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ERRATA 

Le Cinquième Rapport annuel contient, à la page 489, une . 

liste de cinq errata. Quelques autres erreurs de nature à pouvoir 
provoquer des malentendus ayant été  relevées après le tirage, 
une liste complétée est donnée ci-après. 

Page 2 1 ,  ajouter : RAHIM, Sir ~ b d u r ,  Inde. 
)) 40, en regard de LILLELUND, lire : 6 janvier 1922. 
)) 41, )) )) )) PHOCAS, lire : 23 décembre 1921. 
» 69, sous V. - LOCAUX, lire: Voir Premier Rapport annuel, 

pp. 101-116 .... 
)) 77,  ligne 4,  lire : 27 jaîzvier 1926. 

Pages 77-84: Les textes reproduits sur ces pages sont tirés du projet 
de rapport présenté au Comité par MM. Fromageot et 
Politis ; les textes insérés dans le rapport définitivement 
adopté par le Comité diffèrent de ceux-ci sur quelques points. 

Page 83, 17111e ligne depuis le bas, lire : .... de l'article premier du 
Règlement relatif.. . . 

, )) 87, note 2 ,  lire : Voir Qzcatrième Rapport annuel, p. I57. 
1) 118, troisième groupe, lire : Guatemala et Pays-Bas. 
)) 128, lignes 5 et 6 ,  lire: le 13 février 1929, le Gouvernement belge 

a déposé .... 
» 129, 4mf: alinéa, ligne 4 ,  lire: (15 février 1927). 
)) 169, lignes I et 2, lire : par ordonnances du Prisident en date du 

' 

24 décembre 1928 et dzr 26 mars 1929 .... 
)) 171, note, première ligne, lire : 25 mai 1926. 
)) 172, ligne 8,  lire : le 3 mars suivant .... 
)) 236, 3me alinéa, ligne 6,  lire : 31 mai 1929. 
)) 457, note 2 ,  lire ; p. 31.  
» 473, note, lire : (Berne, I I  mars 1929). 

Ida Haye, septembre 1929. 
O 



Le Ciriqiiième Iiapport annuel de la Coiir porte sur la 
1)Criode du 15 juin 1928 au 15 juin 1929 l. Le plan cil est le 
inCtnc qiie celui des rapports précédents. 

Parmi les matières qu'il traite, il y a lieu de noter les 
siiivantes : décès de M. AndrC Weiss et  de lord Finlay 
(pp. 9-15) ; entrée en fonctions de M. Charles Evans Hughes, élu 
en 1928 (p. 9) ; transformation des locaux où se trouvent ins- 
tallés la Cour et ses services (p. 69); réunion d'un Comité de 
jiiristes chargé de l'étude du Statut de la Cour (p. 74) et de 
Ijesamen de la sitiiation en ce qui concerne l'adhésion des 
Etats-Unis d'Amérique au Protocole de signature du Statut 
tle la Coiir (p. 131) ; requ"t"s de personnes privées, parvenues 
kiii Greffe entre le 15 juin 1927 et le 15 juin 1929 (p. 150). 

Les chapitres Il' et V donnent un résumé des trois arrêts, 
des trois ordonnarices et de l'avis rendus par la C,oiir depuis 
le 15 jiiin 1928. 

1.e chapitre VI complète, en y incorporant les décisions 
prises pendant 1928-1929, le Digeste paru dans le Troisième 
Iinpport annuel (chapitre VI)  ; ce 1)igeste avait déjà kt6 
complété, pour les décisions prises pendant la période 1927-1928, 
1mr le chapitre 1.1 di1 Quatrième Rapport annuel. La tablc 
cles matières qui le suit porte sur l'ensemble des décisions, 
tarit sur celles qui sont mentionnées dans le Troisième Ilap- 
port que sur celles contenues dans le Quatrième Rapport et 
daris le présent volume. 

Ide chapitre VI1 indique les efforts faits pour augmenter 
la diffusion des publications de la Cour. 

Ide chapitre VI11 relate des modifications au Règlement 
fin;iricier et un avis de principe émis en matière budgétaire 
par la Commission de contrôle. 

Comme celle des Troisième et Quatrième Rapports anniiels, 
la liste bibliographique du chapitre IX  s'ajoute à celle du 
Second Iiapport annuel ; elle est mise à jour au 15 juin 1929, 
et complète en outre quelques lacunes des listes précédentes. 
Les deux index de la bibliographie portent sur les] quatre 
listes. 

Le chapitre X constitue le troisième addendum à la troi- 
sième édition de la Collection des T e x t e s  gouvernant la compétence 

--p. -- 

l Toutefois, i l  y a éti: rcii<lu conipte des tl6cisioiis proiioiizi:cs par la Cour 
après le 15 juin au sujet  d'atfaires en cours à cette date. 



8 INTRODUCTION 

de la Cour, parue le 15 décembre 1926 l. I l  contient, dans une 
première section, des renseignements complémentaires quant 
aux actes cités dans la Collection ainsi que dans le pre- 
mier et le second addendum ; et, dans une seconde section, 
le texte des clauses pertinentes des divers actes internationaux 
parvenus à la connaissance de la Cour pendant la période 
1928-1929. Le chapitre X est suivi de la liste chronologique 
des actes nouveaux que contient la Section II .  La liste com- 
plète, également chronologique, de tous les actes cités et dans 
la troisième édition de la Collection et dans les trois addenda 
se trouve dans le chapitre III .  

11 est bien entendu que le contenu des volumes appar- 
tenant à la Serie E des Publications dc la Cour, volumes 
élaborés et publiés par le Greffe, n'engage cn aucune façon la 
Cour. Il y a lieu de remarquer notamment que le résumé des 
arrêts et des avis qui se trouve dans les chapitres IV  et V, 
et dont le but est simplement de donner une vue d'ensemble 
des travaux de l a '  Cour, ne saurait être cité à l'encontre du 
texte même des arrêts et  des avis et ne constitue pas une 
interprétation de ce texte. 

La Haye, le 15 juillet 1929. 

Le Greffier de la Cour : 
A. HAMMARSKJ~LU.  

-- 

Le premier addendum est le chapitre X du Troisième Rapport annuel, 
e t  le second addendum, celui du Quatrième Rapport annuel. 



C'IIAPISKE PREMIEK 
-- 

DE L A  COUR ET DU GREFFE 

DE LA COUR 

Le Quatrième Rapport anniiel a rendu compte de la démis- IIémiision de 

sion de M. John Bassett Moore, adressée au Secrétaire géné- '' "Oore. 

ral de la Société des Nations par lettre du II avril 1928, et 
acceptée par le Conseil sous réserve de la CO-approbation de 
l'Assemblée. Le 4 septembre 1928 (troisième séance plénière 
de la IXme Assemblée, no 20), l'Assemblée a accepté la démission 
de M. Moore ; elle a en même temps décidé qu'il serait 
procédé le 8 septembre 1928 à l'élection du remplaçant de 
M. Moore. La Résoliition de l'Assemblée a Cté notifiée à la 
Cour par lettre du Secrétaire général au Greffier datée du 
6 septembre 1928. 

Le 8 septembre, à la suite des élections intervenues simul- ~iiection de 

tanément au sein de l'Assemblée et du Conseil, le Président R?. 1-Iughes. 

de l'Assemblée a proclamé élu M. Charles Evans Hughes, en 
remplacement de M. Moore. Le même jour, le Secrétaire 
gcnéral de la Société des Nations a invité M. Hughes à lui 
faire savoir s'il acceptait cette désignation et l'a notifiée à la 
Cour par l'entreniise du  Greffier. Le 12 septembre suivant, il a 
fait part au Greffier de la réponse affirmative de M. Hughes. 

Le 31 août 1928, au cours de la XIV"'" Session, survint à Décès de 
M. Weiss. La Haye le décès de M. André Weiss, Vice-Président de la - 

Cour, âgé de 69 ans. Sur le désir formel exprimé par la famille 
dii défunt, la Coiir declina. l'offre, à elle faite par le Gouverne- 
ment néerlandais, de funérailles solennelles. 



En ouvrant la IXme audience publique de la XIVme Session 
(ordinaire) (13 septembre 1928), le Président de la Cour prononça 
le discours suivant en hommage à la mémoire de M. Weiss: 

Depuis sa dernière séance publique, ln Cour a été frapphe d'un 
deuil bien douloureux : la mort de son Vice-Président, André Weiss. 

Ce n'est ni le moment ni le lieu pour retracer les services 
qu'André Weiss a rendus i la science du droit, et le vide profond que 
sa disparition laisse dans le cercle de l'activité juridique. Il appar- 
tiendra à d'autres, mieux qualifiés que moi, de mettrc cn relief le 
nombre, l'étendue, la variété des travaux qui constituent son œuvre 
scientifique ; les substantiels apports ailx sociétés savantes, noni- 
breuse~, et variées, qui s'honoraient de l'avoir parmi leurs niembres 
et quelquefois parmi leurs fondateurs ; l'influence que de longues 
années d'enseignement lui ont permis d'exercer sur toutc une géné- 
ration de juristes, dont quelques-uns aujourd'hui éminents, qui 
ont vu et vénéré en lui le maître incomparable. 

Mais il incombe à la Cour de rendre publiquement Iiommage au 
magistrat juste et savant qui, pendant plus de six ans et jusqu'aux 
derniers iours de sa vie. lui a consacré. avec un dévouement inlas- 
sable, une intelligence supérieure et une droiture morale qui est 
au-dessus de tout éloge. 

Formé à la grande école romano-civiliste, qui fut à la base de 
la culture juridique francaise au XIXlne siècle, André Weiss avait 
élargi et, si je puis dire, assoupli sa formation intellectuelle par 
l'étude du droit international privé, qui fit bientôt l'objet presque 
exclusif de son activité d'écrivain et de professeur. 

Dans ce terrain de  réd dilection de ses études. il ressentit surtout 
l'influence de cette école italienne de la seconde nioitié du sikle 
dernier, dont le programme, formulé par Mancini dans un rapport 
célèbre qu'il présenta à l'Institut de Droit international cn 1874, 
avait, entre autres, pour trait caract6ristique de relier étroitement 
le droit international privé au droit public et à la conception 
même de l'État. C'est ainsi que, le moment venu, notre regretté 
collègue put mettre au service de l'idéal, qui a été le couronne- 
ment de sa lumineuse carrière, une éducation juridique qui réunis- 
sait à une haute ouverture d'esprit, nécessaire pour comprendre la 
nature spécifique des rapports entre États, la rigueur technique 
nécessaire pour envisager ces rapports szzb specie juris. 

Pour essentielles qu'elles soient, les qualités d'intelligence et de 
culture ne sont ni les seules, ni peut-être les plus importantes parmi 
celles qui sont nécessaires à l'accomplissement de la tâche ardue 
à nous confiée. Une institution comme la nôtre ne peut espérer 
être viable que si eiie sait se placer nettement au-dessus des compé- 
titions et des égoïsmes nationaux, pour atteindre une impartialité 
et une justice aussi élevées que peuvent l'être l'impartialité et la 
justice humaines. E t  à ce point de vue encore, - je serais même 
tenté de dire, à ce point de vue tout particulièrement, - combien 



grave et douloureuse est la perte que la Cour vient de faire! Car 
André Weiss lui apportait un esprit pur de tout sentiment autre 
que la justice et l'impartialité. Personne, je crois, n'a senti plus 
profondément que lui la grandeur de notre mission et la responsa- 
bilité écrasante qui pèse sur nous ; personne n'a été plus que lui 
le serviteur loyal et dévoué de l'idée que représente cette Cour, 
l'idée de justice internationale dans le sens le plus noble et le plus 
élevé du mot. Cet hommage suprême. que nous renouvelons aujour- 
d'hui solennellement à la mémoire du collègue disparu, lui avait 
été d'ailleurs rendu, pendant sa vie, par la Cour ; car seule une 
confiance absolue dans la valeur morale de l'homme pouvait être à 
la base de son Election à la vice-présidence en 1922 et, plus encore, 
des deux réélections successives en 1924 et 1927. 

Si la Cour pleure la perte du savant et du juste, noiis, ses 
collègues, nous pleurons aussi la perte d'un homme inoubliable. 
Aux dons d'un esprit et d'une culture supérieurs, à la noblesse et 
la droiture du caractère, André Weiss ajoutait une bienveillance qui 
ne se démentait jamais, une distinction naturelle accompagnée d'une 
réserve qui la rendait encore plus appréciable, un charme, enfin, 
auquel il était iinl~ossiblc de se soustraire. Ce charme, je l'ai éprouvk 
pour la première fois il y a presque vingt ans. C'était à Florence, 
pendant la session de l'Institut de Droit international : nous 
descendions ensemble l'une des riantes collines qui entourent cette 
ville, en passant en revue les monuments et les lieux sacrés à 
l'histoire de la civilisation qui s'étalaient devant nos yeux et sur 
lesquels venaient s'éteindre les derniers rayons du soleil d'octobre. 
Ce même charme, je l'ai éprouvé dans mon dernier entretien avec 
lui, quelques jours avant sa mort : il me parlait de son attachement 
à la Cour, du regret d'en être éloigné, du désir qu'il avait, si Dieu 
le voulait, d'accomplir sa mission, tandis que je m'efforçais, l'amer- 
tume au cœur, de bercer un espoir qui n'était, hélas ! qu'une illu- 
sion. Ce charme qui ne manquait jamais, toujours le même dans 
l'heure de la joie et dans celle de la douleur, n'était que le rayon- 
nement extérieur d'une âme profondément bonne et, par cela même, 
portée à voir les hommes et les choses sous leur aspect le meilleur ; 
d'une âme qui s'ouvrait avec enthousiasme à la beauté et se rési- 
gnait à la souffrance avec la sérénité du juste qui, au delà de l'om- 
bre du soir approchant, entrevoit la grande lumière. 

Tel était le collègue et l'ami que nous avons perdu et sur la 
tombe duquel, avec l'hoinmage de reconnaissance, d'admiration 
et de regret de la Cour, nous déposons, émus, celui de notre affec- 
tion profonde, sincère ct ineffaçable. 

Le vicomte l;inlay of n'airn mourut à Londres le g mars D ~ C P S  de 

1929, à l'âge de 8G ans. lord Finlay. 

A l'ouverture de la première audience publique de  la 
>(VIme Session extraordinaire (le 15 mai  1929), le Président 
a prononcé en ces termes l'éloge funèbre de lord Finlay. 



En ouvrant la seizième Session extraordinaire de la Cour, un 
devoir bien pénible m'incombe. 

Quelques mois seulement se sont écoulés depuis le jour où, dans 
cette même salle et à une occasion semblable, je me faisais l'inter- 
prète du deuil qui venait de frapper la Cour en la personne de son 
Vice-Président André Weiss. E t  voilà qu'un nouveau vide, et coni- 
bien douloureux! s'est produit dans nos rangs. Le très honorable 
vicomte Finlay, doyen d'âge de la Cour, le plus aimé et le plus 
respecté parmi ses membres, a cessé de vivre, à Londres, le samedi 
10 mars dernier, à la suite d'une opération à laquelle il avait voulu 
se soumettre afin de pouvoir encore prendre part à nos travaux. 

La fonction de juge à la Cour permanente de Justice internatio- 
nale a été pour notre regretté collègue le couronnement d'une 1011- 
gue existence, au cours de laquelle il avait successivement occupi. 
dans sa patrie les positions les plus éminentes auxquelles un juris- 
consulte puisse aspirer. D'autres, mieux qualifiés que moi, ont déjri 
parlé ou parleront de ce domaine, de beaucoup le plus étendu, de 
l'activité de lord Finlay, des services qu'il a rendus à l'administra- 
tion de la justice et à sa patrie, de l'autorité et du prestige que lui 
avaient acquis des qualiiés intellectuelles et morales supérieures. 
Mais il appartient à la Cour, au nom de laquelle j'ai l'honneur de 
parler, de -constater que la fonction sacrée qui nous est confiée - 
et qui, pour notre collègue disparu, fut la suprême tâche de sa 
mission en ce monde - n'a jamais été exercée avec un sentiment 
plus pur et plus élevé, avec un esprit de dévouement et iine 
conscience des responsabilités plus grands que par lui. 

Plusieurs parmi ceux qui m'écoutent ont pu voir eux-mêmes 
avec quelle assiduité notre regretté collègue a pris part aux tra- 
vaux de la Cour : pendant les sept années tle sa fonction il n'a 
manqué qu'à une seule session sur les quinze que la Cour a tenues ; 
et  une très grave maladie en était cause. Qu'il me soit perniis 
d'ajouter qu'il était toujours prêt à répondre à tout appel, quels 
que pussent être les inconvénients et les sacrifices qiii en résiil- 
taient pour lui. La Cour avant tout ; c'était sa devise, et à cette 
devise il est resté fidèle jusqu'aux derniers instants de sa vie. 
Dans une lettre, la dernière, qu'il m'a écrite le 19 janvier de 
Malaga, où il s'était rendu pour se soigner, il m'annonçait son 
prochain départ pour Londres et sa décision de se mettre dès son 
arrivée entre les mains des ociilistes pour subir l'opération qui 
devait lui permettre de recommencer h lire et, partant. de si6ger avec 
nous pour la session qui, hélas! s'ouvre aiijoiird'liiii sans sa présence. 

Ce que je viens tlc rappeler démontre (le quelle manière lord 
Finlay concevait ses devoirs de juge ri cette Cour. Ces devoirs, 
d'ailleurs, il ne les avait acceptés qu'après beaucoup d'hésitation 
et en pleine conscience des difficultés qui les accompagnent et des 
lourdes responsabilités qu'ils entraînent. Ceci, je l'ai appris dé sa 
propre bouche beaucoup plus tard, et je ne crois manquer à aucun 
devoir de discrétion en le mentionnant. Bien que certaines considé- 
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rations d'ordre individuel fussent de nature à lui faire désirer 
l'élection à la Cour, il hésita longtemps avant de consentir à poser 
sa candidature. E t  ce n'était pas l'âge avancé - il approchait 
alors de sa quatre-vingtième année - qui le faisait ainsi hésiter : 
ceux qui l'ont connu ont pu constater que l'âge ne jouait presque 
aucun rôle dans ses décisions, tant la vigueur intellectuelle et 
morale s'alliait en lui à une santé physique presque merveilleuse. 
S'il avait hésité, c'est parce que la responsabilité qu'il allait assu- 
mer en acceptant de coopérer au premier pas de la nouvelle insti- 
tution lui paraissait fort grave et  parce qu'il craignait de ne pas 
avoir les qualités nécessaires pour bien remplir ses fonctions. 
Heiireusement pour la Cour, l'hésitation fut vaincue et il n'en 
resta d'autre trace que la conscience vive et profonde des devoirs 
qu'il s'était imposés en acceptant. 

Cette hésitation est d'autant plus significative et  digne d'être 
mentionnée qu'en rcialité il n'est guère facile de trouver une per- 
sonne qui, mieux que lord Finlay, réunisse les qualités nécessaires 
pour siéger dans cette Cour. Il n'est que trop vrai de dire que, 
bien souvent, on est forcé de choisir entre des personnes qui, 
ayant fait leur pratique judiciaire dans les tribunaux nationaux, 
n'ont pas eu l'occasion d'étudier d'une manière approfondie et  
d'appliquer le droit international, ou qui, s'étant vouées à l'étude 
du droit international, n'ont pas la pratique de la fonction judi- 
ciaire. Tel n'était cependant pas le cas de lord Finlay, qui, à l'exer- 
cice des plus hautes fonctions judiciaires dans son pays, avait 
joint la Pratique du droit international. Les dix ans pendant les- 
quels il avait été Law Oficev lui avaient offert, en effet, un grand 
nombre d'occasions pour appliquer 2 cles cas d'espèce les principes 
du droit international : il est facile de s'en rendre compte si l'on 
pense que lord Finlay avait été Solicitov-Ge~zeïal pendant la guerre 
hispano-américaine et Attov~iey-Guzerul pendant les guerres sud-afri- 
caine et  russo-japonaise, cette dernière guerre ayant donné lieu à 
l'incident célèbre di1 Doggcr Bank. On s'en souvient, cet incident 
souleva des questions si intéressantes dans le terrain du droit de 
la guerre et  de la neutralité; il fournit la première occasion à la 
mise en œuvre des cc Commissions d'enquête » que la première 
Conférence de La Haye venait justement d'instituer. A tout cela, il 
faut ajouter, en y donnant un relief particulier, qu'il avait été 
chargé de la défense des intérêts de son pays dans quelques 
arbitrages internationaux, qui sont parmi les plus remarquables 
de notre époque ; tels les arbitrages de la frontière de l'Alaska, 
des réclamations véni.zuélicnnes. de la frontière de la Guvane 
britannique et des pêcheries de l'Amérique septentrionale. 

Ilans le même ordre d'idées, il convient de mentionner deux 
autres qualités qui désignaient particulièrement lord Finlay pour 
siéger dans cette Cour. L'unc d'elles était ses connaissances lin- 
guistiques : si sa langue maternelle seule lui était familière au 
sens strict du mot, i l  pouvait cependant, non seulement lire et 



comprendre, mais aussi parler l'allemand et le français; et, en outre, 
il avait une connaissance plus que suffisante pour lire l'italien et  
l'espagnol et  pour apprécier les auteurs, même les plus difficiles, 
qui ont écrit en ces langues. L'autre qualité, que je crois devoir 
rappeler ici, car je pense qu'elle a beaucoup contribué à lui faire 
acquérir et  garder juSqulà l'âge le plus avancé cette largeur et  cette 
souplesse d'esprit si nécessaires pour comprendre les questions inter- 
nationales, difficiles et complexes entre toutes, était sa culture 
classique et littéraire. ~ ' i m ~ r e s s i o n  est vive encore que j'ai éprouvée 
lorsque, quelques mois après l'avoir connu, je l'ai entendu répéter 
couramment par cœur de longs passages d'Homère et de Virgile, ou 
lorsque, pour toute réponse à certains arguments que l'on avait fait 
valoir au sein de la Cour lors d'une discussion à laquelle il n'avait 
pas pris part, il m'a récité, sans une seule faute, quelques vers 
merveilleusement appropriés de la Divina Commedia. 

Un homme si hautement qualifié, entouré du prestige que lui 
donnait iine vie sans tache ni reproche et la position très élevée 
qu'il avait occupée dans sa patrie, prestige auquel l'âge - plus 
avancé que celui de la moyenne de ses collègues - ajoutait comme 
une auréole, ne pouvait manquer de jouir d'une grande autorité 
dans la Cour. Cette autorité s'imposa dès le premier moment 
et  ne se démentit. jamais. L'opinion de lord Finlay avait toujours, 
aux yeux de tous ses collègues sans exception, le plus grand poids : 
on était bien aise de se -trouver d'accord avec lui et, à défaut 
d'accord, on demandait à réfléchir. Et sans aucun doute les mem- 
bres de cette Cour eussent été heureux de lui donner une preuve 
extérieurement plus éclatante de leur confiance s'il ne s 'y  était 
pas nettement et  constamment dérobé. 

Cette confiance ne reposait pas seulement sur la valeur et  les 
qualités intellectuelles de l'homme ; elle reposait aussi sur ses quali- 
tés morales, qui le plaçaient au-dessus de tout sentiment autre que 
l'impartialité et la justice. Je crois faire le plus grand éloge à 
notre regretté collègue - et je suis heureux si cela peut en même 
temps redresser des opinions -erronées qui de temps en 
temps dans la presse à l'égard de cette Cour - en disant ici publi- 
quement que lord Finlay n'a pas hésité à voter contre la thèse 
soutenue par les représentants de son Gouvernement lorsqu'il a été 
convaincu que le droit était de l'autre côté. E t  je tiens à ajouter, 
pour bien souligner l'importance de ce fait, que dans ces occasions- 
là - deux au moins - il y avait dans la Cour partage d'opinions ; 
je me rappelle, par exemple, que dans une des circonstances aux- 
quelles j'ai fait allusion, j'ai voté, avec d'autres juges, en faveur de 
la thèse soutenue par le Gouvernement britannique, tandis que lord 
Finlay votait contre. Cela prouve que la question était certaine- 
ment discutable et  que l'opinion de notre regretté collègue n'était 
déterminée que par une volonté ferme de faire justice, par une 
âme supérieure à tout égoïsme national. 



Er1 vérité, personne n'a compris mieux que lord Finlay qu'il 
n'était pas ici pour représenter son grand pays, mais pour dire le 
droit et rien que le droit. Ce que lord Finlay a vraiment représenté 
dans cette Cour, comme c'était son devoir, c'est le système juridi- 
que qui l'avait formé. Surtout grâce à lui, certains principes et 
institutions du droit anglo-saxon, particulièrement en matière de 
prochdure, qui semblent les plus propres à répondre aux exigences 
de la justice internationale, ont trouvé leur place, avec des modi- 
fications et tempéraments appropriés, dans le Règlement de la 
Cour. E t  il n'est pas besoin d'ajouter qu'il n'a jamais manqué, dans 
la tâche parfois si lourde qui nous est assignée, de nous donner 
l'assistance de cet esprit de souplesse et d'équité qui constitue 
la base, et  je voudrais presque dire l'âme, du système juridique 
anglais et  qui, à certains égards, s'adapte si bien aux lacunes et 
aux imperfections actuel!es du droit international. 

Si: d'une part, la juste influence que le système juridique anglo- 
saxon a exercée sur nos travaux est due principalement à lord 
Finlay, d'autre part, l'autorité incontestée de notre collègue disparu 
dans les pays appartenant à ce systi.me, a beaucoup contribué à 
y assurer le prestige de la Cour, au moment où ce prestige lui était 
le plus nécessaire. Il y a là une grande dette de reconnaissance 
que notre institution a contractée envers son illustre membre 
de la première heure ; puisse cette dette n'être jamais oubliée ! 

En ce qui nous concerne, nous qui avons eu lc rare privilege 
d'être ses collaborateurs dans la grande tâche de la justice inter- 
nationale, nous regarderons toujours comme un devoir sacré de 
payer à sa mémoire notre tribut de vénération et  d'amour. Véné- 
ration et amour, ne sont-ce pas là les sentiments que nous inspirait 
le collègue et l'ami que nous venons de perdre ? E t  il me serait 
difficile de dire si, dans les sentiments qu'inspirait lord Finlay, 
c'était la vénération qui l'emportait sur l'amour, ou l'amour sur la 
vénération. C'est petit-être parce qu'il les inspirait l'une et l'autre 
également et au même degré: vénération, à cause de son intelli- 
gence supérieure, de son haut caractère, de sa dévotion absolue au 
dcvoir, de son intégrité jamais démentie ; amour, à causc de sa 
grande bonté, de sa bienveillance constante, de son incapacité d'un 
ressentiment ou d'une animosité quelconque, de sa parfaite loyauté, 
de sa cordialité de manières. L'homme en qui se sont trouvées 
réunies ces qualités portées à un degré de perfection rarement 
atteint chez d'autres, vivra toujours dans la pensée de ceux qui 
l'ont connu ; sa disparition est à jamais une cause de profond 
regret. 

Le Secrétaire général de  la Société des Nations a pris les Éiecti(>n:: 
complémeii- 

mesures prescrites p a r  le S ta tu t  de  l a  Cour en vue de  l'élec- 
tion, lors de  l a  X"" Session de  l'Assemblée, de  nouveaux 
membres de  l a  Cour afin de  remplir les vacances causées par 
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les décès de M. Weiss et de lord Finlay, pour la période qui 
restait à courir des mandats de ceux-ci, à savoir jusqu'au 
31 décembre 1930. 

Composition En tenant compte de ces changements ainsi que du rem- 
de la COilr. placement de M. Barbosa, décédé le 1'' mars 1923, par 

M. Epitacio da Silva Pessôa, la composition actuelle de la 
Cour est la suivante : 

Juges titulaires : Nationalité 

MM. ALTAMIRA 
ANZILOTTI 
DE BUSTARTANTE 
HUBER 
HUGHES 
LODER 
NYHOLRI 
ODA 
PESSÔA 

espagnole 
italienne 
cubaine 
suisse 
États-Unis d'Amérique 
néerlandaise 
danoise 
japonaise 
brésilienne. 

Juges suppléants : 

MM. BEICHJIAPIN norvégienne 
NEGULESCO roumaine 
WANG CHUNG-HCI chinoise 
Y OVANO\'ITCH serbe-croate-slovène. 

(Voir Premier Rapport annuel, pp. IO-II.) 

Tableau des Juges titulaires : 
juges. M M .  ANZILOTTI, Président l, 

HUBER, Vice-Président 2 ,  

LODER,  

NYHOLJ~,  
DE BUSTAMANTE, 

ALTARIIRA, 
O D A ,  

J u s ~ u ' ~  fi11 1930. 
2 22. Huber, ancien Président (rer janvier r9'j - 31 décembre 1927). a Et6 

nommé \lice-Président le rr  septembre 1928 en remplacement de  11. André 
\Veiss, décéde. Son mandat prend fin le 31 décembre 1930. 



Juges suppléants : 
MM. YOVANOVITCH, 

(Pour la biographie de JIM. Altamira, Anzilotti, Beichmann, 
dc Bustamünte, Huber, 1-oder, rc'egulesco, Nyholm, Oda, 
Pessôa, Wang Chung-Hui, Yovanovitch, voir Premier 
Rapport annuel, pp. "-23. Po11r la  biographie de feu 
hIRI. 13arbosa, Weiss et  lord Finlay, voir Premier Rap- 
port annuel, pp. 24, 13 et  14. Pour la biographie de 
M. Moore, démissionnaire, voir Premier Rapport annuel, 
p. I j . )  

L'honorable CHARLES EVANS HUGHES, juge. 

L'honorable Charles Evans Hughes est n6 à Glens Falls 
(Ne~v-York), le I I  avril 1862. Il a passé ses examens à l'Uni- 
versité Brown en 1881 et à l'École de droit de l'université 
Columbia en 1884 De 1884 à 1887, il fut chargé d'un cours 
de droit à cette dernière Université ; de 1891 à 1893, il fut 
professeur de droit à l'Université Cornell ; de 1893 à 1896, il 
fut maître de conf6rences à l'Université Cornell et à l'École de 
droit de New-York, où il traita des questions juridiques. 11 
est docteur en droit d'un grand nombre d'universités améri- 
caines, parmi lesquelles les suivantes : I3ro\vn, Columbia, Har- 
vard, Yale, Princeton, iVilliams, Ilartmouth, .Amherst, Michigan ; 
il est docteur en droit civil de l'université de Xeu-York. 

Il fut élu gouverneur de l'État de Xew-York en 1906, charge 
qu'il occupa pendant deux périodes (1907-1910). Il fut nommé, 
en 1910, juge à la Cour supréme cles États-Unis; il conserva 
ces fonctions jusqu'en 1916, date à laquelle il donna sa démis- 
sion afin d'être le candidat républicain à la présidence des 
p~ - - - 

1 I k u x  vacances causées par  lei décès de M. IVriss et dc lord Firi1;iy. 

2 
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États-Gnis. N'ayant pas été élu, il rentra dans la vie privée 
et reprit son cabinet d'affaires à New-York City. En  1921, 
il fut secrétaire d'État des États-unis sous la présidence de 
M. Harding, et garda ce poste sous la présidence de M. Coolidge. 
En  1925, il donna sa démission et rentra au barreau. 

Il a été chef de la délégation des États-Unis à la Confé- 
rence de Washington sur la limitation des armements (1921- 
1922), et président de cette Conférence. Il a été également 
délégué plénipotentiaire des États-unis à la Sixième Conférence 
internationale des États américains à La Havane (Cuba) en 1928 
et à la Conférence pan-américaine de conciliation et d'arbitrage 
de Washington (1928-1929). 

Il a été président de l'Association du barreau de l'État de 
New-York (1917-1g18), de l'Association du barreau américain 
(1924-1925), de l'Association du barreau de la Ville de New- 
York (1927-1929), et de l'A wzerican Society of International 
Law (1925-1929). 

Il a publié les ouvrages suivants : Conditions of Progress in 
Democratic Governvnent (conférences à Yale, 1909) ; T h e  Path- 
way of Peace (discours prononcés comme secrétaire d'État, 
1925) ; T h e  Suprevne Court of the United States (conférences 
à Columbia, 1927); Our Relations to the Nations of the 
Western Hemisphere (conférences à Princeton, 1928) ; et Pan- 
American Peace Pacts (conférences à Yale, 1929). 

(Cf. Premier Rapport annuel, p. 25.) 

Les personnes suivantes ont fait l'objet d'une présentation 
en conformité des articles 4 et 5 du Statut, soit en 1921 
(élection des membres de la Cour), soit en 1923 (remplacement 
de M. Barbosa, décédé), soit en 1928 (remplacement de 
M. Moore, démissionnaire) : 

(Pour les détails au sujet de ces personnes et des circons- 
tances de leur présentation, voir Premier Rapport 
annuel, pp. 25-49. Les noms imprimés en caracthres gras 
sont ceux des candidats qui ont été élus à la Cour : 
les noms imprimés en italique sont ceux des candidats 
dont le décès a été annoncé à. la Cour.) 
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A h ,  Gustave . . . . . . . . .  Suisse 
AIYAK, Sir P. S. Sivaswami . . . .  Inde 
ALFARO, Ricardo J. . Panama 
Altamira, Rafael . . . . . . . .  Espagne 
ALVAREZ, Alexandre . Chili 
A ~ I E E K  ALI, Saiyid . Inde 
ANDRÉ, Paul . . . . . . . .  France 
ANGLIN, Franck A. . Canada 
Anzilotti, Dionisio . . .  Italie 
ARENDT, Ernest . . . . . . .  Luxembourg 
Harhosa, Rul7 . . . . . . . .  Brésil 
DE LA BARRA, F. L. . Mexique 
BATLLE Y ORDONEZ, José . Uruguay 
Beichmann, Frédéric Waldemar, N. . Norvège 

. . . . . . .  BEVILAQUA, Clovis Brésil 
B O N A ~ ~ Y ,  Auguste . Haïti 
BORDEN, Sir Robert . Canada 

. . . . . . . . .  BOREL, Eugène Suisse 
BORNO, Louis . . . . . . . .  Haïti 

. . . . . . . . .  BOSSA, Simon Colombie 
. . . . . . . .  Bourgeois, Léon France 

BRUJI, Baltasar . .  Uruguay 
. . . . . . . .  BUERO, Juan A. Uruguay 

de Bustamante, Antonio S. . Cuba 
. . . .  BUSTILLOS, Juan Francisco Venezuela 

CHINDAPIROM, Phya . . . . . . .  Siam 
CHYDEKIUS, Jacob Wilhelm . Finlande 

. . . .  CRUCHAGA TOCORNAL, Miguel Chili 
. . . . . . . .  DANEFF, Stoyan Bulgarie 

DAS, S. R. . . . . . . . . . .  Inde 
. . . . . .  DESCAMPS (Le baron) Belgique 

. . . . . . . .  DOHERTY, Charles Canada 
. . . . . . .  DUFF, Lyman Poore Canada 

. . . . . . . .  Dupuis,  Charles France 
. . . . . . . . .  ERICH, Kafael Finlande 

. . . . . . .  FADENHEHT, Joseph Bulgarie 
. . . . . . . . .  FauchiZZe, Paul France 

Finlay,  Robert Bannatyne, Viscount . . Grande-Bretagne 
. . . . . . . . .  FRIIS, M. P. Danemark 

. . . . . . .  I ~ R O ~ ~ A G E O T ,  Henri France 
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. . . . . . . .  GODDYN, Arthur 
. . . . . . .  Gonzalez, Joaquin Y. 

. . . . . . . . . . .  GRAM, G. 
. . . . . .  GUERRERO, J. Gustavo 

. . . . . . . . .  Halban, Alfred 
. . . . . .  . HA~I~IARSKJOLD,  Hj L. 

. . . . . . . .  HAKSSON, Michael 
HASSAN KHAN MOCHIROD DOVLEH (S.A.) 

. . . .  HERMASN-OTAVSKU, Charles 

. . . .  HOXTORIA, Manuel Gonzales 
Huber, Max . . . . . . . . . .  

. . . . . .  Hughes, Charles Evans 
HYIIANS, Paul . . . . . . . . .  

. . . . . . . .  KADLETZ, Karel 
. . . . . . . . . .  Klein,  Franz 

. . . . . . . .  K R A ~ I A K Z ,  Charles 
KRITIK;\NUKOR?~KITCH, Chowphya Bijai- 

yati . . . . . . . . . . . .  
. . . . . . . .  LAFLEGR, Eugène 
. . . . . . . .  LANGE, Christian 

. . . . . .  DE IAPKADELLE, Albert 
. . . . . . . . . .  LARXAVDE 

. . . . .  LESPIN.~SSE, Edmond de 
LIANG, Chi-Chao . . . . . . . .  
Loder, B. C. J. . . . . . . . . .  

. . . . . . . .  de Magyary, Géza 
. . . . .  MASOLESCO K.-~~ISICE.ISO 

MARKS DE \\.URTEII BEKG, baron Erik 
'I'eodor . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . .  MASTNY, Vojtèch 
. .  MEDINA, Benjamin Fernandez Y. 

MOHAMMED ALI KHAK ZOKAOI~ MOLK. 
Moore, John Bassett . . . . . . .  
MORALES, Euse1)io . . . . . . . .  
Negulesco, nemètre.  . . . . . . .  
Nyholm, Didrik Galtrup Gjedde . . .  

. . . . . .  DE OCA, Manuel Montès 
OCTAVIO DE LIKGA.IRD MENEZES, 

Rodrigo . . . . . . . . . .  
Oda, Yorozu . . . . . . . . . .  

Belgique 
Argentine 
Norvège 
Salvador 
Pologne 
Suède 
Norvège 
Perse 
Tchécoslovaquie 
Espagne 
Suisse 
États-Unis dJAmi:rique 
Belgique 
Tchécoslovaquie 
Autriche 
Tchécoslovaquie 

Siam 
Canada 
Xorvège 
France 
France 
Haïti 
Chine 
Pays-Bas 
Hongrie 
Roumanie 

Suède 
Tchécoslovaquie 
Uruguay 
Perse 
États-Unis d'Amérique 
Pariama 
Roumanie 
Danemark 
Argentine 

Brésil 

Japon 
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. . . . . . .  PAI>AZOFF, Theohar Bulgarie 
. . . . .  Pessôa, Epitacio da Silva Brésil 

Phillimore, Lord M'alter George Frank Grande-Bretagne 
PIOLA-CASELLI, Edoardo . . . . . .  Italie 

. . . . . . .  POINCARÉ, Raymond France 
. . . . . . . .  POI~ITIS, Nicolas Grèce 

. . . . . . . . .  POUND, Roscoe fitats-Unis dJAmériqu- 
. . . . . .  REYES, Pedro Miguel Venezuela 

IZIREIRO, Arthur Rodrigues de Almeida Portugal 
. . . . .  Richards, Sir Henry Erle Grande-Bretagne 

ROLIN-JAEQUEMYNS (Le baron) . Belgique 
. . . . . . . . . .  ROOT, Elihu États-unis d'Amérique 

. . . . . .  ROSTWOROWSKI, Michel Pologne 
. . . . . . . .  Roz~gier ,  Antoine France 

. . . . . . . . .  SCHEY, Joseph Autriche 
. . . . . . . .  SCHI,YTER, Karl Suède 

. . . . . . .  SCH~TCKIN(;, LValther Allemagne 

. . . . . . .  SCHUMACHER, Franz Autriche 
. . . . . .  SCOTT, James Brown.  États-Unis d'Amérique 

. . . . . . . .  S I ~ I O N S ,  M'alther Allemagne 
SOARES. Auguste Luis Vieira . . , . Portugal 

. . . . . . . .  STREIT, Georges Grèce 
. . . . . . .  Struycken,  A. A. H .  Pays-Bas 

. . . . . . . .  TY E J E R G ,  Erland Danemark 
. . . . . . .  VAKELA, José Pedro Uruguay 

. . . . . . . .  VELEZ, Fernando Colombie 
. . . . . . .  VILLAZON, Eliodoro Bolivie 

. . . . . . . .  W'ALKER, Gustave Autriche 
. . . . . . .  WALLACH, \Villiam Inde 

. . . . . . . .  Wang Chung-Hui Chine 
. . . . . . . . .  Weis s ,  André France 

M'ICSSELS, Sir Johannes Wilhelmus . . Afrique du Sud 
. . . . . . .  ~I'IIEDE, baron R.  A. Finlande 
. . . . . . .  Yovanovitch, Michel É ta t  serbe-croate-slo- 

vène 
. . . . . . .  Zehallos, Estanislas Argentine 

. . . . . . . .  LEPEDA, Maximo Nicaragua 
. . . . . . . . . .  Zolger, Ivan É ta t  serbe-croate-slo- 

vène 
ZORILLA DE SAX MARTIN, Juan . Uruguay 
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Jugea ad hoc. Les Rapports annuels précédents ont indiqué que des juges 
ad hoc ont siégé au sein de la Cour dans les affaires conten- 
tieuses suivantes :, 

Wimbledon l, 
Mavromlnatis (compétence et fond) 2, 

Intéréts allemands en  Haute-Silésie Polonaise (compétence et 
fond) 3,  

Demande en indemnité relative ù L'zssine de Chovz6w (compé- 
tence) 4 ,  

Lotus 5, 
Réadaptation des concessions Mavrom;l~zatis à Jévusalem 6 ,  

Droits des minorités en  Haute-Silésie polonaise (écoles mino- 
ritaires) ', 

et dans l'affaire consultative suivante (article 71 revisé du 
Règlement de la Cour) : 

Compétence des tribunaux de Dantzig 

Depuis le 15 juin 1928, la Cour a traité quatre affaires - 
dont trois contentieuses et une consultative - qui ont donné 
lieu à la désignation de juges ad hoc. Ce sont : l'affaire de la 
demande en indemnité relative à l'usine de Chorzow (fond) g, 

traitée su cours de la quatorzième Session (ordinaire), qui 
fait l'objet de l'Arrêt no 13 en date du 13 septembre 1928 ; 
l'affaire de l'interprétation de l'article I V  du Protocole final 
de l'Accord gréco-turc du décembre 1926~0, traitée au cours 
de la quatorzième Session (ordinaire), qui fait l'objet de l'Avis 
consultatif no 16 en date du 28 août 1928; l'affaire relative 
au paiement de divers emprunts serbes émis en Francel1, 
traitée au cours de la seizième Session (extraordinaire) de la 
Cour, qui fait l'objet de l'Arrêt no 14 du 12 juillet 1929 ; l'affaire 

l Voir Premier Rapport annuel, p.  1j9.  
2 )) II 11 II , 31 164. 

» Deuxième s n , 1) 101. 
* i> Quatriéme I) I , 1 1 4 7 .  
5 ,> > 1 " , " 1 j7 .  
6 ,, 1 1) 1 , » 167. 
7 ), 11 u , N 182. 
8 N n , » 203. 

N p. 171, 
10 n b )  213. 
11 >' ), 192 
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concernant le paiement, en or, des emprunts fédéraux brésiliens 
contractés en France l, traitée au cours de la seizième Session 
(extraordinaire), qui fait l'objet de l'Arrêt no I j du 12 juillet 1929. 

A l'occasion de la première de ces affaires (affaire de Chor- 
zow), ont siégé ail sein de la Cour : pour le Gouvernement 
allemand, M. Rabel, professeur de droit à l'université de 
Berlin, qui avait drijà siégé en l'affaire relative à certains intérêts 
allemands en Haute-Silésie polonaise (compétence et fond) et 
en l'affaire de l'usine de Chorz6w (compétence) ; pour le Gou- 
vernement polonais, $1. Louis Ehrlich, professeiir de droit 
international à l'université dc L\vGw, qui avait déjà siégé 
dans l'affaire de la demande en indemnité relative à l'usine de 
Chorz6w (compétence). La biographie de JI. Kabel (Allemagne) se 
trouve dans le Second Rapport annuel celle de M. Ehrlich 
(Pologne), dans le Quatrième Rapport annuel3. 

Pour la seconde de ces affaires (interprétation de l'Accord 
gréco-turc), les Parties intéressées -- les Gouvernements hellénique 
et turc - avisées, selon la coutume, par le Greffe de la Cour 
de leur droit de clésigner un juge ad Izoc, ont l'une et l'autre 
fait connaître au Greffe, par l'intermédiaire de leurs agents 
diplomatiques à La Haye, qu'elles renonçaient à en faire usage. 
Une indication dans ce sens avait d'ailleurs déjà été fournie 
par les représentants des Gouvernements hellénique et turc 
devant le Conseil de la Société des Nations. 

Ides deux dernières affaires - celles des emprunts serbes 
et des emprunts fédéraux brésiliens - ont surgi entre, l'une, 
le Gouvernement français et le Gouvernement de l 'gtat serbe- 
croate-slovène, et l'autre, le Gouvernement français et le 
Gouvernement brésilien. Du fait di1 décès de M. André 
LYeiss, Vice-Président de la Cour, le Gouvernement français 
ne compte plus sur le siège de juge de sa nationalité. 
Avisé de son droit de désignation, il a nommé comme juge 
ad hoc en ces deux affaires M. Henri Fromageot, jurisconsulte 
du ministère des Affaires étrangères de France. La biographie 
de M. Fromageot se trouve dans le présent volume 4. D'autre 
part, pour l'affaire des emprunts serbes, le Gouvernement de 

l Voir p. 2 0 2  

Page 18. 
» 28. 

Voir p.  z j .  
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l 'État serbe-croate-slovène, Partie en cause, qui compte parmi 
ses ressortissants non un juge titulaire mais un juge suppléant, 
avait été informé de son droit de désigner ledit juge suppléant 
- M. Yovanovitch - pour siéger en l'espèce en tant que juge 
ad hoc. Depuis, les circonstances avaient conduit à convoquer 
M. Yovanovitch, dans sa capacité de juge suppléant, pour 
la XVI"'" Session (extraordinaire, ouverte le 13 mai 1929), au 
rôle de laquelle était inscrite l'affaire des emprunts serbes ; 
de la sorte, la Cour devait compter sur le sibge un juge 
de nationalité serbe-croate-slovène, et il n'y avait plus lieu 
à désignation d'un juge ad hoc pour le Gouvernement de 
Belgrade. Mais, peu de temps avant l'ouverture de la session, 
M. Yovanovitch fit savoir qu'il était empêché de se rendre 
à la convocation qui lui avait été adressée. Vu cette nouvelle 
situation, la Cour admit le 13 mai 1929 le droit pour le 
Gouvernement serbe-croate-slovène de désigner, pour siéger en 
l'espèce, un juge national autre que M. Yovanovitch : se 
prévalant de ce droit, il a nommé en cette qualité M. Mileta 
Novacovitch, professeur de droit international à l'université de 
Belgrade. La biographie de M. Novacovitch se trouve dans 
le présent volume l. 

La Cour est encore saisie de deux affaires qui ont donné 
lieu à la désignation de juges ad hoc et qui sont portées au 
rôle de sa dix-septième Session (ordinaire). C'est d'abord celle 
des zones franches de la Haute-Savoie et du Pays de Gex, 
introduite par compromis entre les Gouvernements français et 
suisse en date du 30 octobre 1924. Comme il est dit ci-dessus, 
le Gouvernement français, ne comptant pas sur le siège de juge 
de sa nationalité, a nommé comme juge ad hoc en ladite 
affaire M. Eugène Dreyfus, premier président de la Cour 
d'appel de Paris. La biographie de M. Dreyfus se trouve dans 
le présent volume l. 

La seconde de ces affaires est celle de l'étendue territoriale 
de la juridiction de la Commission internationale de l'Oder, 
soumise à la Cour en vertu d'un compromis en date du 
30 octobre 1928 entre les Gouvernements d'Allemagne, de 
Danemark, de France, de Grande-Bretagne, de Suède et de 
Tchécoslovaquie, d'une part, et, d'autre part, le Gouvernement 
- -- 

Voir p 26. 
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polonais. Vu l'alinéa 4 de l'article 31 du Statut de la Cour, 
aux termes duquel, lorsque plusieurs Parties font cause com- 
mune, elles ne comptent que pour une aux fins de l'applica- 
tion des dispositions relatives à la désignation des juges ad 
hoc, seul le Gouvernement polonais possédait le droit de nomi- 
nation ; il a choisi, pour siéger en ladite affaire, M. le comte 
Michel Rost~vorowski, qiii avait déjà si6gé dans les affaires 
relatives à certains intérêts allemands en Haute-Silésie polonaise 
(compétence et fond) et dans l'affaire des écoles minoritaires. 
La biographie de M. le comte Rost~voro~vski se trouve dans le 
Second Rapport annuel l. 

M. Fromageot est né à Versailles le IO  septembre 1864. 
Il a étudié successivement à Paris, Leipzig et Oxford, est doc- 
teur en droit de la Faculté de droit de Paris et a obtenu 
la première médaille d'or de la Faculté de droit de Paris et 
la première médaille d'or au concours général des Facultés 
de droit (1891). 

Jurisconsulte du ministère des Affaires étrangères, 1CI. Froma- 
geot, qui est également membre du Conseil des Prises, membre 
de la Cour permanente d'Arbitrage et membre de la Com- 
mission de conciliation entre la Suisse et le Danemark, a 
participé comme arbitre, agent ou conseil, à de nombreux 
arbitrages internationaux et commissioris internationales d'en- 
quête, notamment : affaire du blocus du Venezuela (1903), 
affaire des concessions perpétuelles au Japon (1go3-1905), affaire 
du Dogger Bank (I~o;) ,  affaire de l'indemnité de guerre russo- 
turque ( I ~ I O ) ,  affaires du Carthage et du : lanouba (1912), 
affaire des Biens religieux en Portugal (1914-191g), afiaire des 
concessions minières au Maroc (1920-1021). DC 1913 à 1922, 
il ;i été président du Tribunal arbitral anglo-américain des 
(( Pecuniary Claims 1). 

M. Fromageot a participé comme délégué du Gouvernement 
français, délégué adjoint, délégué technique ou expert, à de 
nombreuses conférences politiques, juridiques ou techniques 
internationales, notamment à la deuxième Conférence de la 
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Paix à La Haye, à la Conférence navale de Londres, aux 
conférences de droit maritime de Bruxelles, au Congrès de la 
Paix à Paris, à la Conférence navale de Washington, aux Confé- 
rences de Spa, Boulogne, San Remo, Cannes, Gênes, Londres, 
Lausanne, Locarno, etc., ainsi qu'aux assemblées, conseils et 
commissions de la Société des Nations depuis 1920. Il a été 
maintes fois chargé de missions juridiques ou diplomatiques par 
le Gouvernement français. 

M. Fromageot a publié divers ouvrages sur le droit civil, 
le droit commercial maritime, le droit comparé et le droit 
international. 

M. Eugène Dreyfus est né à Mulhouse (Haut-Rhin) le 16 mars 
1864. Il a fait toutes ses études juridiques à l'université de 
Paris. Il est docteur en droit et lauréat de la Faculté de 
droit de Paris pour le droit romain et le droit commercial. 
Il fut d'abord avocat à la Cour d'appel de Paris, puis attaché 
au ministère de la Justice, et entra dans la magistrature en 
1893. Il occupa successivement les postes suivants : substi- 
tut  du procureur de la République près le Tribunal du Havre, 
substitut du procureur général et avocat général près la Cour 
d'appel de Rouen, juge et vice-président au Tribunal de la 
Seine, avocat général près la Cour d'appel de Paris, directeur 
au ministère de la Justice, et enfin premier président de la 
Cour d'appel de Paris, depuis 1925. 

M. Dreyfus a publié avec M. Le Sueur, aujourd'hui conseil- 
ler à la Cour de cassation, un traité sur la nationalité. Il 
collabore depuis de longues années à plusieurs revues juridiques 
et  notamment au Jouvnal d u  D ~ o i t  inte~national de Clunet. 

M. Novacovitch est né à Belgrade le II décembre 1878. 
I l  fit ses études à l'école primaire et au gymnase de cette ville, 
et,  après y avoir passé l'examen de maturité, fut étudiant 
en droit à l'université de Paris, où il fut promu au grade de 
docteur en 1905, à la suite d'une thèse sur les arbitrages 



internationaux du XII"" au XVrLL' siècle. En 1906, il fut 
chargé du cours de droit international public à la Faculté de 
droit de Belgrade, et nommé professeur titulaire de cette chaire 
en 1908. En 1920, M. Novacovitch fut chargé d'enseigner 
le droit international public à l'école supérieure de guerre de 
Belgrade, tout en conservant sa chaire à l'université, et en 
1922 il fut nommé membre de la commission d'examen au 
ministère des Affaires étrangères. 

hf. Novacovitch a été chargé à plusieurs reprises par son 
Gouvernement de missions à l'étranger. En 1920, il fut avocat 
conseil du Gouvernement serbe-croate-slovène devant l'arbitre 
americain M. Hines, qui départageait, en vertu du Traité de 
Saint-Germain, la flotte fluviale danubienne; en 1921 et 1924, il 
fut délégué serbe-croate-slovène aux assemblées de la Société 
des Nations; en 1923, il fut président de la commission 
chargée de liquider les questions litigieuses entre la Serbie et 
la Bulgarie. 

hl.  Novacovitch a publié : dans le Jahrbz~ciz fur Vol?zer~,echi, 
tonle I I  (1914)~ une étude sur le blocus pacifique ; un ouvrage 
sur l'occupation de la Serbie (Paris, 1917) ; un article sur l'ar- 
bitrage dans le droit privé serbe (paru dans l 'Annuaire de 
L'=lrbitrage, dirigé par le professeur Nussbaum, de Berlin). 11 
a publié en serbe de nombreux ouvrages et études sur l'arbi- 
trage, les conférences de La Haye, la Société des Nations et 
la Cour permanente de Justice internationale. Ses travaux 
scientifiques lui ont fait décerner en 1920 le doctorat honoris 
causa de l'université de Strasbourg. Depuis 1928, il est prési- 
dent de la Société serbe-croate-slovène pour le droit interna- 
tional, société qui se rattache à I'Z~zter~zail'o~zaZ L a w  Associatio~z 
de Londres. 

(Voir Premier Rapport annuel, p. 52.) 

A la suite de la démission de M. Moore et du décès de 
M. André \I\.'eiss et de lord Finlay, la composition des chambres 
spéciales est la suivante : 



Chaii~brr 
pour les 
litiges de 
travail. 

Cha~iibre 
pour les 
litiges de 
transit. 

Chambre de 
procédure 
sommaire. 

Composition de la Chambre poztr les litiges de travail. 

Jusqu'au 31 décembre 1930 

hZM. Anzilotti, Président, 
Huber, 
Hughes, 
de Bustamante, 
Altamira. 

Membres rempla~an t s  : 

MM. Nyholm, 
Oda. 

Composition de la Chambre p o f ~ v  les litiges de communications 
et de tvansit. 

Jusqu'au 31 décembre 1930 : 

Membres : 

MM. Loder, Président, 
Nyholm, 
Altamira, 
Oda, 
Pessôa. 

MM. Anzilotti, 
Huber. 

Composition de ln  Chambre de pi#océdzwe sommaire. 

Du I~~ janvier 1929 au 31 décembre 1929 : 

:If embres : 

MM. Anzilotti, Président, 
Huber, 
Loder . 



ASSESSEURS 

Jlembve remplacant : 

M. Altamira 

Du I j  juin 1928 au 15 juin 1929, aucune affaire n'a été 
portée devant la Cour siégeant en Chambre. 

(Voir Premier Rapport annuel, p. 55.) 

Les tableaux suivants donnent la liste, au 15 juin 1929, 
des assesseurs pour litiges de travail désignés par les b~embres 
de la Société des Nations et par le Conseil d'administration 
du Bureau international du Travail, et des assesseurs pour 
litiges de transit et de communication désignés par les 
Membres de la Société des Nations. 

Le Premier Rapport annuel (pages j6-76) a indiqué les quali- 
fications des assesseurs qui figuraient sur la liste en juin 192j. 

Pour les assesseurs nommés du 15 juin 192j au 15 juin 1928, 
voir les listes des Second, Troisième et Quatrième Rapports. 

Pour les assesseurs nommés depuis le I j juin 1928, voir 
les notes aux listes ci-après. 



-A. - LISTE DES ASSESSEURS POUR LITIGES DE TRAVAIL1 

Afrique du 
Sud. 

Assesseurs Présenté 
pour litiges Nom 

i par: de travail. 

Allemagne. 

Représen- 
t an t  : 

Belgique. 

l 1 I 

Bolivie. 

GEMMIL, W., 
CRAWFORD, A., 

- 1 - l B.I.T. Patrons, 
1 B.I.T. 1 Employés. 

- 

VOGEL l ,  

GRASSMAXN, P., 

ADLER, Emmanuel, 

MAYER-MALLENAU, Félix, 

KAISER, Dr M., 
HUEBER, Antoine, 

JULIN, Armand, 

~IAHAIM, Ernest, 

DALLEMAGNE, G., 
MERTENS, Corneille, 

- 
GARCIA, E., 
IBANEZ, Juan, 

- 

B.I.T. 
B.I.T. 

Gouverne- 
ment. 

Gouverne- 
ment. 
B.I.T. 
B.I.T. 

Gouverne- 
ment. 

Gouverne- 
ment. 
B.I.T. 
B.I.T. 

- 

B.I.T. 
B.I.T. 

- 

Patrons. 
Employés. 

Patrons. 
Employés. 

Patrons. 
Employés. 

Patrons. 
Employés. 

Désigné le 16 mars 1929 par le Conseil d'administration d u  Bureau inter- 
national di1 Travail en remplacement de 51. Poensgeii. M. Vogel est conseiller 
commercial. 



ASSESSEURS POUR LITIGES DE TRAVAIL 3 I 

1 Présenté 1 Représen- Pays Nom 
I par: ' t a n t :  

Brésil. 1 PELLES, Godefredo Silva, 

) PEREIRA, Manoel Carlos 
1 Goncalves, 

DUTRA, Ildefonso, 
BEZERRA, Andrade, 

Bulgarie. NICOLOFF, A., 

NICOITCHOFF, V., 

BOUROFF, Ivan D., 
DANOFF, Grigor, 

Canada. - 
- 

PARSOXS, S. R., 
GIBBOXS, Joseph, 

VICUNA, Manuel Rivas, Chili. 

Colombie. RESTREPO, Antonio José, 

1 URRUTIA, Dr Francisco, 

Danemark. BERGSOE, J .  Fr., 

) HANSEN, J. A..  

VESTESEX, H. ,  
HEDEBOL, 

Gouverne- 
ment. 

Gouverne- 
ment. 
B.I.T. 
B.I.T. 

Gouverne- 
ment. 

Gouverne- 
ment. 
B.I.T. 
B.I.T. 

- 

B.I.T. 
B.I.T. 

Gouverne- 
ment. 
-- 

Patrons. 
Employés. 

Patrons. 
Employés. 

Patrons. 
Employés. 

Gouverne- 
ment. 

Gouverne-, 
ment. 1 
- 

- 

Gouveme- 
ment. 

Gouverne- 
ment. 

- 

Gouverne- 
ment. 

Gouverne- 
ment. 

- 
- 

- 
- 

B.I.T. 1 Patrons. 
B.I.T. Employés 
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1 1 Présenté Représen- 
Pays Nom 

1 
I l par: 

1 tant :  

l 
Espaglze. ORMAECHEA, Rafael Gar- 

cia, 
OYUELOS, Ricardo, 

SAL.~, A., 
CABALLERO, Francisco 

Largo, 

MANNIO, Niilo Anton, 

1 HALLSTEN, Gustaf Onni 
Immanuel, 

PALMGREN, ilxel, 
PAASIVUOKI, Pliatti, 

Fvance. 

Grande- Bre- 
tagne. 

Grèce. 

Hongrie. 

1 LEMARCHAND, hl., 
~ T I L A Y ,  Pierre, 

CHI\RIBERL,ZI~, Sir Arthur 
Seville, 

J~.%c.\ssEY, Sir Lynden 
I.ivingstonr, 

Du KCAN,  Sir Aiidrew Rae, 
THOJ~AS, The Kight Hon. 

J. H., 

CHOIDAS, 

TOSOMIS, $1. D., 

ZAXNOS, M., 
LA~IIURINOPOULOS, Timo- 

léon, 

1 DENKIÇ, Fernand, 

- 

TOLXAY, Kornel de, 
JASZAI, Samu, 

Gouverne- 
ment. 1 Gouverne- 
ment. 
B.I.T., 
B.I.T. 

Patrons. 
Employés. 

l 

1 Gouverne- 
ment. 

Gouverne- ' 
ment. ' 

B.I.T. ) Patrons. 
B.I.T. Employés. 

1 

Gouverne- 
ment. 

Gouverne- 
ment. 
B.I.T. 
B.I.T. 

Gouverne- 
ment . 

Gouverne- 
' ment. 

B.I.T. 
B.I.T. 

Gouverne- 
ment. 
- 

- 

Patrons. 
Employés. 

Patrons. 
Employés. 

Patrons. 
Employés. 

Patrons. 
Employés. 



ASSESSEURS POUR LITIGES DE TRAVAIL 3 3 
Ph- 

Nom 
tan t  : 

Inde. 

Italie. 

Japon. 

Lettonie. 

Low, Sir Charles Ernest, 

KAY, J. A., 
JOSHI, N. M., 

PERASSI, Tomaso l ,  

BALELLA, Dr Giovanno, 
CUCINI, Bramante 2, 

YOSIIIZAKA, Shunzo, 

MUTO, Sanji, 
MATSUMOTO, Uhei, 

SCHUMANS, V., 

ROZE, Fr., 

Luxembourg. ~ 

Lituanie. 

1 MAYRISCH, Emile, 
j SCHETTLE, Michel, 

SLIZYS, François, 

RAULIXAITIS, François, 

Gouverne- 
ment. 

Gouverne- 
ment. 
B.I.T. 
B.I.T. 

Gouverne- 
ment. 

Gouverne- 
ment. 
B.I.T. 
B.I.T. 

Gouverne- 
ment. 

Gouverne- 
ment. 
B.I.T. 
B.I.T. 

Patrons. 
Employés. 

Gouverne- 

Gouverne- 

Patrons. 
Employés. 

Patrons. 
Employés. 

! ment. ~ 
i -  - 

~ ~ Gouverne- 1 
ment. 

Gouverne- 
ment. 

B.I.T. 
B.I.T. l -  Patrons. 

Employés. 

1 Par lettre du 20 octobre 1928, le Gouvernement italien a notifié la dési- 
gnation de MM. Perassi e t  Miceli, en remplacexnent de hlh'i. Griziotti e t  Bene- 
duce. M. Perassi est professeur de droit international à la Faculté des sciences 
&conorniques e t  commerciales de Rome, e t  M. Miceli est avocat. 

Désigné le 16 mars 1929 par le Conseil d'administration du Bureau inter- 
national du Travail en remp!acement de M. Buozzi, radié par le Gouverne- 
ment italien de la liste prévue à l'article 412 du Traité de \'ersailles. 
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Nom 
Présenté Représen- 

par : tant : 

Norvège. 

Panama. 

Pays- Bas. 

Pologne. 

Roumanie. 

État serbe- 
croate- 
slovène. 

Suède. 

BACKER, M. C., 

BERG, Paal, 

PAUS, G., 
LIAN, Ole O., 

ZUBIETA, José Antonio, 
ADAMES, Enoch, 

VOOYS, J. P. DE, 

VERKADE, A. E., 
FIMMEN, E., 

KUMANIECKI, Dr Casimir 
Ladislas, 

MLYNARSKI, Dr Félix, 

ZAGLENICZNY, Jan, 
ZULAWSKI, Sigismond, 

JANCOVICI, Dimitrie, 

VOINESCU, Barvu, 

CERCHEZ, Stefan, 
MAYER, Josif, 

YOVANOVITCH, Vasa V., 
KRISTAN, E t  bill, 

ELMQUIST, Gustaf Hen- 
ning, 

RIBBING, Sigurd, 

HAY, B., 
JOHANSSON, E., 

Gouverne- ' I 
ment. i Gouverne- 

I ment. 
B.I.T. 1 
B.I.T. 1 

- 
B.I.T. 
B.I.T. 

Gouverne- 
ment. 

Gouverne- 
ment. 
B.I.T. 
B.I.T. 

Gouverne- 
ment. 

Gouverne- 
ment. 
B.I.T. 
B.I.T. 

Gouverne- ' 
ment. 

Gouverne- 
ment. 
B.I.T. 
B.I.T. 1 

- 1 

B.I.T. ~ 
B.I.T. I 

Gouverne- 
ment. 

Gouverne- 
ment. 
B.I.T. 
B.I.T. 1 

Patrons. 
Employés. 

Patrons. 
Employés. 

Patrons. 
Employés. 

Patrons. 
Employés. 

Patrons. 
Employés. 

Patrons. 
Employés. 

Patrons. 
Employés. 
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Nom 
tant: 

Tchécoslo- FRANCKE, Ernil, 
vaquie. I 

HOROWSKY, Zdenek, 
1 

Suisse. 

WALDES, Henri, 
TAYERLE, Rudolf, 

R~ERZ, Léo, Gouverne- ! ment. 
1 RENAUD, Edgar, I Gouverne- 

Uruguay. BERNARDEZ, Manuel, 
i 

BLANCO, Dr Juan Carlos, 
i 

SAVOYE, Baptiste, 
SCHURCH, 

ALVAREZ-LISTA, ! Dr Ramon, 
1 DEBENE, Alejandro, 

ment. 
B.I.T. 
B.I.T. 

Patrons. 
Employés. 

Gouverne- 
ment. 

Gouverne- 
ment. 
B.I.T. 

Gouverne- ' 
ment. i 

Gouverne- 

Patrons. 

ment. 
B.I.T. 

B.I.T. 1 Employés. 

Patrons. 
B.I.T. 1 Employés. 

1 



B. - LISTE DES ASSESSEURS POUR LITIGES DE TRATYSIT 
ET DE COMMUNICATIONS 
(CLASSIFICATION PAR PAYS). . 

Assesseurs 
pour litiges 
de transit. PAYS. 

Autriche. 

Belgique. 

Brésil. 

Bulgarie. 

Chine. 

Colombie. 

Danemark. 

Espagne. 

Finlande. 

France. 

Grande- Bretagne. 

NOM. 

SCHEIKL, Gustave 
RINALDINI, Théodore 

LAMALLE, V. U. 
PIERRARD, A. 

PERRETI, Medeiros Joao 
RIBEIRO, Edgard 

BOCHKOFF, Lubomir 
DINTCHEFF, Urdan 

ALVAREZ, Alejandro 
AMUNATEGUI, Francisco Lira 

SHU-CHE 
LIN-KAI 

MACHIMBARRENA, Vicente 
PUIG DE LA BELLACASA, Narcise 

SNELLMAN, Karl 
WREDE, baron Gustav Oskar 

Axe1 

SIBILLE, M. 
FONTANEILLES, P. 

DENT, Sir Francis 
MANCE, Lieut.-col. H. O. 

PHOCAS, Démétrius 
VLANGHALI, Alexandre 



~~SSESSEURS (TRANSIT ET COM~IUNICATIONS) 37 

PAYS. NOM. 

Haiti .  ADDOR, M .  

Hongrie. MATRAY, Elemer 
NEUMANN, Charles 

Inde.  BARNES, Sir George Stapylton 
Low, Sir Charles Ernest 

Italie. CIAPPI, Anselmo 
MAURO, Francesco 

Japon. IZAWA, hlichio 
TAKATORI, Yasutaro 

Lettonie. ALBAT, G. 
PAULUKS, J. 

Lituanie. SIDZIKAUSKAS, Vanceslas 
SIMOLIUNAS, Jean 

Norvège. RUUD, N .  
SMITH, G. 

Pays- Bas.  ELIAS, le Jonkheer P. 
EYÇINGA, le Jonkheer W. J. M. 

van 

Pologne. TYSZYNSKI, M. Casimir 
WINIARSKI, le Dr Bohdan 

Roumanie.  PERIETZEANU, Alexandre 
POPESCU, Georges 

Suède. HANSEN, Fredrik Vilhelm 
PEGELOW, Fredrik Vilhelm Hen- 

nk 

Suisse. NIQUILLE 
SCHRAFL 

Tchécoslovaquie. MUELLER, Bohuslav 
FIALA, Ctibor 

Uruguay.  FERNANDEZ Y MEDINA, Ben- 
jamin 

GUANI, Alberto, Dr 



C. - LISTE GÉNÉRALE DES ASSESSEURS 

Liste par 
ordre alpha- 
bétique des 
assesseurs 
pour litiges de 
travail et de 

Nom. Pays. 

AD-AMES, E. 
transit. ADDOR, M. 

ADLER, Em. 
ALBAT, G. 
ALVAREZ, A. 
ALVAREZ-LISTA, R. 
AMUNATEGUI, Fr. 
ANDERSEN, N. J. U. 

BACKER, M. C. 
BALELLA, G. 
BARNES, G. S. 
BERG, P. 
BERGSOE, J. Fr. 
BERNARDEZ, M. 
BEZERRA, A. 
BLANCO, J. C. 
BOCHKOFF, L. 
BOUROFF, 1. D. 

CABALLERO, F. L. 
CERCHEZ, St. 
CHAMBERLAIN, 

A. N. 
CHOIDAS 
CHOUDHURI 
CIAPPI, A. 
CRAWFORD, A. 

CUCINI, B. 

DALLEMAGNE, G. 
DANOFF, Gr. 
DEBENE, A. 
DENNIS, F. 
DENT, Fr. 

Panama 
Haïti 
Autriche 
Lettonie 
Chili 
Uruguay ' 

Chili 
Danemark , 
Norvège 
Italie 
Inde 
Norvège 
Danemark 
Uruguay 
Brésil 
Uruguay 
Bulgarie 

Espagne 
Roumanie 
Grande-Bre- 

tagne 
Grèce 
Inde 
Italie 
Afrique du 

Sud 
Italie 

Belgique 
Bulgarie 
Uruguay 
Haïti 
Grande-Bre- 

tagne 
Bulgarie 
Grande-Bre- 

tagne 

Travail 
ou 

transit. 

Travail 
Transit 
Travail 
Transit 

)) 

Travail 
Transit 

1) 

Travail 
)) 

Transit 
Travail 

1) 

1) 

1) 

1) 

Transit 
Travail 

Travail 
1) 

)) 

Travail 
)) 

Transit 
Travail 

)) 

Travail 
)) 

)) 

1) 

Transit 

)> 

Travail 

Année de 
nomination. 

II nov. 1921 
26 nov. 1921 
II nov. 1921 
23 déc. 1921 
IO déc. 1921 
II nov. 1921 
IO déc. 1921 
6 janv. 1922 

IO nov. 1921 
II nov. 1921 
12 oct. 1921 
IO nov. 1921 
6 janv. 1922 
4 nov. 1921 

12 juin 1923 
4 nov. 1921 

23  déc. 1921 
II nov. 1921 

II nov. 1921 
II nov. 1921 
23 déc. 1921 

17 févr. 1922 
12 oct. 1921 
15 nov. 1921 
II nov. 1921 

16 mars 1929 

II nov. 1921 
II nov. 1921 
II nov. 1921 
26 nov. 1921 
23 déc. 1921 

23 déc. 1921 
II nov. 1921 



Nom.  
1 Trava i l  

Pays. OU 

transi t .  

Brésil ~ 
Année d e  

nomination. 

Travail 12 juin 

Pays-Bas 
Suède 
Pays-Bas 

Transit 
Travail 
Transit 

1 2 déc. 
25 nov 

2 déc. 

Uruguay 
l 

Transit 4 nov. 

Tchécoslova- 
quie 

Pays-Bas 
France 
Tchécoslova- 

quie 

2 7  nov. 

Travail 
Transit 
Travail 

II nov. 
7 nov. 

l I3 
1 

Bolivie 
Afrique du 

Sud 
Canada 
Allemagne 
Uruguay 

Travail 
1) 

II nov. 
II nov. 

GIBBONS, J. 
GRASSMANN, P 
GUANI, Al. 

)) 

)) 

Transit 

I I  nov. 
II nov. 
4 nov. 

1 

27 mars 1 6 janv. 
25 nov. 
II nov. 
II nov. 
23 déc. 
15 nov. 

Finlande 
Danemark 
Suède 

)) 

Danemark 
Chine 
Tchécoslova- 

quie 
Autriche 

Travail 
)) 

Transit 
Travail 

1) 

II nov. 

Bolivie ~ 
Japon I I 

)) 

Transit 
II nov. 
4 nov. 

Travail 
)) 

)) 

)) 

)) 

12 déc. 
12 juin 
II nov. 
II nov. 
21 oct. 

JANCOVICI, D. Roumanie 
JASZAI, S. Hongrie 
JOHANSSON, E. , Suède 
JOSHI, N. M. Inde 
JULIN, A. Belgique 

Autriche 
Japon , 
Inde I 

1 

Travail 
)) 

)) 

II nov. 
4 nov. 

II nov. 



Travail Année de 
Nom. Pays. nomination. 

I transit. 

LAMALLE, V. U. 
LAMBRINOPOULOS, 

T. 
LEMARCHAND, M. 
LIAN, O. 
LILLELUND, C. F. 
LIN KAI 
L o w ,  Ch. E. 
Low, Ch. E. 

MANNIO, N. A. 
MATRAY, E. 
MATSUMOTO, U. 
MAURO, Fr. 
MAYER, J. 
MAYER-MALLESAU, 

F. 
XAYRISCH, E. 
MERTENS, C. 
MERZ, L. 
MLYNARSKI, F. 
MICELI, G. 
MILAN, P. 
MUELLER, B. 

NEUMANN, Ch. 
YICOITCHOFF, V. 
NICOLOFF, A. 
NIQUILLE 
NOLENS, Me 

État serbe- 
croate- 
slovène , 

Pologne 
l 

Belgique 
Grèce ! 
France 
Norvège 

! 
Danemark 
Chine 
Inde l 

)) ! 
Grande-Bre- 

tagne 
Espagne : 

Belgique i Grande-Bre- 1 

tagne 
Finlande 1 
Hongrie 1 

Italie 
Roumanie 
Autriche 

Luxembourg 
Belgique 
Suisse 
Pologne 

! 
1 talie 
France 
Tchécoslova- l 

quie 
Japon l 

l 

Hongrie 1 
Bulgarie 

1) 

Suisse 
Pays-Bas i 

Travail 

Transit 
Travail 

)) 

)) 

Transit 
)) 

Travail 
Transit 

Travail 

Transit 

Travail 
Transit 

Travail 
Transit 
Travail 
Transit 
Travail 

)) 

1) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

Transit 

Travail 

Transit 
Travail 

1) 

Transit 
Travail 

II nov. 1921 

7 déc. 1921 

12 nov. 1925 
II nov. 1921 

II nov. 1921 
II nov. 1921 
6 nov. 1922 

23  déc. 1921 
120ct. 1921 
12 oct. 1921 

23 déc. 1921 

21 nov. 1921 

210ct .  1921 
23 déc. 1921 

27 mars 1922 
4 mai 1926 

II nov. 1921 
15 nov. 1921 
II nov. 1921 
II nov. 1921 

II nov. 1921 
II nov. 1921 
8 déc. 1921 
7 déc. 1921 

20 oct. 1928 
II nov. 1921 
15 nov. 1921 

II nov. 1921 

4 mai 1926 
2 janv. 1922 
2 janv. 1922 
6 janv. 1922 

23 nov. 1921 



Travail 
Nom. I'ays. ou 

transit. 

RAULINAITIS, Fr. 
RENAUD, Ed. 
RESTREPO, A. J. 
RIBEIRO, Ed. 
RIBRING, S. 
RINALDINI, Th. 
ROZIC, Fr. 
RUUD, N. 

Année de 
nomination. 

PAASIVUORI, M. 
PALMGREN, A. 
PARSOXS, S. R. 
PAULUKS, J. 
PAUS, G. 
PEGELOW, F.  LiT. H. 
PELLES, G. S. 
PERASSI, S. 
PEREIRA, M. C. G. 
PERIETZEANU, A. 

Lituanie 
suisse 
Colombie 
Brésil 
Suède 
Autriche 
Lettonie 
Norvège 

l 
Finlande 

1) 

Canada 
Lettonie 
Norvège 
Suède 
Brésil 
Italie 
Brésil 
Roumanie 

1 Travail 

)) 

Travail 
)) 

1) 

Transit 
Travail 
Transit 
Travail 

1) 

)) 

Transit 
)) 

)) 

)) 

Transit 

Transit 

PERRETI, M. J. i C;32: 
PHOCAS, D. 

SALA, A. Espagne 
SAVOYE, B. Suisse 
SCHEIKL, G. Autriche 
SCHETTLE, M. Luxembourg 
SCHRAFL, Suisse 
SCHXJMANS, V. Lettonie . 

Travail 
)) 

1) 

Transit 
Travail 
Transit 
Travail 
Transit 

PIERRARD, A. 
POPICSCU, G. 

SCHURCH 
SHU-CHE 
SIBILLE, M. 

Travail 
)) 

Transit 
Travail 
Traasit 
Travail 

)) 

Transit 
)) 

1) 

1) 

Travail 
Transit 

1) 

Belgique 
Roumanie 

Suisse 
Chine 
France 

2 1  nov. 1921 
21 nov. 1921 

PUIG DE LA BELLA-, 
CASA, N. Espagne 

SIDZIKAUSKAS, V. 
SIMOLIUNAS, J. 
SLIZYS, Fr. 
SMITH, G. I Nor:ège 
SNEI-LMAN, K. 1 Finlande 

II  nov. 1921 
II nov. 1921 
II nov. 1921 
28 sept. 1925 
II nov. 1921 
25 nov. , 1921 
24 déc. 1921 
20 oct. 1928 
24 déc. 1921 
24 nov. 1921 
24 déc. 1921 
29 déc. 1921 
12 nov. 1925 
24 nov. 1921 

21 nov. 1921 

j juill. 1922 
8 déc. 1921 

- 

24déc.  1921 
25 nov. 1921 
14 nov. 1921 
12 août 1926 
IO nov. 1921 

II nov. 
II nov. 
14 nov. 
II nov. 

6 janv. 
23 déc. 
II nov. 
23 déc. 

1 7 nov. 
j juill. 
5 juill. 
5 juill. 

IO nov. 
2 9  oct. 



- 

Travail Année de 
Nom. 1 Pays. nomination. 

transit. 

URRUTIA, Fr. 

VERKADE, A. E. 
VESTESEN, H. 
VICUNA, M. R. 
VLANGHALI, Al. 
VOGEL, 
VOINESCU, B. 
VOOYS, J. P. de 

YOSHIZAKA, Sh. 
YOVANOVITCH, V 

1 Japon 
I Tchécoslova- 

quie 
Chine 
Grande-Bre- 

tagne 
Hongrie 
Grèce 
Pologne 

Colombie 

Pays-Bas 
Danemark 
Chili 
Grèce 
Allemagne 
Roumanie 
Pays-Bas 

Tchécoslova- 
quie 

1 Pologne 
Finlande 

1 serbe- 
croate- 

j slovène 

Pologne 
Grèce 

, Panama 
1 Pologne 

Transit 
Travail 

)) 

)) 

Transit 

Travail 

Travail 
)) 

)) 

Transit 
Travail 
Travail 

)) 

)) 

Transit 

1 Travail 
)) 

Travail 
)) 

)) 

1) 

4 nov. 1921 
II nov. 1921 

23 déc. 1921 
II nov. 1921 

12 juin 1923 
17 févr. 1922 
7 déc. 1921 

II nov. 1921 
II nov. 1921 
IO déc. 1921 
23 déc. 1921 
16 mars 1929 
12 déc. 1921 
23 nov. 1921 

7 déc. 1921 
29 oct. 1921 

4 nov. 1921 
II nov. 1921 

II nov. 1921 
II nov. 1921 
II nov. 1921 
I I  nov. 1921 



L'article 50 du Statut stipule qu'à tout moment 1s Cour 
peut confier une enquête ou une expertise à toute personne, 
corps, bureau, commission ou organe de son choix. 

La Cour a fait usage de cette faculté en l'affaire de la 
demande en indemnité relative à l'usine de Chorzow (fond). 
En  même temps que son arrêt en ladite affaire (Arrêt no 13 
du 13 septembre 1928 l ) ,  elle a rendu une ordonnance insti- 
tuant une expertise 2, afin de lui permettre de fixer en pleine 
con~iaissance de cause, conformément aux principes établis 
dans ledit arrêt, le montant de l'indemnité à verser par le 
Gouvernement polonais, défendeur, au Gouvernement allemand, 
demandeur. L'ordonnance de la Cour fix;iit le nombre des 
experts que le Président était chargé de nommer ; elle pré- 
voyait la désignation, par les Parties, d'assesseurs devant 
prendre part, avec voix consultative, aux travaux des experts, 
et, par le Greffier de la Cour, d'un fonctionnaire supérieur du 
Greffe qui serait chargé de la liaison entre le comité et la 
Cour. Furent choisies les personnes dont les noms suivent : 

Experts . 
MM. Emile Collet t (Norvège), 

Hans Herzog (Suisse), 
Iver Hoey (Norvège) ; 

Assesseurs : 

M. Janisch (Gouvernement allemand), 
M. Joseph Zawadzki (Gouvernement polonais) ; 

Agent de liaison : 

M. de Janasz, secrétaire rédacteur à la Cour. 

Avant le dépôt du rapport des experts est intervenu, le 
12 novembre 1928, un accord entre le Fisc polonais, d'une 
part, et les Sociétés Bayerische Stickstoffwerke A.-G. et Ober- 
schlesische Stickstoffwerke A.-G., d'autre part, accord auquel les 

l Voir p. 171. 
II » 183. 
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deux Gouvernements ont donné leur assentiment par échange 
de notes en date du 27 novembre suivant. Les travaux du 
comité d'experts furent alors arrêtés, par ordonnance du Prési- 
dent en date du 15 décembre 1928 l. 

I I .  

(Voir Premier Rapport annuel, p. 77.) 

Titulaire actuel du poste : 
'ul. AKE HAMMARSKJOLD, conseiller de Légation de S. hl. le Roi 

de Suède, associé de l'Institut de Droit international. 
I l  a été nommé le 3 février 1922 et son mandat. se termine 

le 31 décembre 1929. 

En  remplacement de M. Paul Ruegger, démissionnaire, qui 
a rempli le poste de Greffier-adjoint de la Cour du I~~ janvier 
1926 au 31 décembre 1928, la Cour a nommé comme son 
Greffier-adjoint, à la date du I~~ janvier 1929, M. JULIO LOPEZ 
OLIVAN, conseiller de Légation de Sa Majesté catholique. 

III .  
, 

DU GREFFE 

(Cf. Premier Rapport annuel, p. 77.) 

Les fonctionnaires du Greffe possédant actuellement des contrats 
fievmanents sont les suivants : 

Voir p. 187. 
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Nom. 
Date l Nationalité. 

d'engagement. 

Gregier-adjoint : 
M. J. Lopez Olivan 

Secritaires-rédacteurs : 
M. J. Garnier-Coignet, 

Secrétaire de la Présidence 
M. C. Hardv 
M. T. M. A. d'Honiricthun 
14. G. de Janasz 

Secrétaires privées : 
Miss AI. Recafio 
Mme F. Beelaerts van Blokland 
Mlle L. Brunetti 

Service intérieur : 
M. D. J. Bruinsma, 

Chancelier-comptable, 
Chef de Service 

Service des impressions : 
M. III. J. Tercier, 

Chef de Service 

Service des archives : 
Mlle L. Loeff, 

Chef de Service 
Miss A. Welsby 
Miss C. Olden 

Service de sténographie, dactylo- 
graphie et multicopie : 
Mlle J .  Lamberts, 

Chef de Service 
Ml10 M. Estoup, 

Sténographe parlementaire 
Miss A. D. Driscoll 
Miss E. M. F. Fisher 

Huissiers : 
M. G. A. van Moort, 

Chef huissier 
M. Pronk 
M. van der Leeden 

~ e r  janvier 1929 

mars 1922 

~ e r  juin 1922 
~ e r  janvier 192j 
~ e r  janvier 1928 

Espagnol 

Français 

Anglais 
Français 
Anglais 

août 1922 

~ e r  mars 1922 

19 mai 1924 

Anglaise 

~ e r  janvier 192 j 

~ e r  mars 1922 1 Kéerlandaise 
(temporaire) Italienne 

janvier 1927 
I C ~  janvier ~ g z g  

mars 1922 

I ~ F  janvier 1927 

Néerlandais 

Suisse 

Néerlandaise 

Anglaise 
État  libre 

d'Irlande 

Belge 

Française 

Anglaise 
)) 

Ier janvier lgzg l )> 

l )) ~ e r  j anvier ~ g z g  1 

~ e r  mars 1922 Néer1anda.i~ 
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Le Statut du personnel, reproduit dans le Premier Rapport 
annuel, pages 79-83, et  dont le Second Rapport annuel a 
donné l'édition revisée au  I~~ janvier 1926, pages 36-39, a été 
modifié, conformément à l'article 21 du Règlement de la  Cour. 
Le texte actuellement en vigueur est le suivant : 

Le présent Statut du personnel, établi en conformité de l'article 21 
du Règlement de la Cour, s'applique à tous les fonctionnaires du 
Greffe. Le Greffier et le personnel du service subalterne ne sont pas 
visés, sauf dans le cas où ils sont mentionnés expressément. 

Article $remier. 

L'engagement peut se faire à titre d'essai ou bien à titre per- 
manent. 

Les engagements à titre d'essai se font aux conditions qui seront 
communiquées à l'intéressé dans chaque cas particulier. 

Les engagements à titre permanent sont régis par les dispositions 
du présent Statut. 

Article 2. 

L'engagement s'effectue au moyen d'une lettre adressée par le 
Greffier à l'intéressé, et à laquelle celui-ci répond. Cette lettre 
indique, en se référant expressément au présent Statut, le poste 
dont il est question, le traitement de début, ainsi que les condi- 
tions spéciales applicables dans le cas d'espèce, s'il en est; elle cons- 
titue le contrat entre la Cour et le fonctionnaire intéressé. 

Toute question surgissant à propos des droits et des devoirs 
résultant de ce contrat et dont la solution n'est pas prévue dans 
le présent Statut, sera tranchée par le Greffier, sous réserve du 
droit, pour l'intéressé, d'en appeler au Président, eu égard aux stipu- 
lations des Statuts du personnel du Secrétariat de la Société des 
Sations et du Bureau international du Travail, ainsi qu'aux déci- 
sions et recommandations de la Commission de Contrôle et de 
l'Assemblée. 

Article 3.  

A défaut de dispositions contraires dans ladite lettre, l'engage- 
ment est prévu pour une période de sept ans, sous réserve du 
droit bilatéral de dénonciation moyennant un préavis de trois 
mois. La dénonciation par le Greffier laisse cependant à l'intéressé 
la faculté de recourir à la Cour s'il le juge utile. 
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A l'expiration d'une période de sept ans, l'engagement est 
automatiquement renouvelé, pour une période identique, sauf 
dénonciation dans les conditions indiquées ci-dessus. 

Article 4. 

Les traitements sont fixés et payables en florins néerlandais. La 
même règle s'applique aux indemnités et, le cas échéant, aux 
remboursements de frais. 

Article 5. 

Le traitement de début fixé dans une lettre d'engagement est 
sujet à des augmentations annuelles dans les conditions suivantes : 

a) Si le traitement de début est de 14.000 fl. ou au-dessus, 
l'augmentation annuelle sera de 500 fl. jusqu'au maximum de 
17.000 fl. 

b) Si le traitement de début est de ~o .ooo  à 12.ooo fl., l'aug- 
mentation annuelle sera de 400 fl. jusqu'au maximum de 15.000 fl. 

c) Si le traitement de début est de 7.000 fl. ou au-dessus, l'aug- 
mentation annuelle sera de 400 fl.  jusqu'au maximum de 10.000 fl. 

d) Si le traitement de début est de 5.625 à 6.500 fl., l'augmen- 
tation annuelle sera, soit de 150 fl. jusqu'au maximum de 7.200 fl., 
soit de 250 A. jusqu'au maximum de 8.125 fl. 

e) Si le traitement de début est de 4.350 à 5.000 fl., l'augmen- 
tation annuelle sera de 125 fl. jusqu'au maximum de 5.625 fl. 

f) Si le traitement de début est de 3.750 fl., l'augmentation annuelle 
sera de 125 fl. jusqu'au maximum de 5.000 fl. 

g) Si le traitement de début est de 2.700 à 3.000 fl., l'augmen- 
tation annuelle sera de 87 fl. 50 jusqu'au maximum de 4.000 fl. 

h) Si le traitement de début est de 2.000 fl., l'augmentation 
annuelle sera de 75 fl. jusqu'au maximum de 3.500 fl. 

S'il était jugé désirable de procéder à des engagements pour 
lesquels le traitement de début serait compris entre deux des caté- 
gories ci-dessus énumérées, le barême des augmentations annuelles 
et des maxima sera établi conformément au principe stipulé à 
l'article 2, alinéa 2, du présent Statut, étant entendu que pour 
traduire en florins une échelle calculée en francs suisses, le taux 
fixe du change sera le suivant : I florin égale 2 francs suisses. 

Il est entendu que le traitement fixé dans la lettre d'engage- 
ment, y compris les augmentations successives, est sujet à toutes 
déductions prévues par les Statuts de la Caisse de prévoyance du 
personnel de la Société des ru'ations. 

Article 6. 

Les indemnités journalières de séjour sont : 
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pour le Greffier : de 30 fl. pendant les dix premiers jours ; 
de 22 fl. 50 pour les jours suivants passés dans le 

même endroit ; 

pour les catégories a), b), c) et d) de l'article 5 : 
de 20 fl. pendant les dix premiers jours ; 
de 15 fl. pour les jours suivants passés dans le 

même endroit ; 

pour les catégories e), f )  et g) de l'article 5 : 
de 15 fl. pendant la première semaine ; 
de 12 fl. 50 pendant les deux semaines suivantes ; 
de IO fl. pour les jours suivants passés dans le 

même endroit. 

La réduction de l'indemnité en cas de missions se prolongeant 
pendant plus de dix jours consécutifs ne s'applique pas aux mis- 
sions à l'Assemblée de la Société des Nations. Elle peut également 
être suspendue par le Greffier dans d'autres cas spéciaux. 

Si des membres du Greffe sont engagés dans les conditions fixées 
à l'avant-dernier paragraphe de l'article 5, leur indemnité de séjour 
sera fixée eu égard au principe qui y est stipulé. 

Les frais de voyage encourus pour raisons de service sont rem- 
boursés, conformément au même principe, sur présentation d'un 
état détaillé et après approbation par le Greffier. 

Article 7.  

Les heures de travail sont au nombre de quarante-deux par 
semaine. Toutefois, le Greffier peut, dans la mesure où l'état du 
travail le permet, les réduire à trente-huit, en décidant la fermeture 
du bureau le samedi après-midi. 

Les heures de bureau sont, en règle générale, de g h. 30 à 18 h. 
Cet horaire peut être modifié par le Greffier selon les exigences 

du travail. 
L'intervalle pour le déjeuner est de une heure et demie. 
Si, entre les sessions, le Greffier croit pouvoir réduire à trente- 

trois par semaine les heures de travail du personnel dont le traite- 
ment de début est de moins de 5.625 florins, il est autorisé à le faire. 

S'il est fait usage de cette faculté, il ne peut pas, en règle 
générale, être fait droit à des demandes d'indemnité pour heures 

. supplémentaires. 

Article 8. 

Sans préjudice du droit pour le Greffier d'accorder de courts 
congés motivés par des circonstances particulières, le personnel 
dont le traitement de début est de moins de 5.625 fl. par an a 
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droit à des vacances de vingt-huit jours ouvrables par an, et le 
reste du personnel à trente-six jours ouvrables. Les vacances du person- 
nel engagé à titre local ou à titre d'essai sont fixées par le Greffier 
dans chaque cas d'espèce, eu égard aux principes indiqués dans la 
phrase précédente. Le Greffier dresse un tableau de vacances. 

Les jours fériés observés aux Pays-Bas seront considérés comme 
non ouvrables. 

Les membres du personnel engagés à titre international, ainsi 
que le Greffier, ont droit au remboursement d'un voyage aller et 
retour par an pour se rendre dans leurs pays respectifs. Pour pouvoir 
se prévaloir de ce droit, tout membre du personnel doit avoir 
indiqué au Greffier, aussitôt que possible après sa nomination, 
quelle est la localité à considérer comme le lieu de ses foyers. 

Article 9. 

Les congés de maladie sont accordés suivant des conditions à 
déterminer après examen de chaque cas particulier. 

En principe, ces congés sont accordés sans réduction de traitement. 
Dans les cas de congés prolongés, une réduction peut être envisagée. 
Toute décision de réduction de traitement sera prise par le Greffier, 
sous réserve de l'approbation du Président. 

En cas d'absence pour cause de maladie s'étendant sur plus de 
trois jours, l'intéressé est tenu de la justifier par la présentation 
d'un certificat médical. 

Article IO. 

Les fonctionnaires du Greffe sont membres de la Caisse de pré- 
voyance pour le personnel de la Société des Nations, aux conditions 
et avec les droits et obligations résultant des Statuts de cette Caisse 
tels qu'ils sont en vigueur. 

La Cour prend à sa charge la moitié du montant des primes 
des assiirances-maladie contractées par les fonctionnaires du Greffe 
et dûment approuvées, aux fins de l'espèce, par le Greffier. 

Article I 1. 

Le Greffier peut, avec l'approbation du Président, prendre contre 
tout fonctionnaire du Greffe des mesures disciplinaires comportant, 
en premier lieu, la suspension, avec ou sans réduction de traitement, 
et, en second lieu, le renvoi. 

Le fonctionnaire intéressé a le droit d'en appeler à la Cour 
plénière. 

Article 12. 

Le présent Statut du personnel peut être modifié par le Greffier 
avec l'approbation du Président. Le Greffier prend en considération 

4 
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toute proposition à cet effet présentée par au moins trois membres 
du personnel. 

Si le consentement de la majorité du personnel à iine modifica- 
tion est acquis, cette modification entre en vigueur immédiatement. 
Sinon, elle entre en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois. 

Les Instructions pour le Greffe ont été reproduites dans le 
Premier Rapport annuel, pages 83-100. Certains articles ont 
été amendés en 1926 et  publiés dans le Second Rapport 
annuel, pages 39-42 ; de nouvelles modifications sont interve- 
nues le 20 décembre 1928. Le texte des Instructions actuelle- 
ment en vigueur est le suivant : 

Les présentes instructions sont établies conformément à l'arti- 
cle 26, alinéa 3, du Règlement de la Cour. 

PREMIERE PARTIE 

Du Greffier. 

Article premier. 

Ide Greffier est responsable des Services du Greffe. Il a autorité 
sur le personnel et a seul qualité pour diriger les travaux du Greffe, 
dont il est le chef. 

Le Greffier-adjoint remplace le Greffier, notamment en sa capacité 
de chef du Greffe, comme il est stipulé à l'article 17 du Règlement 
de la Cour. 

Si le Greffier et le Greffier-adjoint sont l'un et l'autre dans l'im- 
possibilité de remplir leur tâche, un remplaçant sera désigné confor- 
mément aux termes de l'article 22 du Règlement. Les pouvoirs du 
remplaçant sont ceux du Greffier en sa capacité de chef du Greffe. 

La lettre de proposition du Greffier ou du Greffier-adjoint, 
dûment revêtue de l'approbation écrite du Président, sert de légiti- 
mation au remplaçant si la désignation a lieu quand la Cour ne 
siège pas ; sinon, la légitimation résulte du procès-verbal de la déci- 
sion de la Cour. 

Les fonctionnaires du Greffe ont envers le Greffier-adjoint ou 
envers le remplaçant dont il est question aux alinéas précédents, 
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dans l'exercice de leurs fonctions, les mêmes devoirs qu'envers le 
Greffier. 

Les dispositions du présent article sont établies sans préjudice 
du droit pour le Greffier de désigner un remplaçant dans les 
conditions visées à l'article 26 du Règlement de la Cour. 

PARTIE II 

Des devoirs du Gremer. 

Article 3. 

1. -Le Greffier est chargé de préparer les affaires pour étude par 
la Cour. Il assiste le Comité de rédaction désigné par la Cour pour 
élaborer le texte des arrêts et avis. 

II. - La correspondance officielle de la Cour est préparée sous 
la responsabilité du Greffier en conformité de l'article 25 du Règle- 
nient. Les lettres non réservées à la signature du Président sont 
signées par le Greffier, ou bien par le Greffier-adjoint ou les chefs de 
service, dans la mesure où le Greffier leur donne délégation à cet 
effet. 

Les notes rédigées à la troisième personne sont établies au nom 
du Greffier. 

Doivent être considérées comme réservées à la signature du Pré- 
sident : 

a) les réponses aux lettres à lui adressées autrement qu'en vertu 
de l'article 25 du Règlement de la Cour ; 

b) les lettres élaborées par le Président et qu'il ne réserve pas 
expressément à la signature du Greffier. 

Article 4. 

Le Greffier procède aux arrangements nécessaires pour l'engage- 
ment temporaire du personnel supplémentaire nécessaire pendant 
les sessions, en vertu notamment de l'article 44 du Règlement de 
la Cour. Ce personnel n'est pas compris dans l'expression a fonc- 
tionnaires du Greffe )). 

L-lrticle 5. 

Le Greffier infornie les membres de la Cour de la date d'ouver- 
ture de chaque session. 

Article 6. 

Il prépare l'ordre du jour des questions administratives à traiter 
pendant la session, ainsi que des notes explicatives à leur sujet. 
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Le rôle et l'ordre du jour, avec notes explicatives, sont, après 
approbation par le Président, distribués aux membres de la Cour. 

Des questions d'ordre administratif qui n'ont pas figuré à l'ordre 
du jour ainsi distribué, peuvent être ajoutées à l'ordre du jour 
avec l'autorisation du Président, soit avant, soit pendant la session. 

Article 7.  

Le Greffier met à l'ordre du jour des questions administratives 
pour les sessions ordinaires de la Cour, la désignation d'un repré- 
sentant pour assister aux séances de la Commission de Contrale, 
de l'Assemblée et de sa Commission des Finances, lorsque celles-ci 
discutent de questions touchant la Cour. 

Il inscrit également, si besoin en est, à l'ordre du jour adminis- 
tratif de chaque session ordinaire, la question de l'octroi au Pré- 
sident de pleins pouvoirs aux fins d'approuver les prévisions bud- 
gétaires pour la seconde année à venir; et à l'ordre du jour de 
la session extraordinaire qui se réunirait dans les trois premiers 
mois de chaque année, l'approbation des prévisions budgétaires pour 
la première année à venir. 

De même, il met à l'ordre du jour de chaque session ordinaire 
l'élection des membres de la Chambre de procédure sommaire 
pour l'année suivante, et, tous les trois ans à partir de la session 
ordinaire de 1924, l'élection du Président et du Vice-Président 
ainsi que des membres des Chambres visées aux articles 26 et 27 du 
statut.  

Article 8 .  

Lorsque sur le rôle d'une session déterminée se trouve portée une 
affaire qui a antérieurement été examinée, le Greffier prévient 
tout juge qui a déjà connu de l'affaire, même s'il n'est pas appelé 
à siéger pour l'ensemble de la session en question. 

Article g. 

Le Greffier réunit, pour être soumis au Président, tous renseigne- 
ments utiles sur les assesseurs techniques, en vue de l'application de 
l'article 7 du Règlement. 

Article IO. 

Si une session se tient dans un lieu autre que celui où le siège 
de la Cour est établi, le Greffier prend les mesures préparatoires 
nécessaires. 

Article II. 

Le Greffier procède à la communication et à l'information pré- 
vues à l'article 40 du Statut et aux articles 36 et 73 du Règlement ; 
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il avertit également les États participant à une convention dont 
l'interprétation fait l'objet d'un différend porté devant la Cour. 

Article 12. 

Les renseignements nécessaires prévus à l'alinéa 5 de l'article 26 
du Statut sont fournis par l'intermédiaire du Greffier. 

Le Greffier prépare pour chaque cas particulier, à l'usage des 
membres de la Cour et des Parties, un aperçu des règles de pro- 
cédure applicables en l'espèce conformément à l'article 32 du 
Kèglement. 

Le Grefficr fait connaître aux intéressés la date et l'heure des 
séances. I l  communique aux juges l'ordre du jour, sur lequel 
doit être portée toute question à traiter dans la srance, y compris 
les élections éventuelles. 

Il fait publier les dates et heures de toutes séances publiques ; 
en cas de séance publique pour la lecture d'un arrêt ou d'un avis, 
il en avise par notification spéciale tout agent dont la nomination 
et le domicile élu ont été dûment portés h la conriaissance du 
Greffier. 

Article 15. 

Chaque pièce tie procédure parvenant au Greffe fait l'objet d'un 
reçu sur formulaire spécial établi en conformité des dispositions de 
l'article 25 du Règlement. 

Article 16. 

Dans le cas où, soit une requête, introductive d'instance, pour 
intervention, pour revision ou pour avis consultatif, soit un mémoire, 
contre-mémoire, réplique ou duplique, adressé à la Cour, n'est pas 
établi dans les formes prescrites par le Règlement, le Greffier notifie ce 
fait à la Partie qui a effectué le dépôt du document en question ; 
si le document n'est pas rectifié dans le délai fixé pour son dépôt, 
le Greffier en informe la Cour. 

Article 17. 

Dans le cas de la requête prévue à l'article 72 du Règlement 
de la Cour, le Greffier peut demander tous renseignements supplé- 
mentaires au Secrétaire général de la Société des Nations. 
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Article 18. 

Le Greffier obtient des témoins ou experts appelés sur l'initiative 
de la Cour, le détail de leurs frais, ainsi que l'indication de l'in- 
demnité de séjour qu'ils demandent ; il fait verser aux intéressés le 
montant de ces frais et indemnités. 

Le Greffier fait le nécessaire en vue de recouvrer des Parties à 
un litige de transit ou de comrriunications, les frais et indemnités 
qu'il a versés aux assesseurs techniques siégeant à leur demande. 

Le Greffier doit s'assurer de la langue employée par les témoins 
appelés sur l'initiative de la Cour, afin de pourvoir éventuellement 
à l'interprétation. 

drticle zo. 

Le Greffier fait agréer par la Cour tout interprète appelé à 
traduire en séance et qui n'est pas fonctionnaire du Greffe. 

Article 21. 

Le Greffier est chargé de la préparation du compte rendu des 
dépositions des témoins et du procès-verbal visé à l'article 47 du 
Statut. 

Article 22. 

Le Greffier met le personnel nécessaire à la disposition des 
enquêteurs et experts prévus à l'article 50 du Statut. 

Article 23. 

Le Greffier communique tout arrêt conformément à l'article 63 du 
Règlement, ainsi que tout avis consultatif conformément à l'article 74 
du Règlement ; comme les arrêts, les avis sont également commu- 
niqués à tout État adniis à ester devant la Cour. 

Conformément à l'article 24 du Règlement, le Greffier fait parve- 
nir à la presse tous renseignements touchant les activités de la Cour. 

Il fournit, avant le 2 j  de chaque mois, au Secrétariat de Genève 
toutes données dont la publication dans le Bztlletin mensuel du 
Secrétariat de la Société des Nations paraît désirable. 
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Article 2 j .  

Le Greffier fait procéder à l'impression, dans des recueils séparés, 
des arrêts, des avis consultatifs et des procès-verbaux des séances 
publiques, ainsi que de tous autres documents touchant les affaires 
dont la publication n'est pas interdite par décision de la Cour. De 
même, il est chargé de la publication de rapports annuels et de 
tous autres ouvrages dont la Cour déciderait la publication. A 
cet effet, il passe les contrats d'imprimerie nécessaires. 

De chaque publication, le Greffier réserve au moins 750 exem- 
plaires pour la Cour aux fins de distribution gratuite de la part 
de la Cour. Cette distribution vise : 

1) Les membres de la Cour. 
2) Les Membres de la Société des Nations. (par I,intern,édiaire 3) Les organisations de la Société des Nations. du secrétariat 4) Les associations nationales pour la Société 

des Xations. \ de Genève.) 

j) Les non-Membres de la Société des Nations admis à ester en 
justice devant la Cour. 

6) Les personnes ou institutions ayant fait une demande spéciale 
sur laquelle le Greffier statue dans chaque cas particulier, 
d'accord avec l'éditeur des publications de la Cour. 

Article 26. 

Le Greffier porte à la connaissance de la Cour, ou, si elle ne 
siège pas, du Président, à fin de correction, conformément i l'arti- 
cle 75 du Règlement, toute erreur matérielle qui se trouverait dans 
une ordonnance, un arrêt ou un avis. 

Article 27. 

Le Greffier informe le Secrétaire général de toute vacance qui se 
produit parmi les membres de la Cour, ainsi que de tout relèvement 
de fonctions qui serait prononcé en vertu de l'article 18 du Statut. 

Article 28. 

Le Greffier est chargé d'établir les prévisions budgétaires de la 
Cour et de les soumettre tout d'abord soit à la Cour, soit, le cas 
échéant, au Président, et ensuite à la Comniission de Contrôle. 
Il veille au bon emploi des crédits votés et i l'imputation de 
chaque dépense à l'article correspondant du budget. 
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Article 29. 

Les prévisions budgétaires pour une année déterminée sont 
divisées en deux sections, l'une traitant des dépenses ordinaires, 
l'autre des dépenses de capital. 

Les sections sont subdivisées en chapitres correspondant aux diffé- 
rentes catégories de dépenses. 

Article 30. 

Les prévisions budgétaires comportent : 

a) un résumé des chapitres ; 
6)  un résumé complet des articles, indiquant pour chacun 

d'eux, outre les crédits à demander, les crédits votés pour 
l'année en cours, ainsi que le montant des crédits votés et des 
dépenses effectives de l'année précédente ; 

c)  chaque fois que cela sera possible, des tableaux détaillés et 
des exposés explicatifs. 

S'il existe des différences iniportantes dans le montant des prévi- 
sions concernant les mêmes articles au cours des années successives, 
il en sera fourni une explication complète au moyen de notes. 

Article 31. 

Soutes recettes autres que les fonds versé: par la Société des 
Xations (telles qu'intérêts et contributions d'Etats non-Membres de 
la Société) font, si possible, l'objet d'une estimation préalable et 
sont, à titre de recette accessoire, portées en déduction des pré- 
visions inscrites au budget. 

Article 32. 

Les prévisions budgétaires sont soumises pour approbation à la 
Cour, ou, si elle ne siège pas, au Président, dans la dernière 
semaine de mars. 

Article 33. 

Les prévisions budgétaires dûment approuvées sont communiquées 
par le Greffier au Secrétaire général de la Société des Nations pour 
transmission à la Commission de Contrôle à la date, entre le 
I C ~  avril et le ~ e r  mai, qui sera convenue entre lui et le Secrétaire 
général. 
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Article 34. 

Lorsque la Commission de Contrôle examine le budget de la Cour, 
celle-ci est représentée devant la Commission par le Greffier, ou 
par tout autre fonctionnaire désigné par la. Cour à cet effet. 

Article 35. 

Pour éviter que le crédit voté pour chaque article du budget ne 
soit dépassé, le Greffier fait tenir un relevé des imputations faites 
et des dépenses engagées indiquant à tout instant le solde disponi- 
ble pour chaque article. 

Article 36. 

Le cas échéant, le Greffier peut demander h la Cour d'autoriser, 
par résolution spéciale, des virements d'un article à un autre du 
même chapitre du budget. Il communique immédiatement ces 
résolutions au Secrétaire général de la Société des Nations, afin de 
lui permettre de prendre les mesures nécessaires aux termes de 
l'article 29 du Règlement financier de la Société. 

Le Greffier peut lui-même autoriser tout virement, rendu néces- 
saire par les circonstances, de poste à poste d'un même article du 
budget. I l  n'y a pas lieu de communiquer ces derniers virements 
au Secrétaire général. 

Article 37. 

Entre le I C ~  et le 15 mars de chaque année, le Greffier soumet à 
la Cour, ou, si elle ne siège pas, au Président, la comptabilité pour 
l'année précédente, avec annexes. 

Entre le 15 mars et le 1 e r  avril, il transmet les documents en 
question à la Commission de Contrôle. 

Article 38. 

Le Greffier a seul qualité pour engager des dépenses au nom de 
la Cour. I l  est laissé juge des cas où il doit obtenir au préalable 
l'autorisation de la Cour ou du Président. 

Article 39. 
L 

Le Greffier fait tenir un relevé exact de toutes les acquisitions 
imputables au compte capital et de toutes les fournitures acquises 
et employées au cours de chaque année ; il communique au com- 
missaire aux comptes de la Société des Nations, entre le ïj et 
le 30 janvier, une situation des marchandises en magasin au 
31 décembre de chaque année, en distinguant les marchandises achetées 
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sur le compte capital des marchandises achetées sur le compte 
recettes. 

Le Greffier donnera les instructions nécessaires pour que soit 
soumis au commissaire aux comptes, avant le 15 janvier de chaque 
année! un relevé des dettes non encore soldées encourues pendant 
l'année précédente ; dans le cas où les factures ne seraient pas 
reçues en temps utile, les commandes ou livraisons seront inscrites 
sur ce relevé pour un montant approximatif. 

Article 40. 

Le Greffier tient à la disposition du commissaire aux comptes, 
sur sa demande, tout document utile à la vérification des comptes 
et à l'accomplissement des autres fonctions du commissaire. 

Le Greffier fait parvenir au commissaire, environ le IO de chaque 
mois un relevé des recettes et dépenses du mois précédent. 

Article 41. 

Les fonds de la Cour sont mis, par le Greffier, en dépôt portant 
intérêt auprès de 1'Amsterdamsche Bank, Bijkantoor Den Haag. 
Les intérêts perçus seront portés en compte selon la disposition de 
l'article 32. 

PARTIE III 

Des fonctionnaires du Greffe. 

Article 42. 

Les nominations aux postes du Greffe prévus dans le Statut du 
personnel sont, s'il s'agit du Greffier-adjoint, faites conformément à 
la procédure stipulée à l'article 17 du Règlement de la Cour, et 
dans les autres cas, conformément à l'article 20 dudit Règlement. 

Le Greffier peut, si désirable, faire paraître une annonce dans les 
publications de la Cour ou de la Société des Nations afin de 
recueillir des candidatures dans le dessein de faciliter la préparation 
de la liste des candidats ; les demandes d'emploi contenues dans 
les archives du Greffe seront également prises en considération. 

Avant son entrée en fonctions, chaque fonctionnaire du Greffe 
fait devant le Président, en présence du Greffier, la déclaration 
suivante : 

« J e  prends l'engagement solennel d'exercer en toute loyauté, 
discrétion et conscience, les fonctions qui m'ont été confiées en ma 



INSTRUCTIONS POUR LE GREFFE 5 9 
qualité de fonctionnaire du Greffe de la Cour permanente de 
Justice internationale. )) 

Procès-verbal de cette déclaration est dressé par le Greffier, 
signé par le Président et le Greffier, et déposé aux archives de 
la Cour. 

Article 44. 

Le Greffier prend toutes les mesures nécessaires pour sauvegarder 
le caractère diplomatique conféré aux fonctionnaires du Greffe en 
vertu de I'articIe 7 du Pacte de la Société des Nations. 

Article 45. 

Le Greffier-adjoint partage la tâche du Greffier, en ce qui concerne 
ses fonctions ayant trait à l'exercice des pouvoirs de la Cour en 
matière judiciaire et consultative (Règlement de la Cour, articles 26 
et 31) comme en ce qui concerne ses fonctions de chef du 
Greffe (Partie II ci-dessus). 

La répartition du travail entre le Greffier et le Greffier-adjoint, 
pendant le temps où ils sont tous deux présents, sera réglée de 
temps à autre par le Greffier. 

Le travail sera arrangé de façon à assurer que le Greffier et le 
Greffier-adjoint soient toujours entièrement au courant de toutes 
Ies branches du travail de la Cour et du Greffe. 

Article 46. 

Les fonctionnaires du Greffe ont pour mission d'encadrer le per- 
sonnel engagé à titre provisoire pour la durée d'une session ou dans 
des circonstances analogues. 

Dans cet ordre d'idées, outre le secrétaire-rédacteur chargé du 
secrétariat de la présidence, un des secrétaires-rédacteurs est respon- 
sable des travaux d'interprétation et d'édition, et un autre des 
travaux de traduction. 

Dans le même ordre d'idées, une des secrétaires-sténographes est 
préposée aux services de dactylographie et de ronéographie ; une 
autre est ddtachée auprès du Comité de rédaction ; une autre, 
enfin, aura les qualifications de sténographe parlementaire. 

PARTIE IV 

Des devoirs des fonctionnaires du Greffe. 

Article 47. 

Le secrétaire-rédacteur chargé du secrétariat de la présidence 
exécute en premier lieu les travaux qui pourront lui être confiés 
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par le Président, ou, le cas échéant, par le Greffier. Il est chargé, 
sous la direction du Greffier, de la publication du Bulletin confiden- 
tiel de la Cour. 

Le secrétaire-rédacteur chargé, entre autres, du service d'édition, 
est responsable de la mise au point de la copie de tout document 
devant être imprimé, sauf dans le cas où un autre fonctionnaire 
aurait la même responsabilité en vue de l'impression d'un docu- 
ment dont la préparation lui aurait été confiée. 

Le secrétaire-rédacteur chargé du service des traductions les 
exécute autant que possible lui-même, avec l'aide d'un secrétaire- 
rédacteur dont la langue maternelle est la langue officielle de la 
Cour qui n'est pas celle du secrétaire-rédacteur responsable. 

L'archiviste de la Cour est responsable envers le Greffier de la 
tenue des archives et de la bibliothèque conformément aux dispo- 
sitions suivantes. 

Elle a auprès d'elle une ou plusieurs adjointes nommées à cet effet. 
L'archiviste est également responsable de la transmission et de la 

distribution des documents, réglées d'après l'article 57 ci-dessous. 

A moins d'une autorisation expresse du Greffier, aucun dossier ni 
l'original d'aucun document enregistré aux archives ne doit être 
transporté hors des bureaux du Greffe. 

Article 50 

Les archives contiennent, entre autres, des dossiers dûment tenus 
à jour et indiquant : 

1) Les États Membres de la Société des Nations ou mentionnés 
à l'annexe du Pacte, ayant accepté la juridiction obligatoire de la 
Cour, avec le texte des déclarations d'acceptation, ainsi que la 
liste des États étrangers à la Société des Nations ayant fait la 
déclaration générale, aux termes de la Résolution du Conseil du 
12 mai 1922, d'accepter la juridiction de la Cour; il v est mentionné 
si cette acceptation comprend ou non la juridiction obligatoire. 

2) Les articles des traités, conventions ou accords internationaux, 
y compris les mandats, où le recours à 1 1  juridiction de la Cour 
est prévu, avec le texte des articles, la mention des États touchés 
et, dans chaque cas, les conditions dc la compétence de la Cour. 

3) La voie et la procédure à suivre pour les commiinications 
directes entre la Cour et chaque gouvernement. 
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Sous réserve des dispositions ci-dessus et de l'article 23 du Règle- 
ment de la Cour, la distribution des matières en dossiers est déter- 
minée par le Greffier. 

Article 51. 

Outre les registres mentionnés à l'article 23 du Règlement, les 
archives contiennent : 

1) La liste des juges tit.ulaires. 
2) La liste des juges suppléants. 
(Ces deux listes devant mentionner : a)  l'âge de chacun des juges ; 

b) s'ils ont fait ou non la déclaration solennelle prévue à l'article 20 

du Statut de la Cour ; c) leurs adresses successives.) 
3) Le tableau établi par ordre chronologique des juges remplaçants 

ou suppléants qui ont été appelés pour compléter respectivement la 
Cour, d'une part, et les Chambres d'autre part. 

Il y est fait, en regard du nom de chacun des juges, renvoi au 
dossier de l'affaire traitée. 

4) Les listes des assesseurs pour litiges de travail, par ordre 
alphabétique des noms ainsi que des Membres de la Société des 
Nations qui les ont présentés. 

5) Les listes des assesseurs pour litiges de transit et de commurii- 
cations, par ordre alphabétique des noms ainsi que des Membres 
de la Société des Nations qui les ont présentés. 

6) Les listes de présentation visées aux articles 4 et 5 du Statut 
de la Cour. 

Article 52.  

Tout document entrant est remis entre les mains de l'archiviste, 
qui ouvre les lettres officielles. Chaque document est immédiate- 
ment enregistré et soumis au Greffier, avec la correspondance 
antérieure, s'il y a lieu. 

Tout document sortant et portant, en signe de son caractère 
officiel, la signature ou le paraphe du Greffier, est remis, avec le 
nombre de copies nécessaire, les annexes prévues et l'enveloppe 
requise s'il y a lieu, à l'archiviste pour être enregistré et expédié. 

Article 53. 

L'enregistrement des documents, à l'entrée, s'effectue par l'inscrip- 
tion, dans le registre intitulé Registre d'entrée, des données indiquées 
par les rubriques des diverses colonnes de ce registre, et par 
l'inscription, sur le document même, de la date de réception, du 
numéro d'ordre dans le registre et de la cote du dossier respectif 
avec le numéro d'ordre dans ce dossier. 
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L'enregistrement des documents sortants s'effectue par des inscrip- 
tions analogues dans le registre intitulé Registre de sortie et 
par l'inscription, sur le document même, du numéro d'ordre dans 
le registre de sortie, et, s'il y a lieu, du numéro de référence du 
document auquel répond le document sortant. Sur les exen~plaires 
gardés dans les archives sera, en outre, s'il y a lieu, inscrit le 
numéro d'ordre dans le registre d'entrée du document qui a donné 
lieu à la préparation du document sortant. L'inscription des numé- 
ros de référence et d'ordre dans le registre d'entrée sera faite par 
la dactylographe sur les indications du rédacteur. 

A chacun des dossiers dans lesquels les documents sont classés 
est attachée la liste des documents qu'il contient (file register). 

Dans le cas de lettres sortantes, un double de la copie est inséré 
dans un recueil chronologique. 

Les fichiers prévus à l'article 23 du Règlement de la Cour, ainsi 
que les file registers, sont mis à jour lors de l'enregistrement de 
chaque document. Toutefois, afin de ne pas retarder l'envoi des 
documents sortants, les inscriptions nécessaires en ce qui les concerne 
peuvent, sauf celles qui doivent figurer sur les documents mêmes, 
être faites aussitôt que possible sur la base des copies. 

Article 54. 

L'archiviste tient un journal où est marquée, à la date voulue, 
l'indication qu'un document donné doit être remis au fonctionnaire 
qui a demandé l'inscription de l'indication. 

Article j j. 

L'archiviste est responsable de l'expédition de tout document porté 
sur le registre de sortie ; elle s'assure que les annexes voulues 
sont jointes, et s'assure également que chaque lettre, note ou 
télégramme, est dûment signé ou paraphé. 

I,a confirmation sur formulaire spécial de tout télégramme, est 
immédiatement expédiée par la poste au destinataire du télégramme. 

La livraison en ville de tout pli qui n'est pas envoyé par la 
poste se fait contre quittance, laquelle est dressée selon les dispo- 
sitions détaillées de l'annexe. 

Article 56. 

Chaque livre appartenant à la Bibliothèque de la Cour est muni 
du timbre de la Cour et inscrit sur un registre d'entrée ; un 
numéro d'ordre lui est donné. Des fichiers sont constitués par nom 
d'auteur et par sujet ; ces fichiers contiennent, outre une référence 
au registre, une indication qui permet de retrouver facilement 
chaque livre (rayon et numéro d'ordre). 
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C. -DE LA CORRESPONDANCE ET DE LA DISTRIBUTIOX 

DES DOCUMENTS. 

Article 57. 

(L'article 57 règle la préparation, la traduction et la distribution 
des documents ; il n'est pas reproduit ici.) 

(L'article 58 et son annexe donnent les règles pour la préparation 
des lettres, y compris formules de courtoisie, etc. ; il n'est pas 
reproduit ici.) 

D. - DU SERVICE DE LIAISON AVEC LA PRESSE. 

Le Greffier pourra, selon l'arrangement passé entre lui et le 
Directeur de la Section d'information à Genève, et approuvé par 
le Président, faire certaines communications destinées au public 
et relatives aux travaux de la Cour. Le Greffier, chaque fois que 
cela sera jugé nécessaire, soumettra ces communications à l'appro- 
bation du Président. 

E. - DU CHANCELIER-COMPTABLE. 

Article 60. 

Le chancelier-comptable est responsable envers le Greffier de : 
1. la comptabilité, 
2.  les paiements, 
3. les achats, 
4. le matériel et les fournitures. 

Article 61. 

Les livres de comptabilité suivants seront tenus : 
I. livre budgétaire, 
2. livre de banque, 
3. livre compte-courant, 
4. livre de caisse. 

Dans le livre budgétaire seront inscrits sous les rubriques corres- 
pondant aux chapitres et articles du budget : a) le crédit primi- 
tivement voté ; b) ce crédit avec les modifications résultant de 
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virements éventuels; et, deux fois par semaine, c) les dépenses effec- 
tives imputables aux divers chapitres et articles. 

Chaque chèque émis par la Cour, qu'il ait été ou non présenté 
à la banque pour paiement, est, pour ce livre, considéré comme 
dépense et y est inscrit comme tel. 

Dans le livre de banque seront inscrites toutes opérations affec- 
tant le compte en banque de la Cour, notamment l'émission des 
chèques, et leur présentation pour paiement selon les bordereaux 
notifiés par la banque. 

Dans le livre compte-courant sont inscrits, au reçu des borde- 
reaux de la banque, les chèques émis par la Cour et qui ont été 
présentés pour paiement. 

Dans le livre de caisse sont notées, au fur et à mesure qu'elles 
sont effectuées, toutes dépenses en espèces. 

Article 62. 

Le livre budgétaire est tenu de façon à montrer à tout moment 
pour chaque membre de la Cour et pour chaque fonctionnaire 
les paiements faits à l'intéressé. L'intéressé a le droit de prendre 
connaissance de ses comptes personnels. 

Article 63. 

La caisse est faite au commencement de chaque jour de travail. 
Elle est vérifiée par le Greffier à des intervalles fixés par lui. I l  
note son approbation en apposant sa signature sur le livre de 
caisse. 

Article 64. 

Le chancelier-comptable prépare, dans la première semaine de 
chaque mois, sur formulaire spécial, un relevé du mouvement du 
mois précédent. 

Article 65. 

Tout paiement se fait contre quittances qui, s'il s'agit d'opéra- 
tions soumises à la juridiction des tribunaux des Pays-Bas, sont 
timbrées selon la législation locale. Les autres quittances sont 
faites sur formulaire spécial. 

Le paiement aux juges d'indemnités de séjour, ainsi que le rem- 
boursement des frais de voyage, n'est fait que sur présentation 
d'une demande de remboursement sur formulaire spécial, dûment 
signée par l'intéressé, contresignée par le Greffier et approuvée par 
le Président. 

Le paiement des traitements du personnel permanent et temporaire 
est fait selon les listes dûment signées par le Greffier. 
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Le paiement au personnel d'indemnités de séjour et de rembour- 
sements pour frais de voyage (y inclus les voyages autorisés au 
pays natal des fonctionnaires) est fait sur demande détaillée, établie 
sur formulaire spécial, signée par l'intéressé, et, pour approbation, 
par le Greffier. Dans le cas de voyages de service, la demande, 
pour être valable, sera accompagnée de la lettre signée par le 
Greffier invitant l'intéressé à entreprendre le voyage dont il s'agit. 

Le paiement des notes de fournitures ne peut, sauf autorisation 
du Greffier, être fait que si la note est accompagnée du bulletin 
de commande signé par le Greffier. 

Les traitements de moins de fl. 6.000 par an sont payés bi-men- 
suellement ; les autres traitements sont payés mensuellement à la 
fin de chaque mois. 

Sauf autorisation écrite du Greffier, le paiement d'avance est 
interdit ; en cas de paiement d'une avance, déduction sera faite de 
l'intérêt du jour du paiement au jour où la somme avancée était 
due. 

Article 66. 

Tout achat s'effectue par un bulletin de commande signé du 
Greffier. 

S'il y a lieu, le chancelier-comptable obtient au moins trois 
soumissions qu'il présente au Greffier pour décision. ' 

Article 67. 

L'huissier-chef reçoit chaque lundi une somme pour servir à 
défrayer les frais de poste et de télégraphe, ainsi que les menus frais. 
Il note les frais de poste et de télégraphe dans un carnet qui est 
chaque matin vérifié et paraphé par l'archiviste. 

Le compte est réglé chaque lundi. 
Le concierge reçoit chaque lundi une somme pour menus frais. 

I l  en rend compte sur un formulaire spécial. 

Article 68. 

Le Greffier veille à ce qu'aucune dépense ne soit engagée sans 
être prévue au budget, qu'aucun paiement ne soit effectué que dans 
la mesure où l'obligation existe, et que l'économie la plus stricte 
soit observée dans l'engagement des dépenses. 

Article 69 

Le chancelier-comptable établit et tient à jour séparément l'in- 
ventaire des fournitures et l'inventaire du mobilier et de l'outillage. 

5 



66 INSTRCCTIONS POUR LE GREFFE 

L'inventaire des fournitures est mis à jour chaque semaine et 
présenté à l'examen du Greffier. 

L'inventaire du mobilier, etc., est tenu à jour au fur et à mesure 
des acquisitions ou pertes. 

Article 70. 

Chaque lundi, le chancelier-comptable place à la disposition du 
personnel, dans les salles de travail, les fournitures dont la consom- 
mation pendant la semaine est prévue. 

Toute personne qui se sert des fournitures ainsi déposées ins- 
crira immédiatement la quantité prise de chaque espèce sur la feuille 
de contrôle réservée pour ladite espèce, et y apposera sa signature. 

Le chancelier-comptable, en mettant à jour l'inventaire, vérifie 
ces annotations. 

Article 71. 

Il est formellement interdit à tout fonctionnaire de se servir, dans 
un intérêt privé, des fournitures appartenant à la Cour. 

Les membres de la Cour peuvent adresser au Greffier de la Cour 
la demande d'utiliser, même pour des travaux qui ne sont pas 
strictement du domaine de la Cour, les services et fournitures de 
la Cour. En ce qui concerne les services, le Greffier y fait droit 
dans la mesure compatible avec les exigences des travaux de la 
Cour; en ce qui concerne les fournitures, il y fait droit sous réserve 
du remboursement par l'intéressé du prix de revient. Le rembourse- 
ment sera déduit de la prochaine mensualité du traitement de ].'intéressé. 

Article 72. 

Le chancelier-comptable est responsable de la présence en stock 
de toutes fournitures requises pour le travail normal du Greffe 
aussi bien que pour le travail lors des sessions de la Cour. 

F. - DU SERVICE D E S  IMPRESSIONS. 

Article 73. 

Le chef du Service des Impressions a pour attributions : 
1) la préparation et l'étude de tous devis, maquettes, etc., 

concernant les publications de la Cour; 
2 )  la correction des épreuves et le contrôle des heures de correc- 

tion d'auteur ; 
3) la préparation du manuscrit des index alphabétiques et ana- 

lytiques figurant à la fin des volumes, et des index généraux à 
publier par la Cour ; 
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4) la vérification des factures d'impression. 
D'une façon générale, le chef du Service des Impressions sert 

d'intermédiaire pour toutes tractations entre le Greffe et les impri- 
meurs des publications de la Cour. 

D'autre part, le chef du Service des Impressions se tiendra en 
contact étroit et constant avec l'éditeur, pour l'étude et la mise à 
exécution de toutes les mesures propres à assurer la diffusion des 
publications de la Cour. 

Dans ce domaine, il est chargé en particulier de la préparation 
et de la mise à jour des catalogues de ces publications. 

Article 74. 

Les bons à tirer ne pourront être donnés qu'après approbation . 
du Greffier, au vu d'épreuves en pages et définitives. 

Article 75. 

Pour la correction des épreuves et la vérification des factures, 
le chef du Service des Impressioris veillera à la stricte exécution 
des clauses du contrat d'impression et des prescriptions de la 
Marche  typographique de la Cour. Il est en outre chargé d'assurer 
la concordance des textes français et anglais de chaque publication. 

Pour les travaux d'impression ayant un caractère d'urgence 
(arrêts, avis consultatifs, volumes préliminaires, etc.), le chef du 
Service des Impressions prendra toutes mesures nécessaires afin 
d'assurer une exécution aussi prompte que possible. 

Les publications de la Cour étant imprimées à Leyde, il pourrase 
rendre dans cette ville toutes les fois qu'il le jugera nécessaire pour 
la bonne marche des travaux. Le Greffier devra, dans chaque cas, 
en être informé au préalable. 

PARTIE V 

Amendements. 

Article 77. 

Les présentes instructions peuvent être modifiées au moyen d'amen- 
dements dûment approuvés par le Président. 
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Stabilisation Dans son rapport du 7 novembre 1927, le Comité de fixa- 
des traite- 
ments. tion des traitements pour La Haye l, tout en constatant que 

le coût de la vie dans cette ville avait subi une réduction de 
11,78 % par comparaison avec le coût de la vie pendant la 
période de base, s'était déclaré à l'unanimité d'avis qu'il serait 
préférable de remplacer le système actuel (comportant la 
division des traitements en deux fractions dont l'une variable 
d'après les fluctuations du coût de la vie) par un système de 
traitements fixes. Dans cet ordre d'idées et étant donné, 
notamment, que l'ensemble de la question relative aux meil- 
leures méthodes de fixation des traitements se trouvait, selon 
la décision de la huitième Assemblée, soumise pour les adminis- 
trations de Genève à l'étude de la Commission de contrôle de 
la Société des Nations, le Comité recommanda à la Cour de 
faire procéder à une étude analogue pour La Haye. 

A la suite de ce vœu, la Cour invita son Greffier à se 
charger de cette étude, qui fut entreprise avec la collabora- 
tion du Bureau municipal de statistiques de La Haye. Au 
mois de juillet 1928, la Commission de contrôle prit connais- 
sance de l'étude, et, dans un rapport daté de Genève, le 
I~~ août 1928, elle décida de recommander à l'Assemblée de 
stabiliser les traitements des fonctionnaires de la Cour perma- 
nente de Justice internationale aux taux nominaux de 1922. En 
même temps, elle recommandait pour les fonctionnaires des 
administrations de Genève la stabilisation aux taux nominaux 
de 1921 et ajoutait que, si l'unanimité des fonctionnaires (de 
Genève et de La Haye) ne se ralliait pas à cette proposition 
avant le I~~ janvier 1929, l'ancien système demeurerait en vigueur. 

Le 26 septembre 1928, la neuvième Assemblée adopta les 
conclusions de la Commission de contrôle. 

Le 2 janvier 1929, le Secrétaire général de la Société des 
Nations. fit savoir au Greffier de la Cour que les fonctionnaires 
du Secrétariat général et du Bureau international du Travail 
s'étaient ralliés au nouveau système ; la situation étant la 
même en ce qui concerne les fonctionnaires du Greffe de la 
Cour, il fut considéré que le système des traitements variables 
était aboli et que, dès le ~~r janvier 1929, serait applicable 
le système des traitements stabilisés comme il est dit ci-dessus. 

' Reproduit dalis le (jiintriiiiie Rapport aiiiiiiel, pl>. 323 -314 .  
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(Voir Troisième Rapport annuel, p. 33, et Quatrième Rap- Le Tribunal 
administratif port annuel, p. 47.) de la Société 
des Nations. 

La composition pour 1929 du Tribunal administratif de la 
Société des Nations est la suivante: 

Juges titulaires : 
M. Raffaele Montagna (Italien), Président, 
M. Froelich (Allemand), Vice-Président, 
M. Albert Devèze (Belge). 

Juges suppléants : 
M. de Tomcsanyi (Hongrois), 
M. Eide (Danois), 
M. van Ryckevorsel (Néerlandais). 

IV. 

PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DIPLOMATIQUES DES JUGES 
E T  DES FONCTIONNAIRES DU GREFFE 

(Voir Premier Rapport annuel, pp. 100-101, 

et Quatrième Rapport annuel, pp. 48-58.) 

LOCAUX 

(Voir Premier Rapport annuel, pp. 111-116, Second Rapport 
annuel, p. 42, et Quatrième Rapport annuel, pp. 58-65.) 

Les locaux mis à la disposition de la Cour dans le Palais 
de la Paix, à La Haye, aux termes de l'arrangement de 1924 
entre la Société des Nations et la Fondation Carnegie, ne 
permettaient pas d'allouer un cabinet de travail individuel 
à chacun des juges sur le siège. 
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En 1927, à la suite d'échanges de vues entre la Société des 
Sations et la Fondation Carnegie, cette dernière suggéra, dans 
une lettre au Secrétaire général de la Société des Xations, 
l'exécution des travaux suivants : transfert des services centraux 
de la Cour dans de nouveaux locaux à aménager dans les 
combles du Palais ; transfert du magasin de livres de la 
Bibliothèque du Palais dans un bâtiment spécial à construire 
dans le jardin ; construction sur les emplacements ainsi obtenus 
d'une douzaine de cabinets de travail appropriés. La Fondation 
proposait que ces travaux, dont les frais étaient évalués à 
240.000 florins néerlandais, fussent financés au moyen d'un 
emprunt qu'elle contracterait auprès du Gouvernement néer- 
landais, et que la Société des Nations la mettrait en état 
d'amortir moyennant une augmentation de la contribution 
versée annuellement par la Cour à la Fondation. 

Le Secrétaire général de la Société des Nations soumit ces 
propositions à l'Assemblée (huitième Session), qui les approuva. 
Par lettre en date du 21 octobre 1927, il fit part de cette 
approbation à la Fondation Carnegie ; il lui fit, en outre, 
connaître que le remboursement de l'emprunt de 240.000 florins 
serait effectué en 24 versements annuels de ~o .ooo  florins cha- 
cun, inscrits à titre de contribution supplémentaire sur le bud- 
get de la Cour, ce qui relèverait de 40.000 à 50.000 florins la 
contribution annuelle versée à la Fondation. Le Secrétaire 
général ajoutait que le crédit additionnel de 10.000 florins 
serait payable à partir de 1929, étant bien entendu que les 
modifications qui devaient être apportées aux locaux seraient 
terminées avant le IO juin 1928 ; il précisait encore que les 
travaux en question devaient être effectués, dans le délai 
fixé, de manière à donner satisfaction à la Cour. 

Le 29 novembre 1927, la Seconde Chambre du Parlement 
néerlandais donna son consentement à l'emprunt précité, et, 
le 30 janvier 1928, les plans relatifs à la reconstruction du 
Palais furent soumis pour approbation aux autorités compé- 
tentes de la Cour. Mais, en même temps, il devenait clair 
qu'une partie du programme des travaux ne pouvait être 
exécutée dans le délai fixe. Les répercussions financières de 
cette situation furent précisées dans une lettre du Greffier de 
la Cour à la Fondation Carnegie, datée du 3 mai 1928, qui 
contient le paragraphe suivant relatif aux délibérations de la 
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Commission de contrôle de la Société des Nations touchant le 
retard dans les travaux (procès-verbal de la Commission de 
contrôle, ~ 7 " ~  session, avril 1928) : 

« .... Il a été expressément entendu que la contribution 
supplementaire qui sera inscrite air budget de la Cour pour 
1929 ne pourra être effectivement versée à ln  Fondation qu'au 
moment où il aura été dûment constaté que les travaux visés 
par l'arrangement du 2 septembre/z~ octobre 1927 auront 
été intégralement exécutés, à l a  satisfaction de la Cour, ailx 
termes de la lettre du Secrétaire général du 21 octobre 1927. 
Il a été également entendu, sur la base de votre lettre du 
29 février 1928, que la partie de ces travaux qui ne sera pas 
terminée avant le IO juin 1928, comme prévu par l'i2ssemblée 
de 1927, le sera en temps utile avant la session ordinaire que 
ln Cour tiendra en 1929. 1) 

Lors de la deuxième séance (14 mai 1929) de sa XVIme Ses- 
sion extraordinaire, la Cour fut appelée à se prononcer sur les 
travaux effectués, comme il lui appartenait de le faire aux 
termes de la lettre du Secrétaire général de la Société des 
Nations du 21 octobre 1927. Aucun juge n'ayant formulé d'ob- 
jection, l'approbation de la Cour fut considérée comme acquise; 
le Greffier la notifia le 23 mai 1929 au Secrétaire général de 
la Société des Nations, en le priant de confirmer qu'il conve- 
nait bien de verser à la Fondation Carnegie la somme addition- 
nelle prévue. 

A la date du 28 mai 1929, le Secrétaire général a répondu 
que, dans ces circonstances, il n'y avait plu's de motifs pour 
ne pas verser à la Fondation Carnegie la somme additionnelle 
précitée. Le 31 mai 1929, le Greffier a fait tenir cette somme 
à la Fondation Carnegie, avec une lettre expliquant que ce 
versement pouvait être considéré comme impliquant la cons- 
tatation que les travaux visés par l'arrangement du 2 sep- 
t e m b r e / ~ ~  octobre 1927 - pour autant qu'ils avaient pour 
(( objet certains changements à l'intérieur du Palais )) (lettre 
du président du Comité des Directeurs au Secrétaire général 
du 2 septembre 1927) destinés à donner satisfaction au désir 
de la Cour (( que chacun des juges de la Cour puisse disposer au 
Palais de la Paix d'un cabinet de travail à lui )) (ibidem) - 
ont été intégralement exécutés, à la satisfaction de la Cour, 
au sens de la lettre précitée du Secrétaire général de la Sociét6 
des Nations en date du 21 octobre 1927 . 
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Par suite des nouvelles constructions, sont devenues dispo- 
nibles quatorze pièces servant de cabinets de travail aux 
juges, et qui s'ajoutent au bureau que le Président de la 
Cour occupe depuis 1922, ainsi qu'une salle d'attente. 



CHAPITRE I I  

DU STATUT ET DU RÈGLEMENT 

LE STATUT 

(Voir Premier Rapport annuel, pp. 117-121.) 

A la date du 15 juin 1929, cinquante-deux Membres de la Signataires a u  

Société des Nations ont signé le Protocole de signature du Protoco'e. 

Statut, dressé conformément à la décision de l'Assemblée en 
date du 13 décembre 1920, et qui reste ouvert à la signature 
des États visés à l'annexe au Pacte de la Société. Les États 
signataires sont : 

Afrique du Sud 
Albanie 
Allemagne 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Bolivie 
Brésil 
Bulgarie 
Canada 
Chili 
Chine 
Colombie 
Costa-Rica 
Cuba 
Danemark 
Dominicaine (République-) 
Espagne 

Estonie 
Éthiopie 
Finlande 
France 
Grande-Bretagne 
Grèce 
Guatemala 
Haïti 
Hongrie 
Inde 
Irlande (État libre d'-) 
1 talie 

Japon 
Lettonie 
Libéria 
Lituanie 
Luxembourg 
Norvège 



Nouvelle-Zélande 
Panama 
Paraguay 
Pays-Bas 
Perse 
Pologne 
Portugal 
Roumanie 
Salvador 

Serbes, Croates et Slovènes 
(Royaume des -) 

Siam 
Suède 
Suisse 
Tchécoslovaquie 
Uruguay 
Venezuela 

Ratifications. Tous ces États l'ont ratifié, sauf: la Bolivie, la Colombie, 
Costa-Rica, la République dominicaine, le Guatemala, le 
Libéria, le ~uxernbourg, le Paraguay, la Perse, le Salvador. 

Revision Le 20 septembre 1928, la neuvième Assemblée a pris la 
du Résolution suivante : Statut. 

(( L'Assemblée, 

Considérant le nombre toujours croissant des affaires 
portées devant la  Cour permanente de Justice interna- 
tionale, 

Estimant utile que, avant le renouvellement du mandat 
des membres de la Cour en 1930, les dispositions actuelles 
du Statut de la Cour soient l'objet d'un examen aux fins, 
s'il y a lieu, d'y apporter tels amendements que l'expé- 
rience ferait juger nécessaires ; 

Attire l'attention du Conseil sur l'opportunité de procé- 
der, avant le renouvellement du mandat des membres de 
la Cour permanente de Justice internationale, à l'examen 
du Statut de cette Cour en vue d'y apporter, s'il y a 
lieu, tels amendements jugés désirables et de présenter à 
la prochaine session ordinaire de l'Assemblée les proposi- 
tions nécessaires. )) 

E n  vertu de cette Résolution, le Conseil, au cours de sa 
cinquante-troisième Session, a adopté, le 13 décembre 1928, un 
rapport de M. Scialoja (Italie), aux termes duquel un Comité 
de juristes de composition restreinte serait chargé d'une étude 
préalable de la question ; aux termes de ce rapport, le 
mandat du Comité devait être des plus larges : dire quels 
amendements lui paraissent, le cas échéant, devoir subir les 



diverses dispositions du Statut de la Cour ; il lui serait loi- 
sible d'examiner les suggestions qui, dans le cours de ses tra- 
vaux, pourraient lui parvenir de source autorisée; d'autre part, 
il lui appartiendrait de s'assurer l'avis de la Cour permanente 
de Justice internationale en ce qui concerne le fonctionnement 
de cet organisme '. 

Le 14 décembre 1928, le Conseil décida de composer le 
Comité des personnalités ci-après : MM. van Eysinga (Pays- 
Bas), Fromageot (France), Gaus (Allemagne), sir Cecil Hurst 
(Angleterre), MM. Ito (Japon), Politis (Grèce), Raestad 
(Norvège), Rundstein (Pologne), Scialoj a (1 talie), Urrutia (Colom- 
bie). En  outre, il chargea son président et son rapporteur de 
désigner, pour faire partie du Comité, un jurisconsulte ressor- 
tissant aux États-unis d'Amérique : M. Elihu Root, ancien 
secrétaire d'État des États-Unis de l'Amérique du Nord, fut 
nommé plus tard. Enfin, le Conseil invita MM. Anzilotti et 
Huber, Président et Vice-Président de la Cour, à participer 
aux travaux du Comité ; MM. Anzilotti et Huber acceptèrent 
l'invitation du Conseil 2, . après avoir consulté leurs collègues 
sur l'opportunité de le faire. 

Le Comité fut, par décision du Conseil du 9 mars 1929, 
complété par M. Pilotti (Italie) ; M. Osusky, président de la 
Commission de contrôle, fut à cette occasion également invité 
à participer à ses travaux. 

Le Comité s'est réuni à Genève du II au 19 mars 1929 ; 
à l'ouverture des travaux, M. Anzilotti a fait la déclaration 
ci-après : 

(( Avant que nous n'abordions les travaux qui ont été confiés au 
Comité, je crois qu'il m'incombe d'expliquer par quelques mots 
dans quelles conditions mon collègue,, M. Huber, et moi-même 
prendrons part à ces travaux. 

Le Conseil de la Société des Nations a adopté, le 14 décembre 
dernier, une résolution par laquelle, entre autres, il nous invitait 
à participer aux travaux du Comité institué en vue de dire (( quels 

' Le Q mars 1929, au cours de sa  cinquante-quatrième Session, le Conseil 
de la Société des Xations devait étendre le mandat du  Comité en-l'invitant 
3. cxariiiner la situation actuelle en ce qui concerne l'adhésion des Etats-t-nis 
de l'Amérique du  Nord au Protocole de signature du Sta tut  de la Cour. Voir 
pp. 131-139 du présent volume. 

2 Ils se firelit accompagner de R.I. Hainmarskjold, Greffier de la Cour. 



amendements lui paraissent, le cas échéant, devoir subir les diverses 
dispositions du Statut de la Cour 11, - mandat qui, l'autre jour, 
fut étendu jusqu'à comprendre également l'examen (( de la situation 
actuelle en ce qui concerne l'adhésion des États-Unis d'Amérique 
au Protocole de signature du Statut ». 

Nous avons été heureux de pouvoir donner suite à cette invita- 
tion, afin de permettre au Comité de tenir compte, dans ses tra- 
vaux, de l'expérience que nous avons pu acquérir, en tant que pré- 
sidents successifs de la Cour, de la valeur pratique du Statut 
adopté en 1920 après une préparation soigneuse et approfondie. 

Notre participation, d'autre part, ne doit pas être interprétée 
comme si nous partagions en tous points la manière de voir rela- 
tive au Statut qui a abouti à la constitution du présent Comité. 
Il est vrai que, à beaucoup d'égards, un système différent de 
celui qui a été consacré par le Statut pourrait de toute évidence 
être envisagé. Mais, d'après les termes mêmes du rapport relatif à 
la Résolution de l'Assemblée de la Société des Nations du 20 sep- 
tembre 1928, ce n'est pas une réforme de ce genre qui est actuelle- 
ment envisagée: on ne veut faire qu'un réexamen permettant de 
porter remède à quelques imperfections qui auraient pu se révéler 
à l'expérience. Or, il nous semblerait certain que la plupart de 
ces imperfections pourraient être écartées dans le cadre du Statut 
tel qu'il fut rédigé en 1920, et ce au moyen soit de décisions 
concurrentes du Conseil et de l'Assemblée, soit de l'exercice par la 
Cour elle-même de ses pouvoirs réglementaires. A ce dernier égard, 
je voudrais, en passant, prendre acte de la déclaration faite devant 
l'Assemblée par son rapporteur et selon laquelle (( la Commission 
a été unanime, d'abord, à estimer qu'elle ne pourrait pas inter- 
venir en quoi que ce soit dans la question du règlement intérieur 
de la Cour. De ceci, la Cour est maîtresse, et il va de soi qu'un 
réexamen du Statut ne saurait y porter atteinte. » 

Néanmoins, une fois que le travail comportant l'examen du 
Statut au point de vue de sa revision a été initié, nous considé- 
rons comme de notre devoir, non seulement de fournir des rensei- 
gnements de fait et de donner notre opinion sur des propositions 
pouvant venir d'autres sources, mais également de proposer, le 
cas échéant, nous-mêmes des amendements. 

Nos propositions ne doivent cependant pas être considérées 
comme émanant de la Cour comme telle. Au contraire, je crois 
devoir, en terminant, déclarer que les membres de la Cour n'ont 
pas manqué d'attacher une grande importance à la phrase insérée 
dans le rapport adopté par le Conseil le 13 décembre dernier, et 
aux termes de laquelle il appartient au Comité de s'assurer de 
l'avis de la Cour permanente de Justice internationale en ce qui 
concerne son fonctionnement. » 

Le Comité a élaboré deux rapports e t  un projet de proto- 
cole. Le  projet de protocole e t  l'un des deux rapports adoptés 



le 18 mars 1929 ont  trait  à l'adhésion des États-unis d'Amé- 
rique au  Protocole de signature du  Statut  de la Cour, sous 
condition des cinq réserves formulées par les États-unis dans 
la  Résolution adoptée par le Sénat le 27 juin 1926. Cette par- 
tie du travail du  Comité est relatée dans le présent volume, 

P. 135. 
L'autre rapport est relatif à la revision du  S ta tu t  de la 

Cour. Le Comité propose à l'Assemblée d'apporter au  Statut  
les modifications suivantes : 

Remplacer l'article 3 par le texte suivant 

La Cour se compose de 15 membres. 

Remplacer l'article 8 par le texte suivant : 

L'Assemblée et le Conseil procèdent, indépendamment l'un de 
l'autre, à l'élection des membres de la Cour. 

Remplacer l'article 13 par  le texte suivant (alinéas 4 e t  5 
nouveaux) : 

Les membres de la Cour sont élus pour neuf ans. 
Ils sont rééligibles. 
Ils restent en fonction jusqu'à leur remplacement. Après ce 

remplacement, ils continuent de connaître des affaires dont ils sont 
déjà saisis. 

En cas de démission d'un membre de la Cour, la démission sera 
adressée au Président de la Cour, pour être transmise au Secré- 
taire général de la Société des Nations. 

Cette communication emporte vacance de siège. 

Remplacer l'article 14 par le texte  suivant : 
Il est pourvu aux sièges devenus vacants selon la méthode 

suivie par la première élection, sous réserve de la disposition 
ci-après : dans le mois qui suivra la vacance, le Secrétaire général 
de la Société des Nations procbdera à l'invitation prescrite par 
l'article 5 ,  et la date d'élection sera fixée par le Conseil dans sa 
première session. 

Remplacer l'article Ij par le t e s t e  suivant : 
Le men-ibre de la Cour élu en remplacement d'un membre dont 

le mandat n'est pas expiré achève le terme du mandat de son 
prédécesseur. 

Remplacer l'article 16 par le texte suivant : 
Les membres de la Cour ne peuvent exercer aucune fonction 

politique ou administrative, ni se livrer à aucune autre occupation 
de caractère professionnel. En cas de doute, la Cour décide. 
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Remplacer l'article 17 par le texte  suivant : 

Les membres de la Cour ne peuvent exercer les fonctions d'agent, 
de conseil ou d'avocat dans aucune affaire d'ordre international. 

Ils ne peuvent participer au règlement d'aucune affaire dans 
laquelle ils sont antérieurement intervenus comme agents, conseils 
ou avocats de l'une des Parties, membres d'un tribunal national ou 
international, d'une commission d'enquête, ou à tout autre titre. 

En cas de doute, la Cour décide. 

Remplacer l'article 23 par le texte  suivant : 

La Cour reste toujours en fonctions, excepté pendant les vacances 
judiciaires, dont les périodes et la durée sont fixées par la 
Cour à la fin de chaque année pour l'année suivante. 

Les membres de la Cour dont les foyers se trouvent à plus de 
cinq jours de voyage normal de La Haye auront droit, indépen- 
damment des vacances judiciaires, à un congé de six mois tous les 
trois ans. 

Les membres de la Cour sont tenus, à moins de congé régulier, 
d'empêchement pour cause de maladie ou autre motif grave dûment 
justifié auprès du Président, d'être à tout moment à la disposition 
de la Cour. 

Remplacer l'article 2 j  par  le texte  suivant : 

Sauf exception expressément prévue, la Cour exerce ses attri- 
butions en séance plénière. 

Sous la condition que le nombre des juges disponibles pour consti- 
tuer la Cour ne soit pas réduit à moins de onze, le Règlement de 
la Cour pourra prévoir que, selon les circonstances et à tour de 
rôle, un ou plusieurs juges pourront être dispensés de siéger. 

Toutefois, le quorum de neuf est suffisant pour constituer la 
Cour. 

Remplacer l'article 26 par le texte  suivant : 

Pour les affaires concernant le travail, et spécialement pour les 
affaires visées dans la Partie XII1 (Travail) du Traité de Versailles 
et les parties correspondantes des autres traités de paix, la Cour 
statuera dans les conditions ci-après : 

La Cour constituera pour chaque période de trois années une 
chambre spéciale composée de cinq juges désignés en tenant compte, 
autant que possible, des prescriptions de l'article g. Deux juges 
seront, en outre, désignés pour remplacer celui des juges qui se 
trouverait dans l'impossibilité de siéger. Sur la demande des Par- 
ties, cette chambre statuera. A défaut de cette demande, la Cour 
siégera en séance plénière. Dans les deux cas, les juges sont assis- 
tés de quatre assesseurs techniques siégeant à leurs côtés avec 
voix consultative et assurant une juste représentation des intérêts 
en cause. 



Les assesseurs techniques sont choisis dans chaque cas spécial 
d'après les règles de procédure visées à l'article 30, sur une liste 
d ' ~  assesseurs pour litiges de travail 11, composée de noms présentés 
à raison de deux par chaque hfembre de la Société des Nations, 
et d'un nombre égal présenté par le Conseil d'administration du 
Bureau international du Travail. Le Conseil désignera par moitié 
des représentants des travailleurs et par moitié des représentants 
des patrons pris sur la liste prévue à l'article 412 du Traité de 
Versailles et les articles correspondants des autres traités de paix. 

Le recours à la procédure sommaire visée à l'article 29 reste 
toujours ouvert dans les affaires visées à l'alinéa premier du pré- 
sent article, si les Parties le demandent. Dans les affaires concer- 
nant le travail, le Bureau international aura la faculté de fournir 
à la Cour tous les renseignements nécessaires, et, à cet effet, le 
directeur de ce Bureau recevra communication de toutes les pièces 
de procédure présentées par écrit. 

Remplacer l'article 27 par le texte suivant : 
Pour les affaires concernant le transit et les communications, 

et spécialement pour les affaires visées dans la Partie XII (Ports, 
Voies d'eau, Voies ferrées) du Traité de Versailles et les parties 
correspondantes des autres traités de paix, la Cour statuera dans 
les conditions ci-après : 

La Cour constituera, pour chaque période de trois années, une 
chambre spéciale composée dc cinq juges désignés en tenant compte 
autant que possible des prescriptions de l'article 9. Deux juges 
seront, en outre, désignés pour remplacer celui des juges qui se 
trouverait dans l'impossibilité de siéger. Sur la demande des 
Parties, cette chambre statuera. -4 défaut de cette demande, la 
Cour siégera en séance plénière. Si les Parties le désirent, ou si 
la Cour le décide, les juges seront assistés de quatre assesseurs 
techniques siégeant à leurs côtés avec voix consultative. 

Les assesseurs techniques seront choisis dans chaque cas spécial 
d'après les règles de procédure visées à l'article 30, sur une liste 
d'« assesseurs pour litiges de transit et de communications », com- 
posée de noms présentés à raison de deux par chaque Membre de 
la Société des Nations. 

Le recours à la procédure sommaire visée à l'article 29 reste 
toujours ouvert dans les affaires visées à l'alinéa premier du pré- 
sent article, si les Parties le demandent. 

Remplacer l'article 29 par  le texte suivant:  
En vue de la prompte expédition des affaires, la Cour compose 

annuellement une chambre de cinq juges, appelés à statuer en 
procédure sommaire lorsque les Parties le demandent. 

Remplacer l'article 31 par le texte suivant :  

Les juges de la nationalité de chacune des Parties en cause 
conservent le droit de siéger dans l'affaire dont la Cour est saisie. 



Si la Cour compte sur le siège un juge de la nationalité d'une 
des Parties, l'autre Partie peut désigner une personne de son choix 
pour siéger en qualité de juge. Celle-ci devra être prise de préfé- 
rence parmi les personnes qui ont été l'objet d'une présentation en 
conformité des articles 4 et 5 .  

Si la Cour ne compte sur le siège aucun juge de la nationalité 
des Parties, chacune de ces Parties peut procéder à la désignation 
d'un juge de Ia même manière qu'au paragraphe précédent. 

La présente disposition s'applique dans le cas des articles 26, 27 
et 29. En pareils cas, le Président priera un, ou, s'il y a lieu, deux 
des membres de la Cour composant la chambre de céder leur place 
aux membres de la Cour de la nationalité des Parties intéressées 
et, à défaut ou en cas d'empêchement, aux juges spécialement 
désignés par les Parties. 

Lorsque plusieurs Parties font cause commune, elles ne comptent, 
pour l'application des dispositions qui précèdent, que pour une seule. 
En cas de doute, la Cour décide. 

Les juges désignés, comme il est dit aux paragraphes 2, 3 et 4 
du présent article, doivent satisfaire aux prescriptions des articles 
2, 16, 17, 20, 24 du présent Statut. Ils participent à la décision 
dans des conditions de complète égalité avec leurs collègues. 

Remplacer l'article 32 par le texte suivant : 

Les membres de la Cour reçoivent un traitement annuel. Le 
Président reçoit une allocation annuelle spéciale. Le Vice-Président 
reçoit une allocation spéciale pour chaque jour où il remplit les 
fonctions de Président. Les juges désignés par application de l'ar- 
ticle 31, autres que les membres de la Cour, reçoivent une indem- 
nité pour chaque jour où ils exercent leurs fonctions. 

Ces traitements, allocations et indemnités sont fixés par 1'Assem- 
blée de la Société des Nations sur la proposition du Conseil. Ils 
ne peuvent être diminués pendant la durée des fonctions. 

Le traitement du Greffier est fixé par l'Assemblée sur la propo- 
sition de la Cour. 

Un règlement adopté par l'Assemblée fixe les conditions dans 
lesquelles les pensions sont allouées aux membres de la Cour et 
au Greffier, ainsi que les conditions dans lesquelles les membres de 
la Cour et le Greffier reçoivent le remboursement de leurs frais de 
voyage '. 

Les traitements, indemnités et allocations sont exempts de tout 
impôt l. 

l L'air, à la suite des modifications au Statut ,  les deux projets de  résolu- 
tion que le Comité propose à l'.\ssetnblée au  sujet, d'une part, des traite- 
ments, indemnités e t  allocations, e t ,  d 'autre part ,  des pensions, ainsi qii'ui? 
extrait du rapport de  la Commission relatif à ces projets. 
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Remplacer l'article 38 par le texte suivant ( §  4 modifié) : 
4. Sous réserve de la dispositiori de l'article 59, les dGcisions 

judiciaires et la doctrine des publicistes les plus qualifiés des diffé- 
rentes nations, comme moyen auxiliaire de determination des règles 
de droit. 

Remplacer l'article 39 par  le texte suivant (alinéa 3 modifié) : 

La Cour pourra, à la demande de toute Partie, autoriser l'em- 
ploi d'une langue autre que le francais et l'anglais. 

Remplacer l'article 40 par le texte suivant (alinéa 4 modifié) : 

Il en informe également les Membres de la Société des Xations 
par l'entremise du Secrétaire général, ainsi que les États admis a 
ester en justice devant la Cour. 

Remplacer l'article 45 en anglais par le t es te  suivant :  

The hearing shall be under- the control of the President or, 
if he is unable to preside, of the Vice-President ; if both are unable 
to preside, the senior judge shall preside. 

E n  outre, le Comité propose d'ajouter au  Statut  les nou- 
veaux articles suivants, qui traitent de la procédure consulta- 
tive e t  qui transfèrent dans le Statut  l'essentiel des dispositions 
des articles 72, 73 et  74 d u  Règlement de la Cour l : 

CHAPITRE IV. - AVIS CONSULTATIFS 

Article 65. 

Les questions sur lesquelles l'avis consultatif de la Cour est 
demandé sont exposées à la Cour par une requête écrite, signée 
soit par le Président de l'Assemblée ou par le Président du Conseil 
de la Société des Nations, soit par le Secrétaire génkral de la 
Sociéti. agissant en vertu d'instructions de l'A4ssemblée ou du 
Conseil. 

La requête formule, en termes prGcis, la question sur laquelle 
l'avis de la Cour est demandé. Il y est joint tout document pou- 
vant servir à élucider la question. 

Article 66. 

1. - Le Greffier notifie immédiatement la requête demandant 
l'avis consultatif aux Membres de la Société des Nations par 
.- 

Voir le t e x t e  d u  Ktglement d e  la  Cour, a~iiet idé le 3 1  juillet 1926 (revi- 
sion) e t  le 7 septembre 1927 (modification à l'article 71 - procédure consul- 
tative) d a n s  le volume no r d e  l a  Série D des Publications d e  la Cour, avec 
acldendum. 
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l'entremise du Secrétaire général de la Société, ainsi qu'aux États 
admis à ester en justice devant la Cour. 

En outre, à tout Membre de la Société et à tout État  admis à 
ester devant la Cour jugés par la Cour, ou par le Président si 
elle ne siège pas, susceptibles de fournir des renseignements sur la 
question, le Greffier fait connaître, par communication spéciale et 
directe, que la Cour est disposée à recevoir des exposés écrits dans 
un délai à fixer par le Président, ou à entendre des exposés oraux 
au cours d'une audience publique tenue à cet effet. 

II. - Si un des Etats ou des Membres de la Société men- 
tionnés au premier alinéa du présent paragraphe, n'ayant pas été 
l'objet de la communication spéciale ci-dessus visée, exprime le 
désir de soumettre un exposé écrit ou d'être entendu, la Cour statue. 

Les États ou Membres qui ont présenté des exposés écrits ou 
oraux sont admis à discuter les exposés faits par d'autres États ou 
Membres, dans les formes, mesures et délais fixés, dans chaque cas 
d'espèce, par la Cour, ou, si elle, ne siège pas, par le Président. 
A cet effet, le Greffier communique en temps voulu les exposés 
écrits aux États ou Membres qui en ont eux-mêmes présentés. 

La Cour prononcera ses avis consultatifs en audience publique, 
le Secrétaire général de la Société des Nations et les représentants 
des États et des Membres de la Société directement intéressés 
étant prévenus. 

Article 68. 

Outre les articles 65, 66 et 67, la Cour, dans l'exercice de ses 
attributions consultatives, s'inspirera des dispositions des chapitres 
précédents du présent Statut, dans la mesure où elle les reconnaîtra 
applicables en la matière. 

Ensuite, se référant à l'article 32  du  Statut  qui serait 
modifié comme il a été dit  ci-dessus, le Comité propose à 
l'Assemblée 'deux projets de résolution à propos desquels il 
s'exprime comme suit dans son rapport:  

((  Ce Règlement [le Règlement régissant l'octroi de pensions aux 
juges titulaires et au Greffier de la Cour permanente de Justice 
internationale, adopté par Résolution de l'Assemblée en date du 
30 septembre 1924 devra être l'objet d'une revision ; la Commission 
de contrôle en saisira l'Assemblée, mais, dès à présent, en raison de 
modifications qui sont proposées au Statut de la Cour, brièvement 
résumées au début de ce paragraphe, le Comité estime qu'il y a lieu 
de faire signaler tout particulièrement à l'attention de 1'Assemblie 



l'utilité de remanier l'alinéa 5 de l'article premier du Règlement 
de 1924, dans les termes indiqués dans le projet de résolution 
ci-joint relatif aux pensions. 1) 

Quant aux  projets de résolution, ce sont les suivants : 

(( Projet de résolution relatif aux traitements : 
L'Assemblée de la Sociéti. des Nations, conformément aux 

dispositions de l'article 32 du Statut, fixe les traitements, indemni- 
tés et allocations des membres et juges de la Cour permanente de 
Justice internationale de la manière suivante : 

Pvésident : 
Traitement annuel 45.000.- fl. P.-B. 
Indemnité spéciale 15.000.- 1) 11 

Vice-  Président . 
Traitement annuel 45.000.- 1) 1) 

L4110cation par jour de 
fonction (roo X 100) xo.000.- (max.) 

Membres : 
Traitement annuel 45.000.- fl. P.-B. 

Juges visés Q l'article 31 du Statut : 
Indemnité par jour 
de fonction 
-Allocation par jour 
de séjour 

Projet de résolution modifiant l'alinéa 5 de l'article premier rela- 
tif aux pensions : 

La pension ne commencera à être servie qu'à partir du moment 
où les ayants droit auront atteint l'âge de 65 ans. Toutefois, dans 
les cas où l'intéressé aura atteint, avant cet âge, la fin d'une 
période de fonctions sans être réélu, tout ou partie de la pension 
pourra, par décision de la Cour, lui être servie à partir du jour de 
l'expiration de ses fonctions. » 

Enfin, le Comité formule une recommandation tendant à ce 
que l'Assemblée émette le vœu suivant : 

(( Le Secrétaire général, en procédant aux invitations prévues 
dans l'article 5 du Statut, priera les groupes nationaux de s'assurer 
que les candidats par eux présentés possèdent une expérience pra- 
tique notoire en matière de droit international, ainsi qu'une connais- 
sance suffisante des langues française et anglaise, et recommandera 
à ces groupes de joindre à la présentation des candidats un état 
de leurs services justifiant des qualités requises. 1) 



E n  ce qui concerne la procédure pour la mise en vigueur 
des propositions du  Comité, le rapport contient le passage 
suivant : 

(c Si le Conseil approuve les conclusions du présent rapport, 
il trouvera sans doute opportun d'adresser ces conclusions aux 
Membres de la Société des Nations ainsi qu'aux États mentionnés 
à l'annexe au Pacte, puis de les transmettre à l'Assemblée, et il 
serait à souhaiter que, si les amendements rencontrent l'approba- 
tion générale, le Protocole d'acceptation à conclure par les Parties 
ayant ratifié le Statut de 1920, intervienne au cours de cette 
Assemblée. 

Le Comité attire en effet l'attention du Conseil sur la nécessité 
de prendre les mesures nécessaires pour que la mise en vigueur 
desdits amendements puisse intervenir en temps utile pour les élec- 
tions des membres de la Cour au mois de septembre 1930, en 
raison notamment des modifications apportées au nombre et aux 
incompatibilités. 1) 

Lors de la séance de clôture du  Comité, le Président de la 
Cour a prononcé, a u  nom de M. Huber et  en son propre nom, 
une déclaration dont les passages suivants ont  trait  aux tra- 
vaux accomplis par le Comité relativement à la revision du  
Statut  : 

(( La deuxième partie de vos travaux1 a été, elle aussi, consacrée 
au perfectionnement de la Cour en tant qu'instrument de la justice 
internationale, mais à un point de vue différent. Dans quelle mesure 
vos efforts dans ce domaine ont-ils été couronnés de succès? 
L'expérience seule saurait le démontrer. Il serait, en tout cas, 
prématuré de risquer une opinion à ce sujet à un moment où 
l'analyse et la synthèse auxquelles vous vous êtes livrés en ces 
quelques jours sont à peine terminées, et où, par conséquent, le 
recul nécessaire fait encore défaut. Mais il est en tout cas possible 
de dire dès maintenant que, si la volonté de faire un bon travail, 
le désir sincère d'aboutir et l'atmosphère de sympathie sont des 
facteurs puissants de succès, il y a tout lieu de penser que vous 
aurez réussi. Je n'ai donc qu'à rendre hommage, au nom de 
M. Huber et au mien, à la haute compétence avec laquelle vous vous 
êtes consacrés à l'accomplissement de votre tâche, et à vous remer- 
cier du bienveillant accueil que vous avez bien voulu réserver à 
nos interventions dans vos débats. 

l La preiiiière partie des travaux du Comité a été consacrée à l'examen de 
la situation eii ce qui concerne l'adhésion des États-unis d'Amérique au Pro- 
tocole (le sigiiature d u  Sta tu t  de  la Cour. Voir pp .  131-139 du présent volume. 



J'ai cependant le devoir d'ajouter ici une déclaration : ces inter- 
ventions ne sauraient, comme j'ai eu l'honneur de le dire dès le 
début de vos travaux, représenter que notre opinion individuelle : 
elles ne sauraient, d'aucune façon, être considérées comme expri- 
mant les vues de la Cour. 1) 

A la même séance, le Président de la  Cour, se référant au 
rapport sur la  revision du Statut  adopté par le Conseil le 
13 décembre 1928 l - où il est dit qu'il appartiendra au Comité 
de s'assurer l'avis de la Cour en ce qui concerne son fonction- 
nement -, a fait la déclaration suivante : comme M. Huber 
et lui-même n'ont pas participé aux travaux du Comité en 
qualité de représentants officiels de la Cour, il se demande s'il 
n'y aurait pas lieu de soumettre à la Cour, déjà en mai, le 
projet de revision du Statut ainsi que le rapport correspondant, 
car la Cour doit se réunir à cette date tandis que le Conseil 
ne siégera qu'au mois de juin. 

Au cours de l'échange de vues qui a suivi, il a été dit que 
seul le Conseil pourra décider s'il y a iieu de soumettre à la 
Cour le projet de revision du Statut  après l'avoir approuvé, 
et, d'autre part, que le mandat du Comité n'impliquait nulle- 
ment l'obligation pour lui de soumettre à la  Cour son projet 
de reviçion. 

Le 12 juin 1929 (deuxième séance de sa cinquante-cinquième 
Session), le Conseil de la Société des Nations a, sur rapport 
du représentant de l'Italie, adopté la résolution suivante: 

(( Le Conseil adopte les considérations et suggestions émises 
par son rapporteurT Vu le rapport que le comité de Juristes 
lui a soumis sur la question de la revision du Statut de la 
Cour permanente de ~i is t ice internationale, 

Le Conseil décide : 
I. de charger le Secrétaire général de communiquer le rapport 

du Comité aux Membres de la Société des Nations et aux 
États mentionnés à l'annexe du Pacte ; 

2. de convoquer une conférence des États parties au Statut 
de la Cour permanente de Justice internationale, conférence 
qui se réunira à Genève, le mardi IO septembre 1929, aux 
fins d'examiner les amendements au Statut et les recomman- 
dations formulées par le Comité de Juristes ; 

Voir plus haut ,  p. 74 in fine. 



3. d'inviter la Commission de contrôle à donner à 1'Assem- 
blée, pour la prochaine session ordinaire de celle-ci, Son avis 
sur les mesures proposées au paragraphe 14 l du rapport du 
Comité de Juristes. )) 

II. 

1) Élaboration d u  Règleme7zt. 

(Voir Premier Rapport annuel, pp. 121-122.) 

Les procès-verbaux avec annexes des séances de la session 
préliminaire de la Cour, consacrée à l'élaboration du Règlement 
(30 janvier - 24 mars 1922), ont été publiés dans la Série D, no 2. 

2)  Revision du Règlement. 

(Voir Troisième Rapport annuel, pp. 36-37, 
et Quatrième Rapport annuel, pp. 68-74.) 

Le Règlement revisé est reproduit dans la Série D, no I. 
Les procès-verbaux qui ont trait à la revision du Règlement 
ont été publiés sous forme d'addendum au volume no 2 de la 
Série D (Élaboration du Règlement) ; cet addendum contient 
en outre des notes, observations et suggestions présentées à ce 
sujet par les membres de la Cour. 

D'autre part, le Règlement revisé a subi (en septembre 1927) 
une modification à son article 71 (extension à la procédure 
consultative des dispositions concernant la désignation de juges 
ad hoc). Le texte de l'article 71 modifié fait l'objet d'un adden- 
dum au volume no I de la Série D précité. Le Quatrième 
Rapport annuel, aux pages 68-74, reproduit les documents et 
extraits des procès-verbaux de la Cour relatifs à cette modifi- 
cation. 

-- 

1 Ce paragraphe est consacré au traitement, à la pension et aux frais de 
voyage des juges. Voir ci-dessus. pp. 82 et 83. 



CHAPITRE III  

DE L A  COMPETENCE DE L A  COUR 

COMPÉTENCE EN MATIÈRE CONTEKTIEUSE 

1) Compétence ratione materiz 

L'article 36 du Statut dispose, dans son alinéa premier, que 
la compétence de la Cour s'étend à toutes affaires que les 
Parties lui soumettront ainsi qu'à tous les cas spécialement 
prévus dans les traités et conventions en vigueur. Pour les 
affaires que les Parties soumettent, par accord spécial, à la 
Cour, la pièce introductive d'instance est l'acte portant noti- 
fication du compromis où est stipulé l'accord. Pour que la 
Cour soit valablement saisie, la notification doit être faite par 
toutes les Parties, à moins qu'il ne résulte d'une des stipula- 
tions du compromis que la Cour puisse connaître de l'affaire 
après notification par l'une des Parties seulement. 

En 1924, la Cour a été saisie par compromis de l'affaire rela- Compétence 

tive à l'interprétation de certaines dispositions du Traité de en vertu d'un 
accord ad hoc. 

Neuilly, entre les Gouvernements bulgare et grec1. En 1926, 
les Gouvernements français et turc ont signé à Genève un 
compromis soumettant à la Cour l'affaire dite du Lotus2. 
Avant le 15 juin 1928, ont été notifiés à la Cour: un compro- 
mis entre les Gouvernements français et suisse, relatif aux 
zones franches de la Haute-Savoie et du Pays de Gex ; un 
compromis entre les Gouvernements brésilien et français, rela- 
tif au paiement en or des emprunts fédéraux brésiliens contrac 
tés en France ; un compromis entre les Gouvernements 

1 Voir Premier Rapport annuel, p. 175. 
2 )) Troisième Rapport annuel, p. 120. 

» p. 2 0 2  



français et serbe-croate-slovène, relatif au paiement de divers 
emprunts serbes l. 

Le 30 octobre 1928 a été signé, entre les Gouvernements 
d'Allemagne, de Danemark, de France, de Grande-Bretagne, 
de Suède et de Tchécoslovaquie, d'une part, et le Gouverne- 
ment polonais, d'autre part, un compromis portant soumission 
à la Cour d'un différend relatif à l'étendue territoriale de la 
juridiction de la Commission internationale de l'Oder. Ce 
compromis a été notifié le 29 novembre 1928 au Greffe de 
la Cour par le représentant à La Haye du Gouvernement 
de Sa Majesté britannique en Grande-Bretagne et en Irlande 
du Nord, cette notification unilatérale étant valable aux termes 
de l'article 3 du compromis. Les affaires des emprunts serbes 
et des emprunts brésiliens ont été traitées au cours de la 
seizième Session (extraordinaire) de la Cour (13 mai - 12 juillet 
1929) ; les affaires des zones franches et de la Commission de 
l'Oder sont inscrites au rôle de la dix-septième Session (ordinaire). 

Compétence Pour ce qui est der traités et conventions en vigueur, une 
en vertu de 
traités et de publication spéciale de la Cour, intitulée Collection des Textes 
conventions. gouvernant la compétence de la Cour, indique quels ils sont et en 

donne les extraits pertinents 2. Cette publication, périodiquement 
mise à jour et complétée, se fonde exclusivement sur des 
données officielles de deux espèces différentes: publications offi- 
cielles soit de la Société des Nations et des organes de celle-ci, 
soit des divers gouvernements, communications directes émanant 
de ces mêmes sources. 

A ce propos, il y a lieu de signaler qu'à la date du 24 mars 
1927, le Greffier de la Cour a adressé une note à tous les gou- 
vernements admis à ester devant la Cour. Par cette note, 
l'attention de chaque gouvernement était attirée sur le grand 
avantage qu'il y aurait à ce qu'il voulût bien consentir à com- 
muniquer régulièrement au Greffe le texte de nouveaux accords 
conclus par lui et contenant des dispositions relatives à la 

Voir Quatribme Rapport annuel, pp. 144-146; voir également p. 192 du 
présent volume. 

Ida premibre édition de cette publication a paru le I j mai 1923 (Série D, 
nC 3).  La seconde édition est datée de juin 1924 (Série D, no 4) .  La troa- 
sième édition est datée du 15 décembre 1926 (Série D, no  j). Cette troisibme 
édition est complétée par trois addenda : le premier e t  le second constituent 
le chapitre X des Troisiéme e t  Quatrième Rapports annuels, e t  le troisième, le 
chapitre X du présent voliime. 



juridiction de la Cour (cette procédure étant d'ailleurs ana- 
logue à celle préconisée dans l'article 43 de la Convention de 
La Haye de 1907 pour le règlement pacifique des conflits 
internationaux en ce qui concerne la communication de stipula- 
tions d'arbitrage au Bureau international de la Cour perma- 
nente d'Arbitrage). D'autre part, la Collection comprenant aussi 
le texte des accords qui, signés mais non ratifiés, constituent 
des engagements imparfaits, chaque gouvernement était égale- 
ment prié de bien vouloir en donner connaissance au Greffe de 
la Cour même avant leur entrée en vigueur, et de le tenir 
au courant des changements qui y seraient survenus ultérieu- 
rement, en particulier en ce qui concerne la ratification. 

A la date du 5 juin 1928, la communication du 24 mars 
1927 fut rappelée à ceux des gouvernements qui n'y avaient 
pas encore répondu. A la date du 15 juin 1929 avaient répon- 
du les gouvernements des trente-huit États suivants (ordre 
des réponses) : 

Espagne 
Pays-Bas 
Monaco 
Autriche 
Allemagne 
Russie 
Norvège 
1 talie 
Turquie 
Grande-Bretagne 
Suisse 
Finlande 
Mexique 
Estonie 
Chine 
Belgique 
Pérou 
Etats-Unis 

d'Amérique 
Siam 

Suède 
Nouvelle-Zélande 
Tchécoslovaquie 
Hongrie 
Lettonie 
Inde 
Danemark 
Pologne 

(pour la Pologne et 
la Ville libre de 
Dantzig) 

Égypte 
France 
Panama 
Chili 
Équateur 
Brésil 
Venezuela 
Colombie 
.Afrique du Sud 
Lituanie. 



N'ont pas répondu les gouvernements des États suivants: 

Albanie 
République argentine 
Australie 
Bolivie 
Bulgarie 
Canada 
Costa-Rica 
Cuba 
Éthiopie 
Grèce 
Guatemala 
Haïti 
Honduras 
Irlande 

Islande 
Japon 
Libéria 
Luxembourg 
Nicaragua 
Paraguay 
Perse 
Portugal 
Roumanie 
Saint-Domingue 
San-Salvador 
État  serbe-croate- 

slovène 
Uruguay. 

'Les actes cités dans la Collection des Textes gouvernant 
l a  compétence de la  C o ~ r  et ses addenda peuvent être répartis 
en plusieurs catégories : 

A. - Traités de paix. 

(Pour la liste, voir Troisième Rapport annuel, p. 40.) 

B. - Dispositions relatives à la protection des minorités. 

(Pour la liste, voir Troisième Rapport annuel, pp. 40 et 41.) 

C. - illandats confiés à certains Membres de la Société des 
Nations sur quelques colonies et territoires, en vertu de l'article 22 

d u  Pacte. 

(Pour la liste, voir Troisième Rapport annuel, pp. 42 et 43.) 

D. - Accords généraux internationaux. 

Le Troisième Rapport annuel (pp. 43-46) et le Quatrième 
Rapport annuel (p. 77) ont indiqué les accords généraux inter- 
nationaux parvenus à la connaissance du Greffe à la date du 
15 juin 1928 ; à cette liste s'ajoutent, le 15 juin 1929, les 
accords suivants : 
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Arrangement international relatif à l'exportation des peaux. 
- Genève, II juillet 1928. 

Arrangement international relatif à l'exportation des os. - 
Genève, II juillet 1928. 

Acte général de conciliation, de règlement judiciaire et de 
règlement arbitfal. - Genève, 26 septembre 1928. 

Convention internationale pour la répression du faux- 
monnayage. - Genève, 20 avril 1929. 

En outre, l'article 423 du Traité de Versailles et les arti- 
cles correspondants des autres traités de paix donnent compé- 
tence à la Cour pour apprécier, entre autres, toutes questions 
ou difficultés relatives à l'interprétation des conventions con- 
clues, après' la mise en vigueur des traités et en vertu de la 
Partie intitulée cc Travail », par les Membres de l'organisation 
internationale du Travail. Les conventions qui ont été adop- 
tées par les neuf premières Conférences du Travail sont énu- 
mérées dans le Troisième Rapport annuel (pp. 4 j  et 46) ; celles 
qui ont été adoptées par la dixième Conférence sont énumérées 
dans le Quatrième Rapport annuel (p. 77). Depuis, lors de la 
onzième Conférence (Genève, 1928), a été adoptée la Convention 
suivante : 

Convention concernant l'institution de méthodes de fixation 
des salaires minima. 

E.  - Les traités politiques (d'alliance, de comnzerce 
et de navigatio?~) et divers. 

Le Quatrième Rapport annuel a reproduit (pp. 77-81) la 
liste complète des accords de cet ordre parvenus à la connais- 
sance du Greffe au 15 juin 1928. A la date du 15 juin 1929, il 
y a lieu d'y ajouter les suivants, qui, avec ceux du Quatrième 
Rapport, concernent trente-huit Puissances : 

Traité portant délimitation de la frontière entre l'Allemagne 
et la France. - Paris, 14 août 1925. 

Convention de commerce et de navigation entre le Chili et la 
Norvège. - Oslo, g février 1927. 

Traité de commerce et de navigation entre la Grande-Bretagne 
et l'Irlande du Nord et le Royaume des Serbes, Croates et 
Slovènes. - Londres, 12 mai 1927. 
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Traité de commerce entre l'Estonie et la Tchécoslovaquie. - 
Tallinn, 20 juin 1927. 

Accord commercial entre l'Allemagne et la France. - Paris, 
17 août 1927. 

Traité de commerce entre l'Autriche et le Danemark. 
Vienne, 6 avril 1928. 

Traité de neutralité, de conciliation et de règlement judiciaire 
entre l'Italie et la Turquie. - Rome, 30 mai 1928. 

Convention de commerce et de navigation entre le Danemark 
et la Grèce. - Berlin, 22 août 1928. 

Traité de commerce et de navigation entre l'Allemagne et 
l'Union sud-africaine. - Prétoria, ~~r septembre 1928. 

Convention réglant l'introduction des travailleurs indigènes du 
Mozambique dans la province du Transvaal, etc., entre le 
Portugal et l'Union sud-africaine. - Prétoria, II septembre 
1928. 

Traité de commerce et de navigation entre l'Allemagne et la 
Lituanie. - Berlin, 30 octobre 1928. 

F .  - Actes et conventions divers sur le transit, les voies navigables 
et les communications en  général. 

Le tableau des actes et conventions divers sur le transit, 
les voies navigables et les communications en général, parve- 
nus à la connaissance du Greffe à la date du 15 juin 1927, 
est reproduit dans le Troisième Rapport annuel, pages 49 et 50. 
-4 ce tableau s'est ajoutée, le 15 juin 1928, la Convention 
suivante : 

Convention relative à la navigation aérienne entre l'Allemagne 
et la Grande-Bretagne. - Berlin, 29 juin 1927. 

Au 15 juin 1929, il y a lieu d'ajouter encore les conventions 
suivantes : 

Convention relative à la future dérivation de Kembs entre la 
France et la Suisse. - Berne, 27 août 1926. 

Convention générale de navigation aérienne entre l'Espagne et 
la France. - Madrid, 22 mars 1928. 

Convention relative à la navigation aérienne entre l'Autriche 
et l'Italie. - Rome, II mai 1928. 



G. - Traités d'arbitrage et de conciliation. 

Le Quatrième Rapport annuel a reproduit (pp. 81-85) la 
liste complète des actes de cet ordre parvenus à la connais- 
sance du Greffe au 15 juin 1928. A la date du 15 juin 1929, 
il y a lieu d'y ajouter les suivants, qui, avec ceux du Qua- 
trième Rapport annuel, concernent trente-trois Puissances : 

Traité de règlement judiciaire entre le Brésil et le Libéria. - 
Paris, 15 juillet 1925. 

Traité de conciliation et de règlement judiciaire entre le Chili 
et l'Italie. - Rome, 24 février 1927. 

Traité de conciliation, de règlement judiciaire et d'arbitrage 
entre 1s Belgique et le Portugal. - Bruxelles, 9 juillet 
1927. 

Traité de conciliation, de règlement judiciaire et d'arbitrage 
entre l'Espagne et le Portugal. - Lisbonne, 18 janvier 1928. 

Traité d'arbitrage et de conciliation entre la France et les 
Pays-Ras. - Genève, IO mars 1928. 

Traité de neutralité, de conciliation et de règlement judiciaire 
entre l'Italie et la Turquie. - Rome, 30 mai 1928. 

Traité de conciliation, de règlement judiciaire et d'arbitrage 
entre la Finlande et l'Espagne. - Helsinki, 31 mai 1928. 

Traité de conciliation entre la France et les Pays-Bas. - 
Genève, 9 juin 1928. 

Traité de conciliation, de règlement judiciaire et d'arbitrage 
entre l'Autriche et l'Espagne. - Vienne, II juin 1928. 

Traité de conciliation et de règlement judiciaire entre la 
Finlande et l'Italie. - Helsinki, 21 août 1928. 

Protocole portant modification du Traité d'arbitrage et de 
conciliation germano-suisse. - Berne, 29 août 1928. 

Traité de conciliation, de règlement judiciaire et d'arbitrage 
entre le Portugal et la Suisse. - Berne, 17 octobre 1928. 

Traité de règlement judiciaire et de conciliation entre les 
Pays-Bas et le Siam. - La Haye, 27 octobre 1928. 

Protocole portant modification au Traité d'arbitrage et de conci- 
liation germano-finlandais. - Helsinki, 3 décembre 1928 

Traité de conciliation, de règlement j)iciaire et d'arbitrage 
entre la Suisse et la Turquie. - Angora, 9 décembre 1928. 

Traité de conciliation et d'arbitrage entre la Finlande et la 
Hongrie. - Budapest, 12 décembre 1928. 



LISTE PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE DES ACTES (DEJA ENTRÉS 
EN VIGUEUR OU SIMPLEMENT SIGNÉS) 

RÉGISSANT LA COMPÉTENCE DE LA COUR ' 

Date. 
Lieu de 

signature. 

Juin 

Juin 

Intitulé de 
l'acte. 

Sept. 

Sept. 

Parties i $ 
contractantes. l +  

i 5 

Versailles 

Versailles 

Saint-Ger- 
niain-en- 
Laye 

Saint-Ger- 
main-en- 
Laye 

Traité de paix 

Traité (dit des 
Minorités) 

Traité de paix 

Traité (dit des 
Minorités) 

Puissances alliées et 
associées et Allema- 
gne 

Principales Puissan- 
ces alliées et asso- 
ciées et Pologne 

Puissances alliées et 
associées et Autri- 
che 

Principales Puissan- 
ces alliées et asso- 
ciées et Royaume des 
Serbes, Croates et 
Slovènes 

Sept. IO 

' 
1 

Saint-Ger- Traité (dit des 
main-en- Minorités) 

l Les dispositions pertinentes de ces actes sont reproduites soit dans la 
Collection des Textes çoztver7zaizt ln cornpéte7zce de la  Cour, troisième édition 
(Publications de la Cour, Série D, no .j), soit dans le chapitre X du Troisième 
Rapport annuel de la Cotir (Publications de la Cour, Série E, no  3) ,  qui cons- 
t i tue le premier addendum à la troisième Gdition de la Collection, soit dans 
le chapitre X du Qzlntriè~ne Rapport a71%zuel de la  Cour (l'ublications de la 
Cour, Série E, no  4) ,  qui constitue le seco~id addendum à la troisième édi- 
tion de la Collection, soit dans le chapitre X du présent volume (Publications 
de la Cour, Série E, no  j), qui constitue le troisième addendum à la Col- 
lectioiz. Les deux dernières coloiines de la présente liste indiquent le numéro 
d'ordre de chaque acte, ainsi quc le volume dans lequel il est cité. 

2 L'abréviation D, no  j, signifie : Collection des Textes gozbcernatlt la contpé- 
tence de la  Cour (troisicme édition). L'abréviation E, no  3 ,  signifie : Troisième 
Rapport an~zztcl de la  Cour (1.5 juin 1926- 15 juin 1927), chapitre X. L'abré- 
viation E, ilo 4, signifie : Quatrième Rapport a7znucl de la Cour ( ~ j  juin 1927 
- I j  juin I ~ S ) ,  chapitre S. I<'abréviation E, no j, signifie : Cinquidtne 
Rappovt aiznuel de la  Co~rr ( ~ j  juin 1928 - 15 juin 1929), c'est-à-dire le 
présent volume. 

Laye 
I 

Principales Puissan- 
ces alliées et asso- 

)) 15 

ciées et Tchécoslova- 
quie 

1 

I 



- - - - - - - - - - - - - 

l 1 
Lieu de Intitulé de ( Parties g 

Date. 1 I l , :  
signature. l'acte. contractantes - 

l . . j g  

16 

17 

I8 

19 

20 

1919 / 
(suite). I 1 

- -1 l 
Sept. 

1 
D 

Traité collectif NO5 

États-unis dlAméri- » 
que, Belgique, Em- 
pire britannique, 
France, Italie, Japon, 
Portugal 

Traité collectif 1 ) )  
1 

l 

Traité collectif 1 )) 2 I  

Traité collectif 
1 I 

Traité collectif 

l )) l Z 2  
I » 23 

i 

IO Paris Convention rela- 
tive au contrôle du 
commerce des ar- 
mes et des muni- 
tions 

Nov. 1 28 
1 

Nov. 128 

l 
Nov. 28 

I 

Puissances alliées et 
associées et Bulgarie 

Traité collectif 

)) 

)) 

1 
l 

Washington 

Washington 

Washington 

Sept. 1 IO 

triels 
Convention con- 
cernant le chô- 
mage 

Convention con- 
cernant le travail 
de nuit des fem- 
mes 
Convention fixant 
l'âge minimum 
d'admission des 
enfants aux tra- , vaux industriels 

Oct. 

Nov. 

Nov. 

Saint-Ger- Convention con- 
main-en- cernant le régime 

Laye des spiritueux en i Afrique 

Paris Convention por- 
tant réglementa- 
tion de la naviga- 
tion aérienne 

Neuilly-sur- Traité de paix 
I Seine 

13 

27 

28 Washington Convention ten- 
dant à limiter à 

1 huit heures par 
jour et à quarante- 
huit heures par se- 
maine le nombre 
des heures de tra- 
vail dans les éta- 
blissements indus- 
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pppp.p 
1 -Ir--- i" ' Lieu de Intitulé de Parties 0, g .. 

Date' signature. l'acte. contractantes. i a 

Nov. 

1 I 

Déc. 

1919 ' 1 

1 

1920. 

Mars 

l 

Juin 

29 1 \\.ashington Convention con- Traité collectif 1) 25 1 cernant l'emploi 
des femmes avant 

l 
et  après l'accou- 
chement 

Paris 

Stockholm 

l No 5 24 
(suite). 

Nov. '28 

Traité (dit des Principales Puissan- a . 26 
Minori tés) ces alliées et asso- ~ 

ciées et Roumanie 

IVashington Convention con- Traité collectif 
1 cernant le tra- 

Convention rela- Chili et Suède 
tive à l'institution 1 
d'une commission 
de conciliation 1 

vail de nuit des 
enfants dans l'in- 
dustrie 

1 

1 1  l 

4 Trianon 

Juill. 

Juill. 1 10 / Gênes 

Traité de paix 

g Gênes Convention fixant 1  Traité collectif 

1 l'âge minimum 
' d'admission des 

Juill. g Gênes 

Puissances alliées et 

l 

enfants au travail 1 i maritime 

Convention Traité collectif 

associées et Hongrie 

' l , concernant l'in- 
demnité de chô- 1 

mage en cas de ~ 
perte par naufrage 

1 l 

Convention 
concernant le pla- 
cement des ma- 
rins 

Traité collectif 



1920 
(sui te) .  

Date. 

~ o û t  i 101 Sèvres Traité (dit des 
Minorités) 

Août I O  Sèvres 1 Traité (dit des 
1 Minorités) 

Convention 

Lieu de 
signature. 

l Déc. 17 I Genève 1 Mandat pour le 
I l  1 Sud-Ouest africain 

Ilititulé de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. 

allemand 

l 

O 
I 

Genève Mandat pour le 
1 Samoa allemand 

E, 
j z  

Déc . 

Déc. 1 

1921. 

Avril 

17 

17, 

Mandat pour 
Nauru 
Mandat pour les 
possessions de 
l'Oc6an Pacifique 
situées au sud de 
l'Éqiiateur, autres 
que le Samoa alle- 
mand et Nauru 

Genève 

Genève 

20  

Mandat pour les 
anciennes colonies 
allemandes situées 
au nord de 1'Equa- 
teur, dans l'Océan 
Pacifique 

Barcelone Conve~ltion et Sta- 
tu t  sur la liberté 
du transit 

Principales Puissan- 
ces alliées et asso- 
cikes et Grèce 
Principales Puissan- 
ces alliées et Arménie 
Pologne et Ville libre 
de Dantzig 
Conféré à Sa Majesté 
britannique pour être 
exercé en son nom 
par le Gouvernement 
de l'Union Sud- 
Africaine 
Conféré à Sa Majesté 
britannique pour être 
exercé en son nom 

N " 5 

n 

)) 

)) 

)) 

Conféré à Sa Majesté 
l'empereur du Japon 

l 

)) 

Trait6 collectif 

par le Gouvernement i 

I 

du Dominion de la 
Nouvelle-Zélande 
Conféré à Sa Majesté 
britannique 
Conféré à Sa Majesté 
britannique pour être 
exercé en son nom 
par le Gouvernement 
du Commonwealth 
d'Australie 

)) 

)) 



Juin 

- - 

Lieu de Intitulé de Parties 
Date. 

signature. contractantes. 

Juill. 

Juill. 

1921 
(suite). 

Genève 

Avril 

Paris 

I D 

Traité collectif Barcelone 20 

27 i Copenhague 
i 
l 

Convention et Sta- 
tut sur le régime 

Accord relatif aux 
Iles d'Aland 

1 des voies naviga- 
I bles d'intérêt in- 
ternational 

Convention rela- 
tive au Statut du 
Danube 

Finlande et Suède )) 

l 
Allemagne, Autriche, 
Belgique, Bulgarie, 

tagne, Grèce, Hon- 
France, Grande-Bre- , ~ 
grie, Italie, Rouma- 
nie, Royaume des Ser- 
bes, Croates et Slo- 
vènes, Tchécoslova- 1 

1 quie 

Convention rela- 
tive à la naviga- 

Nov. 

O c t  2 

~ 
II Genève 

l 

l 

I 

Danemark et Nor- 
vège 

)) : 43 

tion aérienne 

Genève Déclaration au 
Conseil de la So- 

l 

Albanie 

Oct. 29 Helsingfors ' Traité de corn- ' Estonie et Finlande ' merce et de navi- ! 
Convention con- 
cernant l'examen 
médical obliga- 
toire des enfants 

l )) 

ciété des Nations 
concernant la pro- 
tection des mino- ' 

1 
1 rités en Albanie 1 

u 

Traité collectif 
I gation 

1 

et des jeunes gens 1 
employés à bord 1 
des bateaux l 
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a 
1 
ô 
+ z  

D 

N 0 5  

Date. 

1921 
(suite). 
--- 

N O ~ .  ( II 

G e 
2 

47 

Lieu de 
signature. 

Genève 

-- . - - 

' 1 
1 

Intitulé de 
l'acte. 

Sov. 

Nov. 

Parties 
contractantes. 

I dans l'agriciilture 1 

12 Genève Convention Traité collectif 
concernant les 

l droits d'associa- 
tion et de coalition 

Nov. l 48 

16 Genève 

agricoles 

1 
des travailleurs 

12 Genève 

i~ 

)) 

1 

1 Convention fixant Traité collectif 
l'âge minimum 
d'admission des 

49 

i Convention 1 Traité collectif 1 1) 50 

jeiines gens au tra- 
vail en qualité de 
soutiers ou chauf- 
feixrs 

Convention 

Sov. 

Traité collectif 
concernant la ré- 
paration des acci- 1 
dents du travail 1 

17 

l 

» 

dans les établisse- 

51 

)) 

» 

Genève 

~ ~ 52 

53 

ments industriels 

Convention 
concernant l'em- 
ploi de la céruse 
dans la peinture 
Accord sur la 
réglementation du 
trafic ferroviaire 
international 

Nov. Traité collectif 

Autriche, Hongrie, 
Italie, Pologne, Rou- 
manie, Royaume des 
Serbes, Croates et 
slovènes, Tchécoslo- 
vaquie 

concernant 1 d'admission des en- 

19 Genève 

fants au travail 
dans l'agriculture 

Convention 
concernant l'ap- 
plication du repos 
hebdomadaire 

Nov. 23 Portorose ~ ~ 
~ ~ 

I 

Traité collectif 



Déc. ( - 1  ( 16 Prague 

Date' 

1922. 

Févr . 

Mars 

Mai 

Mai 

Lieu de 
signature. 

1 9 n  / I 

Juin 

Juill. 

Juill. 

Juill. 

Juill. 

Juill, 

Juill. 

1 
2 

I I 

2 .. 
g 

Intitulé de 
l 'acte. 

TJarties 
contractantes. 

22 Dresde 

17 

12 

Varsovie 

Genève 

15 

Juill. 24 Londres 1 i 

Genève 

26 

20 

2 0 ,  

20 

20 

20 

20 

Accord politique 

Varsovie 

Londres 

Londres 

Londres 

' Londres 

Londres 

i Londres 

Acte de naviga- 
tion de l'Elbe 

Autriche et Tchéco- 
slovaquie 

Allemagne, Belgique, 
France, Grande-Bre- 
tagne, Italie, Tché- 
coslovaquie 

Accord politiqiie Estonie, Finlande, 
1 Lettonie, Pologne 

Déclaration au 
Conseil de la So- 
ciété des Nations 
concernant la pro- 
tection des mino- 
rités en Li tuani~ 

Lituanie 

Convention rela- 
tive à la Haute- 
Silésie 

Mandat sur l'Est Conféré à Sa Majesté 
africain le roi des Belges 

Allemagne et Pologne 

Convention com- 
merciale 

Suisse et  Pologne 

Mandat sur l'Est 
africain 

Conféré à Sa Majesté 
britannique 

Mandat sur le Ca. 
meroun 

Conféré à Sa Majesté 
britannique 

Mandat sur le Ca- 
meroun 

Mandat sur le 
Togo 

Conféré à la Répu- 
blique française 

Mandat sur le 
Togo 

Mandat pour la 
Palestine 

Conféré à Sa Majesté 
britannique 

Conféré à la  Répu- 
blique française 

Conféré à Sa Majesté 
britannique 



1922 
(suite). 

Lieu de 
Date. 

signature. 

Juill. 24 

l 

OCt ~ 

Londres 

Genève 

Prague 

Intitulé de 
l'acte. 

1 O rO 
Parties 

contractantes. 

Oct. IO 

Oct, / 19 
l 

1923. ) 

La Haye 

Montevideo 

Bagdad 

Tallinn 

Janv. 1 20 

Mandat pour la 
Syrie et le Liban 

Protocoles nos II 
et I I I  relatifs à 
la reconstruction 
de l'Autriche 

TI-aité de com- 
merce 

Févr. 

Conféré à la  Répu- 
blique française 

24 

Autriche, Empire bri- 
tannique, France, Ita- 
lie, Tchécoslovaquie 

Lettonie et Tchéco- 
slovaquie 

F é v r - l  28 
Avril 

Mai 

Convention de 
commerce 

, Convention rela- 
tive à l'institution 
d'une commission 
de conciliation 

Traité d'alliance 

Traité de com- 
m erce 

IO  

26 

Grande-Bretagne et 
Irak 

Estonie et Hongrie 

Juin l 23 

Juill. 7 

Montevideo 

Stockholm 

Traité d'arbitrage 
gtinéral obligatoire 

Budapest 

Convention rela- 
tive à la naviga- 
tion aérienne 

Accord relatif à 
l'arbitrage 

Pays-Bas et Tchéco- 
slovaquie 

Suède et Uruguay 

Washington Accord pour le re- ! nouvellement de la 
1 Convention d'arbi- 

Uruguay et Vene- 
zuela 

Autriche et Hongrie 

Genève 

Norvège et Suède 

trage 

1)éclaration au 

États-Unis d'Améri- 
que et Empire bri- 
tannique 

, Conseil de la So- 
ciété des Nations 1 siir les minorités 

Lettonie 



Juill. 

Date. 

Juill. 

Juill. 

Lieu de 
signature. 

Août 

Sept. 

Sept 

l 
Intitulé de 1 Parties 

l'acte. contractantes. 

Sept. 

1923 / 
(suite). I 

l 
24 Lausanne Traité de paix 

1 I 
D 

États-Unis dlArnéri- No 5 Washington Accord pour le re- 
nouvellement de la 
Convention d'ar- 
bitrage 

-- 
Juill. 79 19 

24 

Washington ! Accord pour le re- 
nouvellen~ent de la 
Convention d'arbi- 
trage 

que et France 

Lausanne Déclaration sur 
I l'administration 
judiciaire 

Lausanne Convention rela- 
tive à la compen- 
sation à payer par 
la Grèce aux res- 

Genève 

1 sortissants alliés 

Washington 

Genève 

Accord pour le re- 
nouvellement de 
la Convention d'ar- 
bitrage 

Convention pour 
la répression de la 
circulation et du 
trafic des publica- 
tions obscènes 

Résolution du 
Conseil de la So- 
ciété des Nations 
relative à la pro- 
tection des mino- 
rités en Estonie 

Empire britannique, 
France, Italie, Japon, 
Grèce, Roumanie, 
Turquie 

Turquie 

Empire britannique 
France, Italie, Grèce 

États-Unis d'Améri- 
que et Japon 

l États-Unis d'Améri- No 3 
que et Portugal 

D 
Traité collectif 



Date. 
Lieu de 

signature. 

1923 
(suite) .  

Nov. Ier 

- 

Tallinn 

NOV. 1er1 Tallinn 

t 

Nov. 3 / Genève 

Nov. 

Nov. 

Déc. 

Déc. 

Déc. 

Washington 

Intitulé de Parties 
l'acte. contractantes. 

l l 
Traité d'alliance Estonie et Lettonie 
défensive 

Traité prélimi- 1 Estonie et Lettonie 
riaire de l'Union ~ 
iiconomique et 1 
douanière l 

Convention inter- 
nationale pour la 
simplification des 
formalités doua- 
nières 

Traité de com- Hongrie et Lettonie 
Inerce et de navi- 
gation l 

,4ccord pour le re- 
ilouvellement de 
la Convention 
(l'arbitrage 

Genève 

Etats-unis dJAméri- 
que et Norvège 

9 

Genève 

Genève 

Genève 1 Convention et Sta- 
1 tut  sur le régime 
:international des 
voies ferrées 

Traité collectif 

Convention et Sta- 
tut  sur le régime 
:international des 
-ports maritimes 

Traité collectif 

(Convention rela- 
tive au transport 
en transit de l'é- 
nergie électrique 

Traité collectif 

Convention rela- 
tive à l'aménage- 
ment des forces 
hydrauliques 

Traité collectif 



Lieu de 
signature. 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. 

Date. 

Convention rela- 
tive à l'organisa- 
tion du statut de 
la zone de Tanger 

Empire britannique, 
Espagne, France 

Paris 

1923 
(suite). 

Janv. 

Févr . 

Mars 

Avril 

Avril 

Mai 

-- 
Déc. 

Paris 

Washington 

18 

Traité d'alliance 
et d'amitié 

France et Tchécoslo- 
vaquie 

États-Unis d9Améri- )) 96 
que et Pays-Bas 

Accord pour le re- 
nouvellement de la 
Convention d'arbi- 
trage 

Hongrie Genève Protocole no II 
relatif à la recon- 
struction finan- 
cière de la Hon- 
grie 

Bucarest Convention 
concernant le ré- 
gime des eaux des 
territoires limi- 
trophes et la liqui- 
dation des syndi- 
cats de défense 
contre les inonda- 
tions, coupés par 
la frontière 

Oslo 

Paris 

Convention 
concernant la 
frontière entre Fin- 
mark et Petsamo 

Finlande et Norvège 

Empire britannique, 
France, Italie, Japon, 
Lituanie 

Convention rela- 
tive au transfert 
du territoire de 
Memel 



ACTES RÉGISÇANT LA COMPÉTENCE DE LA COUR I O 5  

Varsovie 

Stockholm 

"i 
Parties 

contractantes. 
Lieu de Intitulé de 

1924 
(suite). 

Traité de com- 
merce et de navi- 
gation 

Date. 
signature. 

l 

Mai 

Juin Traité de conci- 
liation 

l'acte. 

30 

z 

Pays-Bas et Pologne 

Suède et Suisse 

Juin 

1 l 
Juin 6 1 Copenhague Traité de conci- 1 liation 

Juin 

Juin 

Juin 

l 
Danemark et Suisse 

Juin 

Juin 

Juin 

Kovno 

Rio-de- Ja- 
neiro 

Éc.hange de notes 

18 

Washington 

comportant un ar- 
1 rangement provi- 
isoïre relatif au 
commerce et à la 

l 
navigation 

Budapest 

Lituanie et Pays-Bas 

Traité de conci- Hongrie et Suisse 
1ia.tion et d'arbi- 
trage 

Traité relatif au rè-1 Brésil et Suisse 
glement judiciaire ' 
des différends 

Convention d'ar- 
bitrage 

États-Unis d'Amé- 
rique et Suède 

Stockholm Danemark et Suède Convention rela- 
tive à l'institution 
d'une commission 
de conciliation 

Stockholm 

Stockholm i Convention rela- Danemark et Norvège 
tive à l'institution 
d'une commission i 
Convention rela- 
tive à l'institution 
d'une commission 
de conciliation 

» 

Danemark et Fin- 
lande 

de conciliation 1 l 



l 

Lieu de 
signature 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. 

(suite) .  i E 
Finlande et Norvège ( No 3 Convention rela- 

tive à l'institution 
d'une commission 
de conciliation 

Juin 1 27 ' Stockholm 1 Idem 1 Norvège et Suède 
, i 

! 

Juin 27 Stockholm 

Juill. 2 ( Riga 1 Traité de corn- / Lettonie et  Pays-Bas / No 5 / 
l I / merce l l l 

Idenz 

Juill. 9 Copenhague 

Finlande et Suède 

Convention rela- 
tive au Groënland 
oriental 

Danemark et Xor- 
vège 

III 

205 

1) 

Traité de com- 
merce provisoire 

Pays-Bas et Estonie 1) 

E I 
Août 9 Riga Traité de com- 

merce et de navi- 
gat ion 

Autriche et Lettonie 1 No 4 

Lettonie et Norvège 1 No 5 Traité de com- 
merce et  de navi- 
gation 

Août 21 1 Washington Convention 
concernant la ré- 
glementation du 
trafic des boissons 
alcooliques 

États-Unis dJAmé- 1 » 
rique et Pays-Bas / 

Londres 

Août zg Berlin Traité d'arbitrage Allemagne et Suède » 
l 

et de conciliation 1 

Accord en ce qui 
concerne 1'Arran- 
gement du g août 
1924 entre le Gou- 
vernement alle- 
mand et la Com-1 
mission des Répa- 
rations 

! 
Gouvernements alliés 
et Gouvernement alle- 
mand 

» 

i I 



Date. s ~ ~ ~ t ~ ~ e .  
Intitulé de ' Parties 

l'acte. ~ contractantes. 

( s u i t e ) .  
.- .- -~ - 

Sept. 27 Genève 

Août 30 

Sept. 20 

Oct 2 Genève 
l 

Londres 

Rome 

Oct. II Vienne 

Nov. 1 g / Londres 

Nov. 

DCc. 2 1 Londres 

1 

3 / Riga 

Arrangement Gouvernements alliés No 5 
et Gouvernement al- 
lemand 

Arrangement Gouvernements alliés )) 1 117 
i l 

Traité de concilia- Italie et Suisse 
tion et de règle- 1 
ment judiciaire 

1 Résolutions relati- 1 
1 ves au règlement 
pacifique des diffé- 1 rends internatio- 
naux adoptées par 
la Ville Assemblée 1 
de la Société des 
Nations 

Décision du 1 Empire britannique n 

Conseil de la So- 
l 
i 

ciété des Nations, 
relative à l'appli- ~ 
cation à l'Irak des 
pirincipes de l'ar- 

~ 

Traité de conci- Autriche et Suisse 
liation 

ticle 22 du Pacte 
(Mandat britanni- 
que sur l'Irak) 

i 
Traité de commer- Danemark et Letto- 
ce et de navigation nie 

I 

Accord pour le Grande-Bretagne 
renouvellement et Suède 
de la Convention 
d'arbitrage 1 

Traité de com- 1 Allemagne et 
nierce et de navi- Grande-Bretagne 
gation I 



108 -4CTES RÉGISSANT LA COMPÉTENCE DE LA COUR 

Déc. / 4 

l 

Date. 

Déc. 1 g 

(suite). i 

Lieu de 
signature. 

Berlin 

Déc. 

La Haye 

Tokio 

Intitulé de 
l'acte. 

26 

Parties 
contractantes. 

R 

Convention com- 
merciale 

Lettonie et Suisse 

Traité de com- 
merce 

Janv. 17 Helsingf ors l ~ 

Hongrie et Pays-Bas 

Traité de règle- 
ment judiciaire 

Févr. 14 

Japon et Suisse 

Févr. 14 

Févr. ' 14 

Févr. 1 19 

Bruxelles 

Oslo 

Oslo 

Paris 

Genève 

Convention de  
conciliation et 
d'arbitrage 

Traité de conci- 
liation et de règle- 
ment judiciaire 

Convention 
concernant le 
régime juridique 
international des 
eaux du Pasvik 
(Patsjoki) et du 
Jakobselv (Vuore- 
majoki) 

Convention 
concernant le flot- 
tage du bois sur le 
Paçvik (Patsjoki) 

Traité d'amitié, de 
commerce et de 
navigation 

Convention rela- 
tive à l'opium 

Estonie, Finlande, 
Lettonie, Pologne 

Belgique et Suisse 

Finlande et Norvège 

Finlande et Norvège 

France et Siam 

Trait6 collectif 



1 Lieu de 
Date  1 

signature. 
Intitulé de 

l'acte. 
Parties 

contractantes. 

1925 
(suite). 

- 

Mars 7 Berne 

Avril 23 Varsovie 
I l  

Avril 6 Paris 

Mai 13 Londres 
l 

Avril 

Mai 2 9  Tallinn 
~ i 

17 Varsovie 

Traité de conci- 
liation et d'arbi- 
trage 

Convention de 
conciliation 

Juin 5 ' 
1 

TI-aité de conci- 
liation et d'arbi- 
tr.age obligatoire 

Genève 

Échange de notes 
comportant uge 
convention com- 
merciale provi- 

/ soire 

Pologne et Suisse 

Lettonie et Suède 

France et Suisse 

Grèce et Pologne 

Traité de conci- 1 Pologne et Tchéco- 
liation et d'arbi- slovaquie 
trage I 
Accord pour le re- 1 nouvellement de 

I la Convention 1 d'arbitrage 

Grande-Bretagne et 
Norvège 

Traité de concilia- Estonie et Suède 
1 tion i 

Convention 
concernant le tra- 
vail de nuit dans 

! les boulangeries 

Convention 
I concernant l'éga- 
lité de traitement 
des travailleurs 

Traité collectif 

Traité collectif 

61 rangers et natio- 
naux en matière 
de réparation des 
accidents du tra- 1 

1 vail i 



1925 
(sui te) .  

Date. 

Juin 8 1 La Haye 

Lieu de 
signature. 

Juin 

Juin 

Intitulé de 
l'acte. 

Juin 

Juin 

Parties 
contractantes. 

IO 

IO 

Juill. 

Juill. 15 Paris 

I I  

Genève 

Genève 

11 

17 

Juill. / 12 1 Londres 
l 

Août / 3 Madrid ~ 1 

Kovno 

Genève 

7 

Juill. 14 l 

Bruxelles 

Londres 

Traité d'amitié, de 
commerce et de 
navigation 

Pays-Bas et Siam 

Convention 
concernant la ré- 
paration des acci- 
dents du travail 

Traité collectif 

, 

Convention 
concernant la ré- 
paration des ma- 
ladies profession- 
nelles 

Convention Traité collectif 
concernant le con- 
trôle du commerce 
international des 
armes et muni- / 
tions et des maté- i 
riels de guerre 

Traité collectif 

Traité de concilia- 
tion 

Lituanie et Suède 

Traité de cominer- 
ce et de navigation 

Union économique No 4 
belgo-luxembour- 
geoise et Lettonie 

Accord pour le re- Grande-Bretagne et No 5 
nouvellement de Pays-Bas 
la Convention ' 
d'arbitrage l 

l 
1 Traité de commer- Royaume-Uni et ' ce et de naviga- 1 tion 

Traité d'amitié, Espagne et Siam , N o  4 

Siam 

de commerce et 
de navigation 

Traité de règle- Brésil et 1,ibéria 
ment judiciaire 

l l 

l 
l 



ACTES RÉGISSANT LA COMPÉTENCE DE LA COUR III 

Date. 
Lieu de Intitulé de 

signature. 
Parties 

contractantes. 

Sept. 

-- 

(SUI~~). 

Traité portant dé- Allemagne et France 
I 1 . .  limitation . de fron- 

Ckt. 

Oct . 

E 

No 5 

Oct . 

, de navigation 
1 

tière 

l 
21 Genève Traité de concilia- 

l 
I tion et de règle- , ment judiciaire 

Août 

Traité d'amitié, de 
commerce et de 
navigation 

Traité de concilia- 
tion 

14 Berne 
I 

E 
Portugal et Siam No 4 

I 

1 D 
Norvège et Suisse ' No 5 

I 
E 

21 

Convention com- 
merciale 

Locarno 

Grèce et Suisse 

Danemark et Siam 1 No 3 Sept. 

Oslo 

Convention d'ar- 
bitrage 

Locarno 

Estonie et Suisse 

de commerce et I 

Convention d'ar- 
bitirage 

Allemagne et 
Belgique 

Ier 

Allemagne et France 

Copenhague Traité d'amitié, 

Locarno / Traité d'arbitrage Allemagneet Pologne 1 ,) 

I 

Oct . 

Oct. Stockholm Échange de notes 
cornportant pro- 
longation et inter- 
pr6tation de la 
Convention d'ar- 
bitrage du 2 6  octo- 

1 bre 1905 

Locarno Allemagne et Tché- 
coslovaquie 

Traité d'arbitrage 

Norvège et Suède 



Intitulé de 

l'acte. 
Date. 

Lieu de 
signature. 

1925 
(suite). -- 

Noue l 3 

Convention pour 
le règlement paci- 
fique des différends 

Nov. 

Parties 
contractantes. 

I l  
--- - 

Stockholm Pologne et Suède Traité de concilia- 
tion et  d'arbitrage 

25 Oslo l Norvège et Suède No 5 

1 

NOV. 26 Berlin I l  

154 

Londres 

Déc. 12 La Haye I l  
1 I Déc. ; 19 Stockholm 

1926. 

Convention d'ar- 
bitrage 

Janv. 2 Prague 

I l  

Grande-Bretagne et 
Siam 

~anv .1  14 Stockholm 

Protocole annexé 
au Traité de dou- 
ane et de crédit 

Traité de conci- 
liation 

~ a n v . '  1 j Copenhague 

Traité d'amitié, de 
commerce et  de 
navigation 

Janv. 

Traité de concilia- 
tion et d'arbitrage 

~ 
29 , Helsingfors ~ 

1 

Convention pour 
le règlement paci- 
fique des différends 

Traité pour le rè- 
glement pacifique 
des différends 

Traité d'arbitrage 

Convention de bon 
voisinage 

Allemagne et  Pays- 
Bas 

Pays-Bas et Suisse 

Siam et Suède 

Suède et Tchécoslo- 
vaquie 

Danemark et Suède No 3 184 

Danemark et Nor- 
vège 

Finlande et Suède 

Danemark et Fin- 
lande 

Palestine et Syrie et 
Grand Liban 



Date. 

1926 
(suite). 

Févr. 3 

Févr. 3 

~ k v r .  IO 

1 

Mars 4 
1 

Lieu de Intitulé de Parties 
signature. l'acte. contractantes. 

Mars 

Avril 

Avril 

Avril 

Avril 

Mai 

Berne 

5 

16 

20 

23 

30 

4 

Traité de conci- Roumanie et Suisse 
liation, de règle- 
ment judiciaire et 
d'arbitrage obliga- 
toire 

Helsingfors 1 Convention pour 1 Finlande et Norvège 
le règlement paci- i 
fique des diffé- 
rends 

La Havane Convention pour États-unis dlAméri- 
prévenir la contre- 
bande des boissons 
alcooliques 

l 

Monrovia Convention d'ar- 
bitrage 

Vienne Traité de concilia- Autriche et Tchéco- 
1 tiin et d'arbitrage slovaquie 

États-Unis drAméri- 
que et Libéria 

Madrid Traité de concilia- : Espagne et Suisse 
tion et d'arbitrage 

Vienne Traité de concilia- Autriche et Pologne 
tion et d'arbitrage 1 

! 

Copenhague 

Bruxelles 

Traité de concilia- 
tion et d'arbitrage 

Prague 

Danemark et Pologne 

Traité de concilia- 
tion et d'arbitrage 

Convention con- 1 Italie et Tchécoslo- 
cernant l'exécu- 1 vaquie 
ticsn des contrats 

Belgique et Suède 

d'assurance sur la 
'vie et de rentes 1 , viagères 



Intitulé de Parties 
l'acte. contractantes. 

1 

Date. 
Lieu de 

signature. 

Mai 20 La Haye l l 

Rome 

1926 
(suite). 

&lai 

- ---- 

Alai 

12 Athènes 

l 

9 

Londres 

Genève 

Stockholm 

Angora 

Berlin 

Londres 

Mai / 28 

Juin 

Juin 

Traité d'amitié, de 
commerce et de 
navigation 

Mai 

4 

5 

Convention com- 
merciale 

30 

Traité d'arbitrage 
et de conciliation 

Traité de concilia- 
tion et d'arbitrage 

Juin 2 

Convention d'ami- 
tié et de bon voi- 
sinage 

Juin 

Traité d'arbitrage 
et de conciliation 

4 Convention pour 
le renouvellement 
de la Convention 
d'arbitrage du 25 
octobre 1905 

Convention pour 
le renouvellement, 
en ce qui concer- 
ne l'Islande, de la 
Convention d'ar- 
bitrage anglo-da- 
noise du 25 octo- 
bre 1905 

Convention 
concernant la sim - 
plification de l'ins- 
pection des émi- 
grants à bord des 
navires 

Italie et Siam 

Grèce et Pays-Bas 

Allemagne et Pays- 
Bas 

Autriche et Suède 

France et Turquie 

Allemagne et Dane- 
mark 

Danemark et Grande- 
Bretagne 

Grande-Bretagne et 
Islande 

Traité collectif 



.4CTES RÉGISSAWT LA COMPÉTENCE DE LA COUR II5 

Juin 10 Paris 
l 

Date. 

Juin 19 i Paris 

l 1  
1 '  

Juin 28 Riga ' i 

l 
Parties 

contractantes. 
Lieu de 

signature. 

Juin 2 3  ~ 

Intitulé de 
l'acte. 

Genève 

Juill. 1 23 Londres 

~ 

Août 1 7 Madrid 

Juill. 

Juill. 

5 Paris 

16 1 Londres 

l 

Convention con- ' Traité collectif 1 cernant le rapa- 
triement des ma- 
rins 

Convention pour 
le règlement paci- 
fique des différends 

Convention con- Traité collectif 
cernant le contrat i 

d'engagement des , marins 

France et Roumanie 

Accord concer- , Royaume-Uni et 
nant le contrôle Pays-Bas 
sanitaire à l'île 
de Kamaran des 
pèlerins se rendant 
à La Mecque 

1 

I Traité concernant 
1 le cèglement des 
/ relations économi- 

Allemagne et 
Lettonie 

qiies 

TI-aité d'arbitrage 

Traité de conlmer- 
ce et de navigation 

1 Traité d'amitié, 
de commerce et 

1 de navigation 

Danemark et France 

Grande-Bretagne et 
Grèce 

Norvège et Siam 

Traité de commer- 
ce et de naviga- 
tion 

T.raité d'amitié et 

)) 

E 

No 3 

, d'arbitrage 1 

Royaume-Uni et 
Hongrie 

Italie et Espagne 

218 

194 

No 4 . 219 



1926 
(suite) .  

Date. 

Août 27 Berne 1 l 

Lieu de Intitule de ; Parties 
signature. 

Sept. 7 

Sept. 1 28 Bruxelles 

I'actc. contractantes. 

Port-au- 
Prince 

Nov. 129 / Athènes 

Athènes 

Genève 

Genève 

Sept. IO 

l 

1 

Sept. 

Sept. 

18 

25 

Nov. 

l 
Convention pour i France et Suisse 
le règlement des 1 

rapports au sujet i 
de certaines clau- 1 
ses du régime juri- 
dique de la future 
derivation de 1 
Kembs 

Déc. 

Déc. 

Traité de com- Haïti et Pays-Bas 
merce 

30 

Convention pro- 
visoire de com- 
merce 

Prague 

II 

18 

Traité de concilia- 
tion et d'arbitrage 

Kaunas 

Tallinn 

Convention rela- 
tive à l'esclavage 

Traité de commer- 
ce et de navigation 

Convention provi- 
soire de commerce 

' E l 
Grèce et Suède 

Pologne et Royaume 
des Serbes, Croates 
et Slovènes 

Traité collectif 

Estonie et Union 
économique belgo- 
luxembourgeoise 

Grèce et Suisse 

Traité de concilia- 
tion et d'arbitrage 

Traité d'arbitrage 

Danemark et 
Lituanie 

Danemark et Tché- 
coslovaquie 

Traité de concilia- Estonie et Danemark 
tion 
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l 1 int i tule d e  Parties ' Lieu t ~ e  
Datc. 1 hignature. 1 l'acte. 

R 

Déc. 29 Rome l i 

1926 
(suite). 
-- 

Déc. 29 

! 

~anv.1  4 1 Londres 

Lisbonne 

Févr . 

Févr. 

Mars 

Févr. 

Mars 

Rome 

Riga 

Bruxelles 

Févr., 9 / Oslo 

5 

Stockholm 

Riga 

Échange de notes 
concernant l'abro- 
gation de la Con- 
vention dJarbitra- 
ge du 15 novembre 
1907 

Portugal et Suède 

~ 

douanière l 

Traité de concilia- 
tion et d'arbitrage 

Convention de 1 Chili et Norvège 1 No 5 254 
commerce et de 1 

l 
navigation 

l 
l 

1 
l 

Allemagne et Italie )) 226 1 

1 Traité de concilia- Chili et Italie I )) 255 
tiori et de règle- ~ 
ment judiciaire 

1 
1 

l 

1 1 

E 

Convention de 
commerce et de 
na-vigation 

Grèce et Lettonie 

I 1 

No 3 200 Accord pour le re- Grande-Bretagne et 

Traité de concilia- Belgique et Dane- 1) 228 
tion, de règlement mark 
judiciaire et d'ar- I 

bitrage , I 1 

nouvellement de 
la Convention d'ar- 
bitrage 

TI-aité de concilia- 
tion et d'arbi- 
trage 

Portugal 

Traité d'exécu- 
tion de l'Union 

Belgique et Finlande 1 )) / 229 
l 1 

Estonie et Lettonie 1) 201 
l 
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i 

Date. 
signature. 

l 6 
Intitulé de Parties 

l'acte. contractantes. 1 .  I $ 

Mai 

Mai 

Mai 

Juin 115 Genève 

l 

12 1 Guatemala 

Mai 

Juin 

Convention rela- 
tive à l'applica- 
tion des mesures 
de police sanitaire 
maritime 

12 

20 

Traité d'amitié, de 
conciliation et 
d'arbitrage 

Londres 

Berlin 

21 

Traité de commer- 
ce 

I 

La Haye 

Traité de coin- 
merce et de navi- 
gation 

15 1 Genève 
l 

Convention relati- 
ve à la navigation 
aérienne 

Traité de concilia- 
tion 

Convention con- 
cernant l'assuran- 
ce-maladie des 
travailleurs de 
l'industrie et du 
commerce et des 
gens de maison 

Convention con- 
cernant l'assuran- 
ce-maladie des 
travailleurs agri- 
coles 

Belgique et Pays-Bas N o  4 l 
E 

Hongrie et Italie / No 3 

Guatemala et Italie 

I E 
Grande-Bretagne et No 5 
Royaume des Serbes, 1 
Croates et Slovènes 1 

l 

Pays-Bas et Suède » 

Allemagne et Italie 

Traité collectif 

No 4 

Traité collectif 

Traité de com- ' Estonie et Tchécoslo- 
merce 1 vaquie 

Convention rela- ' Allemagne et Grande- No 4 236 
tive à la naviga- Bretagne 
tion aérienne , 1 



(suite). 1 

l 1 

' Lieu de Intitulé de 
Date. 1 

signature. l'acte. 
l 

Juill. 9 Bruxelles i l  

Parties 
contractantes. 

' l 
Août 17 I Paris 

Août 20 1 Berne 

'Sept. ' 13 Londres 
1 i 

Sept. ' 17 Rome 1 
Nov. 8 Genève 

Xov. 16 1 Berne 

1 Traité de conci- 
liation, de règle- 
ment judiciaire et 
d 'arbitrage 

C'onvention inter- 
riationale pour la 
création d'une , Ilnion internatio- 
riale de secours 

Traité de conci- 
liation, de règle- 
rnent judiciaire et 

1 d'arbitrage 
l i 
i ilccord commer- i 

1 Traité de concilia- 
tion, de règlement 
judiciaire et d'ar- 
bitrage 

Belgique et Portugal 

Traité collectif 

Belgique et Espagne 

Allemagne et France 

Colombie et Suisse 

' Traité de concilia- Colombie et Suède j tion I 
Traité de concilia- 
tion et de règlement 
judiciaire 

Convention pour 
:l'abolition des pro- 
'hibitions à l'im- 
portation et à l'ex- 
portation 

1 Traité de conci- 
liation et de règle- 
ment judiciaire 

Italie et Lituanie 

Traité collectif 

Finlande et Suisse 
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Date. 
Intitulé (le Partics 

signature. l'actc. contractantes 

1 l / navigation 1 

1 
I 

l 

Lisbonne Traité de concilia- Espagne et Portugal 1 N o  j 260 
tion, de règlement 
judiciaire et d'ar- 

1 I 
bitrage , 1 

l l E 

Madrid Convention de 
commerce et de 

Janv 

Danemark et Espagne 

Mars 

Mars 

Mars 

Mars 

Avril 

Avril 

Avril 

Paris 

La Haye ' Projet de Proto- 1 (Adopté par la 61.' 1 cole pour recon- session de la Confé- 

1 Traité de concilia- France et Suède 1 tion et d'arbitrage 

N o  4 245 

Copenhague 1 Traité de concilia- ; Danemark et Espa- 
tion, de règlement gne 
judiciaire et d'ar- 
bitrage 

naître à la Cour la rence de Droit inter- 
compétence d'in- national privé) 1 l 
terpréter les con- 1 I 

Genève Traité d'arbitrage 
et de conciliation 

Madrid Convention géné- Espagne et France 
rale de navigation 

1 aérienne 

ventions de droit 1 international pri- 

France et Pays-Bas 

1 
6 Vienne 1 Traité de com- Autriche et Dane- 

merce mark 

1 

19 Paris Compromis d'arbi- France et Royaume 

I trage des Serbes, Croates 
et Slovènes 

l vé I l 

26)  Madrid Traité de concilia- Espagne et Suède 

1 tion, de règlement ' 
I judiciaire et d'ar- 

I bitrage 



1928. 1 
(suite). ( 

Lieu de Intitulé de Parties 
Date. 

Mai II Rome 

1 

Mai 16 Paris 
' 1  l l 

signature. 

Juin g ' Genève 
1 

l'acte. 

Mai 

1 l 
Juin 1 II Vienne 

i 

contractantes. ' ô  5 

30 Rome 
l 

> 

Juill. II Genève 
I l  

z 

Juin 16 

-Août 21 ; Helsinki 

I l  

Genève 

Co:nvention relati- 
ve à la navigation 
aérienne 

Accord commer- 
cial 

Autriche et Italie 

Autriche et France 

Traité de neutra- Italie et Turquie 1 No  5 
litt;, de concilia- 
tion et de règle- 1 
ment judiciaire i 
Traité de concilia- ( Finlande et Espagne 
tion, de règlement / 
judiciaire et d'arbi- ~ i trnge 

Traité de concilia- Finlande et Pays-Bas / 
tion 

1 

Traité de concilia- Autriche et Espagne 
tion, de règlement 
judiciaire et d'ar- 
bitrage I 

Convention con- , Traité collectif 
cernant l'institu- 1 
tion de méthodes 
de fixation des 
sa:laires minima l 

Arrangement in- Traité collectif 
ternational relatif 
à l'exportation des ~ 
peaux l 

1 

Arrangement in- Traité collectif 
ternational relatif 1 
à l'exportation des 1 

Traité de concilia- 
tion et de règle- 
ment judiciaire 

Finlande et Italie 





1 Lieu dr Date. 
; signature. 

ai 
Int i tulé de Parties 

l'acte. contractantes. 

Déc. 9 1 Angora 

Déc. II / ITarsovie 

Déc. 1 2  1 Budapest 

i l 

Protocole portant ' Allemagne et Fin- No 5 281 
modification au lande 
Traité d'arbitrage 
et de conciliation 
du 14 mars 1925 

'Trait6 de corn- Autriche et Estonie 
merce 

Traité de concilia- Suisse et Turquie » 
tion, de règlement , l 

judiciaire et d'ar- , 

de concilia- Finlande et Hongrie 
tion et d'arbitrage 

1 

282 

bitrage 
1 
1 i 

Convention inter- Traité collectif 
' 1  

nationale pour la 
1 u 28j  

r6pression du 
faux-monnayage 1 1 



Compétence 
relative à 
d'autres 
différends. 

Juridictioii 
obligatoire en 
vertu de la 
disposition 
facultative. 

Outre les affaires soumises par les Parties e t  les cas spé- 
cialement prévus dans les traités e t  conventions en vigueur, la 
compétence de la Cour s'étend à d'autres différends, d'une 
part, en vertu des alinéas 2 e t  3 de l'article 36 du Statut,  et ,  
d 'autre part, en vertu de la déclaration d'ordre général prévue 
par le paragraphe 2 de la Résolution adoptée par le Conseil 
le 17 mai 1922. 

La première de ces deux stipulations, savoir les alinéas 2 

et  3 de l'article 36 du Statut,  est ainsi conçue : 

cc Les PIembres de la Société et les États mentionnbs à 
l'annexe au Pacte pourront, soit lors de la signature ou de la 
ratification du Protocole, auquel le présent Acte est joint, 
soit ultérieurement, déclarer reconnaître dès à présent comme 
obligatoire, de plein droit et sans convention spéciale, vis-à- 
vis de tout autre Membre ou État acceptant la même obliga- 
tion, la juridiction de la Cour sur toutes ou quelques-unes des 
catégories de différends d'ordre juridique ayant pour objet : 

a)  l'interprétation d'un traité ; 
6) tout point de droit international; 
c )  la réalité de tout fait qui, s'il était établi, consti- 

tuerait la violation d'un engagement international ; 
d) la nature ou l'étendue de la réparation due pour la 

rupture d'un engagement international. 
La déclaration ci-dessus visée pourra être faite purement et 

simplement ou sous condition de réciprocite de la part de 
plusieurs ou de certains Membres ou États, ou pour un délai 
déterminé. 1) 

La déclaration en question est faite par le moyen de la 
signature d'un protocole spécial annexé au  Statut  e t  qui est 
intitulé (( Disposition facultative 11. Ce protocole est ainsi 
conçu : 

c( Les soussignés, dûment autorisés, déclarent en outre, au 
nom de leur Gouvernement, reconnaître dès à présent, comme 
obligatoire, de plein droit et sans convention spéciale, la juri- 
diction de la Cour conformément i l'article 36, paragraphe z ,  
du Statut de la Cour et dans les termes suivants: 11 

Au bas de la disposition facultative est apposée la déclara- 
tion par laquelle les gouvernements mentionnent les condi- 
tions auxquelles ils reconnaissent la juridiction de la Cour 
comme obligatoire. 
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Le tableau insér~i dans le chapitre X du prksent R ~ ~ p p o r t  
(sous no 9) donne le nom des 29 États qui ont souscrit (ou 
qui ont renouvelé leur adhésion) à la disposition facultative, et 
indique les conditions de leur acceptation (oii de leur renou- 
vellement) l. La date à laquelle les déclarations ont été apposées 
est inscrite au tableau lorsqu'elle est documentairement connue. 

-4ux pages 73 et sqq. de la Collection des T e x t e s  gouvernant 
la co7îzpLtence de la  COUT (troisième édition ; Série D, no 5) 
se trouvent reproduites les déclarations des Gouvernements de 
l'Autriche, de la Belgique, du Brésil, de la Bulgarie, de la 
Chine, de Costa-Rica, du Danemark (signature et renouvelle- 
ment), de la République dominicaine, de l'Estonie, de l'Éthio- 
pie, de la Finlande, de la France, de Haïti, de la Lettonie, 
du Libéria, de la Lituanie, du Luxembourg, de la Norvège 
(signature et renouvellement), de Panama, des Pays-Bas 
(signature et renou\,~ellement), du Portugal, du Salvador, de la 
Suède (signature et renouvellement), de la Suisse (signature 
et renouvellement), de l'cruguay. A la page 341 du Troi -  
sième Rappor t  annue l  de la Cour (chapitre X, premier adden- 
dum à la troisième édition de la Collection) se trouvent les 
déclarations des Gouvernements de l'Autriche (renouvellement), 
de la Finlande (renouvellement) et du Guatemala. A la 
page 418 du Qztatrième R a p p o r t  annuel de la C o u r  (chapitre X, 
second addendum ;i: la troisième édition de la Collectionl se 
trouvent les déclarations de l'Allemagne (signature) et de 
l'Estonie (renouvellement). Sous le no IO du chapitre X 
(troirième addendum à la troisième édition de la Collection) 
du présent volume se trouvent les déclarations de la Hongrie 
et  de l'Espagne. 

Les conclusions de fait qui se dégagent des indications four- 
nies par le tableau précité sont les suivantes : 

' Au cours de  la dix-huitième stance plbnitre d e  l a  neuvième Sessioii 
d e  l'.\ssemblée ( ~ j  septembre 1928), M.  I'olitis, délégué d e  l a  Grèce, rappor- 
teur de  la troisième Ccimniission de  l'Asscmbléc, a prononcé les paroles sui- 
vantes : 

tc J e  suis heureux de  pouvoir ajouter à cette liste [la liste des I'uissances 
qui  ont  souscrit à la disposition facultative] le nom de  nion pays, où une 
loi vient d'être publiée, autorisaiit le Gouvernement à procéder à l'adhésion 
à la clause facultative de  l'article 36 du Statut  d e  la Cour. r (Actes de  la 
neuvième Sessioii ordiriaire de  l'Asseniblée, J o z r r ~ ~ a l  ofliciel de la Socir'té des 
nat io>ts ,  Supplémetzt s p é ~ i a l  11' 64, Getiève, 1928, p. 169.) 
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A. États ayant signé la disposition facultative : 
Allemagne, Autriche, Belgique, Brésil, Bulgarie, Chine, 

Costa-Rica, Danemark, Dominicaine (République), Espagne, 
Estonie, Éthiopie, Finlande, France, Guatemala, Haïti, 
Hongrie, Lettonie, Libéria, Lituanie, Luxembourg, Norvège, 
Panama, Pays-Bas, Portugal, Salvador, Suède, Suisse, 
Uruguay. 

II. 
B. Parmi  ceux-ci, ont signé sous réserve de ratification et 

ont ratifié : 
Allemagne, Belgique, Danemark, Éthiopie, Finlande, 

Norvège, Suisse. 

C. Ont signé sous vésevve de ratification, mais n'ont pas ~ fa t i f i é :  
Dominicaine (République), France, Guatemala, Hongrie, 

Lettonie, Libéria, Luxembourg. 

D. Ont signé sans condition de vatification ' : 
Autriche, Brésil2, Bulgarie, Chine, Costa-Rica, Espagne, 

Estonie, Haïti, Lituanie, Panama, Pays-Bas, Portugal, 
Salvador, Suède, Uruguay. 

E. Ont signé sans condition de ratificatiort, ?nais n'ont pas 
ratifié le Protocole de signatzcve du Statut : 

Costa-Rica, Salvador. 

F.  États potw lesgz~els la péviode d'acceptatio~z est avvivée à 
tevme : 

Chine (date d'expiration : 13 mai 1927); Lituanie (date 
d'expira.tion : 16 mai 1927). 

III. 

G. États actuellement liés : 
Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Danemark, 

Espagne, Estonie, Éthiopie, Finlande, Haïti, Norvège, 
Panama, Pays-Bas, Portugal, Suède, Suisse, Uruguay. 

Ces conclusions sont rassemblées dans le tableau synoptique 
ci-contre. 

Certains de ces Éta ts  n'en ont pas moins ratifié leur déclaration, bien 
que cette ratification ne fût  point exigée par la disposition faciiltative. 

L'engagement du Brésil est fait, entre autres, sous réserve de l'acceptation 
de  la juridiction obligatoire par deux au moins des Puissances représentées 
d'une façon permanente au  Conseil de  la Société des Nations. 



ÉTATS AYANT SIGNÉ LA DISPOSITION FACULTATIVE (29)  

sans coiiditioil de ratification ou autre condition suspensive 

1 mais n 'ayant pas 
mais dont 

i ratifié lc l'rotocole 
l'erigagement est 

<le signature <lu 
expiré 

Sta tu t  .de la Cour 

sous condition de  ratification 
ou autre cotiditioii siisl~etisive 

e t  ayant ratifia 
le Protocole de sigiia- 

turc du  Sta tu t  
de la Cour 

e t  pour lesqiiels 
la ou les conditions 

États non liés 

ct  pour lcsqiiels 
la ou lcs cuiiditions 

1 
ÉTATS LIES (17) États non liés 

Chine Lituanie - ~ e  Autriche 

lie sulit pas iiitervt:iieus 
sont iiiterveriucs 1 au i j j u i i i r g r y  

! 

1 
i 
1 
l 
l 
1 

I 

Allemagne Belgique 
Danemark 
Éthiopie 
Finlande 
Norvège 
Suisse 

Espagne 
Estonie 
Haïti 
Panama 
Pays-Bas 
Portugal 
Suède 
Uruguay 

Brésil Dominicaine 
(République) 

France 
Guatemala 
Hongrie 
Lettonie 
Libéria 
Luxembourg 
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La Cour a &té saisie d'une affaire en vertu de la disposition 
facultative de juridiction obligatoire : c'est celle de la dénon- 
ciation par la Chine du Traité sino-belge du 2 novembre 
1865, introduite par requête unilatérale d'instance du Gouver- 
nement belge, en date du 25 novembre 1926~ ; le 6 décembre 
1928, le Gouvernement belge a déposé au  Greffe de la Cour 
une demande de retrait de l'affaire, demande dont la Cour a 
pris acte par ordonnance du 25 mai 1929, constatant que la 
procédure ouverte en ladite affaire avait pris fin. 

Résolutiondu Comme il a été dit plus haut, il y a encore une autre stipu- 
Conseil d e  l a  

des lation générale de nature analogue : c'est celle qui est contenue 
Nations, en dans le paragraphe 2 de la Résolution adoptée par' le Conseil 
date  d u  17 
mai 1927. le 17 mai 1922. Cette Résolution, prise par le Conseil en vertu 

des pouvoirs qui lui avaient été conférés par l'article 35, alinéa 2, 

du  Statut de la Cour2, et  qui est reproduite dans le Premier 
Rapport annuel à la page 139, contient le paragraphe suivant : 

(( 2. Cette dfclaration peut avoir soit un caractère parti- 
culier, soit un caractère général. 

La déclaration d'un caractère particulier est celle par laquelle 
un État accepte la juridiction de la Cour pour un ou plusieurs 
différends déjà nés. 

La déclaration d'un caractère général est celle par laquelle 
un État accepte la juridiction de la Cour pour tous différends 
nés ou à naître, ou pour une ou plusieurs catégories de tels 
différends. 

En signant une déclaration d'un caractère général, tout État 
a la faculté d'accepter comme obligatoire, de plein droit et 
sans convention spéciale, la juridiction de la Cour, conformé- 
ment à l'article 36 du Statut, sans que cette acceptation 
puisse, hors le cas de convention spéciale, être opposée soit 
aux Membres de la Société des Nations, soit aux États men- 
tionnés dans l'annexe au Pacte qui ont signé ou qui signeront 
la « disposition facultative )1 prévue au Protocole additionnel 
du 16 décembre 1920. 1) 

Voir Troisième Rapport  annuel, pp.  12j-1-30, Quatrième Rapport  annuel, 
p. 144, e t  pp. 190-191 du présent volume. 

Cet alinéa est ainsi conçu : 
« Les conilitions auxquelles e!le [la Cour] est ouverte aux  autres Gtats 

sont, sous réserve des dispositions particulières des traités en vigueur, 
réglées par le Conseil, e t  dans tous les cas, sans qu'il puisse en résulter 
pour les Parties aucune inégalité devant la Cour. n 
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La Cour n'a pas encore été amenée à connaître d'affaires 
dans lesquelles sa compétence résulterait de la déclaration 
de caractère général visée dans le paragraphe 2 de la Résolu- 
tion du 17 mai 1922. Mais, d'autre part, en l'affaire du Lotus, 
le Gouvernement turc, Partie en cause, a déposé au Greffe de 
la Cour, par l'entremise de son chargé d'affaires à La Haye, 
dûment autorisé à cette fin, la déclaration d'un caractère 
particulier par laquelle il accepte la juridiction de la Cour en 
l'espèce. 

* * 

L'article 41 du Statut donne à la Cour le pouvoir d'indiquer, Mesures 

si elle estime que leij circonstances d'un litige l'exigent, quelles cO1lservatO'res~ 

mesures conservatoires du droit de chacun doivent être prises 
à titre provisoire. 

Cet article a ét6 invoqué à deux reprises,: d'abord, par la 
Belgique en l'affaire de la dénonciation, par la Chine, du 
Traité sino-belge du 2 novembre 1 8 6 5 ~  ; et, ensuite, par le 
Gouvernement alleniand en l'affaire concernant l'usine de 
Chorzow (indemnités) 2. 

En la première de ces affaires, après avoir rendu une ordon- 
nance (8 janvier 1927) portant indication de mesures conserva- 
toires, le Président a. rendu une nouvelle ordonnance rapportant 
la première (15 février 1928) ; en la seconde, la Cour a décidé, 
par ordonnance du 2 1  novembre 1927, qu'il n'y avait pas lieu 
de donner suite à la demande du Gouvernement allemand. 

1-a Cour est compétente pour dbterminer sa propre conipé- <.o~n!iCi<.ii,,l. 

tence, en \.et-tu du dernier alinéa de l'article 36 du Statut, (Ir 
L~O111~>c'~t~~llC~ 

qui est ainsi conçu :: 

EII c~it. cl<, contestation sur lc point c!e savoir si la Cour 
est coliil~i.teiite, la Coi:r dccide. » 

1-a ('OUT ;I st;ltlli' LLlr des exct~ptions d'incompétence, le 30 août 
1q24, d;i~ls l'affaire hIavromin:iti\ le 2 j août 192 j, daris 
1'afl;iirc coricc,rnant certai~is interets allemands en Haute-Silésie 

l Voir Truisièriie Kapl )o r t  atiiiuel p.  1 2 j .  e t  p.  190 du  y r t ~ . c i i t  voluine. 
(.jiiat:ii.ii~c B , pp. 147 et 1-75. 

3 i 1'1.ciiiier , L I .  1 6 q  



polonaise l ; le 26 juillet 1927, dans l'affaire de Chorzow (indem- 
nités) ; le IO octobre 1927, dans l'affaire de la réadaptation 
des concessions Mavrommatis 3, et le 26 avril 1928, dans l'affaire 
des <coles minoritaires en Haute-Silésie 4.  Dans ses Arrêts no 14 
sur le paiement de divers emprunts serbes émis en France, et 
no  15 sur le paiement en or des emprunts fédéraux brésiliens 
émis en France, tous deux rendus le 12 juillet 1929, la Cour 
s'est prononcée d'office sur sa compétence. 

Interprétation D'autre part, il appartient à la Cour d'interpréter, à la 
demande de toute Partie, un arrêt rendu par elle. Le 26 mars 
1925, par l'Arrêt no 4, la Cour s'est prononcée sur un point 
d'interprétation de l'Arrêt no 3 (12 septembre 1924) relatif à 
l'interprétation de certaines dispositions du Traité de Neuilly, 
affaire introduite par compromis entre les Gouvernements bul- 
gare et grec 5. La Cour a également statué, le 16 décembre 
1927 (Arrêt no II), à la requête du Gouvernement allemand, 
sur une demande en interprétation de ses Arrêts no 7 (25 mai 
1926) et no 8 (26 juillet 1927) 6 .  

2) Compétence ratione personæ. 

Seuls, les États ou les Membres de la Société des Nations 
ont qualité pour se présenter devant la Cour 7. Le Statut dis- 
tingue entre les États selon qu'ils sont, d'une part, Membres 
de la Société des Nations ou mentionnés à l'annexe au Pacte, 
et, d'autre part, étrangers à la Société des Nations 

Membres de A. - Les Membres de la Société des Nations sont, à la 
la Société des date du I5 juin 1929 9 : 
Nations. 

Afrique du Sud État libre d'Irlande 
Albanie Italie 
Allemagne Japon 
Argentine Lettonie 
Australie 
Autriche 

Libéria 
Lituanie 

' Voir Secoild Rapport annuel, p. 102. 
11 Quatrikine Rapport annuel, p. 147.  

3 ,  II II 1) I l  167. 
,, v )I JI >1 182. 

,> Premier II 11 n 177. 
» Quatriènie >1 I II 1 7 j .  

' Article 34 du Statut.  
,1 35 II » . 

"(:oinmunication du Secrétaire général de la Société des Sations. 



LES ÉTATS-USIS D'.ARIÉRIQUE 

Belgique 
Bolivie 
Empire britannique 
Bulgarie 
Canada 
Chili 
Chine 
Colombie 
Cuba 
Danemark 
République dorninicaine 
Espagne 
Estonie 
Éthiopie 
Finlande 
France 
Grèce 
Guatemala 
Haïti 
Honduras 
Hongrie 
Inde 

Luxembourg 
Nicaragua 
Norvège 
Nouvelle-Zélande 
Panama 
Paraguay 
Pays-Bas 
Pérou 
Perse 
Pologne 
Portugal 
Roumanie 
Salvador 
Serbes, Croates et Slovènes 

(Royaume des -) 
Siam 
Suède 
Suisse 
Tchécoslovaquie 
Uruguay 
Venezuela 

B. - Les États mentionnés à l'annexe au Pacte et qiii ne Éta ts  meil- 

font pas partie de la Société des Nations sont : tionnés à 
l'annexe au  

États-unis d'Amérique Équateur Pacte. 

Brésil l Hedjaz 

A ces États, la Cour est ouverte de plano, et ils ont le droit 
de signer le Protocole du 16 dGcembre 1920 auquel est attaché 
le Statut de la Cour. 

Les précédents Rapports annuels ont relaté les événements Les États-unis 
d'Amérique. 

qui ont suivi l'adoption par le Sénat des États-Unis, à la date 
du 27 janvier 1926, d'une résolution portant recommandation 
et consentement à l'adhésion des États-Unis au Protocole de 
signature du Statut de la Cotir (ensemble avec le Statut), sous 
certaines conditions ':. 
- - - - -  

1 I,e Brésil a cléclaré, le I O  et  le I L  juin 1926, qu'il entendait se retirer 
tle la Sociité des Xationi; : le retrait est ilevenu définitif en juin 1928 (article 
premier du Pacte).  

2 Texte de la résolution : voir Secoi~<l Rapport annuel, 13. 8j .  Comtnuni- 
catioii-; du Gouvernement de \\'asliitigton h la ruite de cette résolution : 



Le secrétaire d 'É ta t  des États-unis  d'Amérique a adressé, 
le 19 février 1929, à chacun des gouvernements signataires d u  
Protocole de signature d u  S ta tu t  de  la Cour permanente de 
Justice internationale e n  da te  d u  16 décembre 1920, ainsi 
qu'au Secrétaire général d e  .la Société des Nations, la note 
suivante : 

(1 Washington, le 19 février 1929. 

Me référant à la communication de ce Département, en date du 
2 mars 1926, portant à votre connaissance une résolution du Sénat 
des États-Unis établissant les conditions et  stipulations sous réserve 
desquelles ce Gouvernement pourrait signer le Protocole de signa- 
ture du Statut de la Cour permanente de Justice internationale, 
j'ai l'honneur de vous faire savoir que j'adresse ce jour à chacun 
des signataires du Protocole une communication, laquelle, après 
s'être référée à ma communication antérieure, porte : 

c c  Cinq gouvernements ont acceptk intégralement les réserves et  
les interprétations du Sénat ; trois ont fait connaître leur accepta- 
tion, mais ils n'ont pas officiellement notifié cette acceptation à 
mon Gouvernement ; quinze ont simplement accusé r4ccption de la 
note de mon Gouvernement en date du 12 février 1926, et vingt- 
quatre ont adressé à mon Goilvernement des réponses conques 
dans le sens indiqué ci-après. 

(( Au cours d'une conférence tenue à Genève en septembre 1926 
par un grand nombre des États signataires du Protocole de signa- 
ture du Statut de la Cour permanente de Justice internationale, 
il a été adopté un Acte final qui contient certaines conclusions e t  
recommandations relatives à la proposition des États-Unis ainsi 
qu'un avant-projet de protocole concernant l'adhésion des États- 
Unis, projet dont la Conférence a recommandé à tous les signa- 
taires du Protocole de signature du 16 décembre 1920 l'adoption 
dans leur réponse à la proposition des États-cnis. Vingt-quatre 
des gouvernements se sont ralliés aux recominandations de la Confé- 
rence de 1926 et ont adrcssi. ail Gouveriiemcnt des États-Unis 
une communication concile dans le sens suggeri. par la Conférence. 
Selon ces rCponses et selon Ic projet cl(. prdtocole, annexé, les qua- 
tre prenlières réserves adopti.es par le Sénat (les Ictats-Unis ont étk 
acceptées. %a cinqiiiènie r6serve n'a pas ct(. intPgralement acceptke, 
niais la (lisposition dc la prernière partic tle cette réserve, 
qui stipiilait que la Cour rcndrait Ics avis coiis~iltatifs en séance 
puhliquc, a Ctc accepti:~, et l'attention tlc inon Gotivcrnement a 

voir op .  cil., p.  87.  Conférei!cc (lei siqiiataircx riil I'ro!ocole de sigiiature tiu 
S t a t u t ,  t enue  k 7  (;ciii-vc et1 iel~tei i ibre 1916 : voir TroisiCme I<apport aiinuel, 
PI>. 91-96. - Lctat, à la <late dii Ier niai 1928, (les ré~)oiisei; x u s  conirnurii- 
cations d u  C;uuveriicineiit de \\'nsliiiigtuii : voir OiiatriCrne IEapport aiiiiiie!. 
pp. 110-rz1.  



été attirée sur le Règlement revisé de la Cour qui prévoit la noti- 
fication et la faculté pour chacun d'être entendu. 

(( La seconde partie de la cinquième réserve était donc la seule 
question qui fasse l'objet d'une importante divergence d'opinions. 
Elle est ainsi conçue : 

(1 .... De plus, la Cour ne pourra, sans le consentement 
des États-Unis, donner suite à aucune demande d'avis consul- 
tatif au sujet d'un différend ou d'une question à laquelle les 
États-Unis sont ou déclarent être intéressés. 11 

I( L'Acte final de la Conférence fait observer qu'en ce qui concerne 
les différends auxquc~ls les États-Unis sont partie, la Cour s'était 
déjà prononcée sur la question des diHérends entre un Membre de 
la Société des Natioris et un État  non Membre ; l'Acte final rap- 
pelle l'Avis consultatif no 5, relatif à l'affaire de la Carélie orien- 
tale, dans lequel la Cour a déclaré qu'elle ne se prononcerait pas 
sur un différend de ce genre sans le consentement de l 'État non 
Membre. Le Conférence a exprime l'avis que cette décision parais- 
sait de nature à donner satisfaction au désir des États-Unis. 

I< En ce oui concerne les différends dans lesauels les États-Unis 
ne seraient pas partie, mais dans lesquels ils déclareraient être 
intéressés, la Coiiféreiice a exprimé, dans l'Acte final, l'opinion que 
cette partie de la cinquième réserve reposait sur la présomption 
que l'adoption par 1~ Conseil ou par l'Assemblée d'une demande 
(l'avis consultatif necessite un vote unanime. La Conférence a 
déclaré que, comme cette question n'a pas encore été tranchée par 
l'affirmative, on ne peut indiquer avec certitude si, dans quelques 
cas ou cians tous les cas, une décision prise à la majorité n'est pas 
suffisante, mais que, dans tous les cas où un É ta t  reprbsenté au 
Coiiseil ou à 1'.4sseml)lée aurait le droit, par son opposition au sein 
de ces organes, d'empêcher l'adoption d'une proposition tendant à 
demander à la Cour un avis consultatif, les États-Unis jouiraient 
(l'un droit Cquivalent. L'article 4 du projet de protocole stipule 
que, u dans le cas où les États-Unis s'opposcraient B ce qu'un 
avis consultatif soit, à la demande du Conseil ou de l'L\ssemblée, 
donné par la Cour, relativement un différend dans lequel les États- 
Unis ne seraient pas partie ou relativement à une question autre 
qu'un différend entre Etats, la Cour attachera L cette opposition 
la même valeur que celle qui doit être attachée à un vote émis 
par un Etnt  JIembre de la Scci4ti. (les Nations au sein de 1'Assem- 
blée ou au Conseil pour s'opposer à la requête l i ,  et que (r les 
modalités selon 1esqui;lles le consentement prévu à la seconde partie 
de la cinquième réserve sera donné, formeront l'objet d'un accord 
ii conclure par le Gouvernement des États-Unis avec le Conseil de 
la Société des Nations N. 

I( Le Gouvernemenit des États-Unis clésire éviter autant que pas- 
sible toute proposition de nature à entraver ou à compliquer la 
tache du Conseil de la SociMté des Nations, qui certainement est 



souvent ardue et tli.licate, et il serait heureux tle poiivoir régler 
la question en acceptant simplement les siiggestions formiilbes dans 
l'Acte final et dans le projet de protocole adoptés à Genève le 
23 septembre 1926. Toutefois, ces suggestions reposent sur des 
bases quelque peu incertaines et paraissent appeler une nouvelle 
discussion. Les pouvoirs dii Conseil et sa ~~~~~~~~~e cibj)cndent du 
Pacte de la Société des Nations, qui pcut être amendé en tout 
temps. La jurisprudence adoptee par la Coiir dans l'affaire de la 
Carélie orientale, ainsi qiie le Ri.gltlmc~~t de la Cour, peiivent 
également être modifiés en tout temps. C'est poiirqiioi, sans exami- 
ner d'une manière plus approfon(1ie les possibilités de rbalisation 
pratique de ces suggestions, il apparaît que !e protocole soumis 
par les vingt-quatre gouvernements ail sujet dc la cinquième 
réserve du S6nat des États-Unis ii'assiirerait pas aux États-Lnis 
une protection adéquate. Nous sommes lieureux de coiistater, 
d'après les procès-verbaux de la Conférence de C;eni>vc, que les 
Puissances participant 2 cette ConfSrence ont apprécib les considé- 
rations en vertu desquelles a été adoptée la partie tlc la cinquième 
réserve qui a donné, lieu à des divergences d'opinions. Il se peut 
que les intérêts des Etats-Unis que l'on a ainsi essayi. de sauvcgar- 
der puissent l'être intégralement d'une autre manière oii par une 
autre for~nule. Le Gouvernement des États-unis estime clii'un 
échange de vues officieux, tel que celui qui est envisagi. par les 
vingt-quatre gouvernements, aboutirait, comme on l 'a  suggéré, i 
un accord sur une disposition qui assurerait dans des conditions 
ne prêtant à aucune objection la sauvegarde des droits et des inté- 
rêts des États-Unis en tant qu'adhérents au Statut de la Cour, et 
cette opinion est d'autant plus fondke qu'il semble n'exister que des 
divergences peu importantes quant h la substa~ice même de ces 
droits et intérêts. 11 

(Signé) FR.~NI.; H .  KELLOGG. )> 

L e  Conseil d e  la SociétP des Nations a pris connaissance 
d e  cette note à s a  séance d u  9 mars 1929 e t ,  après avoir 
constaté avec une vive satisfaction qu'elle permettait  d'envi- 
sager la possibilité de  trouver une solution aux  dificultés qui  
avaient empêché l'adhésion des États-Unis en 1926, il a adopté  
la Résolution suivante : 

(( Le Conseil invite le Cornite, institué eii vertu de sa Réso- 
iution du 14 décembre 1928, à examiner la situation actuelle 
en ce qui concerne I'adliésion des États-LTnis d'Amérique au 
Protocole de signature du Statut <le la Coilr permanente de 
Justice internationale et à présenter toutes suggestions qu'il 
croira pouvoir forniuler, afin de faciliter cette adhésion dans 
des conditions satisfaisantes pour tous les intérêts cn cause. )! 



Le Comité, qui comptait parmi ses membres M. Elihu Root 
(États-unis d'Amérique) l, a siegé à Genève du I I  au  19 mars 
1929. E n  ce qui concerne l'adhésion des États-Unis d'Amérique 
à la Cour, il a adopiré le 18 mars 1929 un projet de protocole 
contenant les disposit.ions dont pourraient convenir, d'une part, 
les Etats  signataire:; du  Protocole de signature du Statut  
de la Cour et ,  d'autre part, les États-Unis dlAmériqde, en 
vile d'assiirer cette adhésion sous condition des cinq réserves 
du Sénat, ainsi qu'i1.n rapport où il rend compte des délibéra- 
tions qui ont abouti à l'élaboration dudit projet de protocole. 
Le projet de protocole est le suivant : 

M Les États signataires du Protocole de signature du Statut de 
la Cour perinarientc de Justice internationale du 16 décembre 
1920, et les États-Cnis (l'Amérique, représentés par les soussign6s 
dûment auto ri si.^, sont convcniia cles dispositions suivantes relativc- 
mcnt à l'adhésion dei; États-Unis d'Amérique audit Protocole sous 
condition des cinq ré:ierves formulées par les Etats-LTnis, clans la 
(\'ésoliition adoptée par Ic Senat, le 27 janvicr 1 ~ 2 6 .  

Les États signataires dudit Protocole acceptent, aux termes des 
conditions spécifiées dans les articles ci-après, les conditions spéciales 
mises par les États-Unis à leur adhésion audit Protocole et énoncées 
dans les cinq réserves précitbes. 

A rficle 2 2. 

Les États-Unis sont admis à participer, par le moyen de déle- 
gués qu'ils désigneront: à cet effet et sur un pied d'égalité avec les 
États signataires, Ptlernbres de la Société des Nations, reprrsentt;~, 
soit au Conseil, soit à l'Assembl6e, à toutes élections de juges ou 
de juges siippl4ants (le la Cour permanente de Justice internatio- 
nale visées au Statut dc la Cour. Leur voix sera comptGe dans le 
calcul de la majorité absolue requise dans le Statut. 

Article 3 3. 

Aucune modification du Statut de la Cour ne pourra avoir 
lieu sans I'acceptatioil de tous les États contractants. 

' Voir p. 75 du présent volunie, la cuiistitutioti e t  la composition de ce 
Comité. 

Reproductioti saris ;.nodification esseiitielle de  l'article premier du  projet 
de  1926. 

3 Reproductioti salis iriodificatioii es.ieiitielle de  l'article 2 du projet de r<j?6. 



Article 4 l .  

La Cour prononcera ses avis consultatifs en séance publique, 
après avoir procédé aux notifications nécessaires e t  avoir donné 
aux intéressés l'occasion d'être entendus, conformément aux dispo- 
sitions essentielles des articles 73 et 74 actuels du Règlement de 
la Cour. 

En vue d'assurer que la Cour rie donne pas suite, sans le consen- 
tement des États-unis, à une demande d'avis consultatif concer- 
nant une question ou un différend auquel les États-Unis sont ou 
déclarent être intéressés, le Secrétaire général avisera les Etats- 
Unis, par la voie indiquée par eux à cet effet, de toute proposition 
soumise au Conseil ou à l'Assembl6e de la Société des Xations e t  
tendant à obtenir de la Cour un avis consultatif, et ensuite, si 
cela est jugé désirable, il sera proccdé, avec toute la rapidité 
possible, à un échange de vues entrc le Conseil ou l'Assemblée de 
la Société des Nations et les États-unis sur la question de savoir 
si les intérêts des États-Lnis sont affectés. 

Lorsqu'une demande d'avis consultatif parviendra à la Cour, 
le Greffier en avisera les États-Unis cn même temps que les autres 
États  mentionnés à l'article 73 actuel du Règlement de la Cuur, 
en indiquant un délai raisonnable fixé par le Président pour la 
transmission d'un exposé écrit des Etats-Unis concernant la demande. 
Si; pour une raison quelconque, 1'Pchange de vues au sujet de 
ladite demande n'a pu avoir lieu dans des conditions satisfaisantes, 
e t  si les États-Unis avisent la Cour que la question au sujet de 
laquelle l'avis de la Cour est demandé est une question qui affecte 
les intérêts des États-Unis, la procedure sera suspendue pendant 
une période suffisante pour permettre ledit Cchange de vues entre 
le Conseil ou l'Assemblée et les États-Unis. 

Lorsqu'il s'agira de demander à la Cour un avis consultatif dans 
un cas tombant sous le coup des paragraphes précédents, il sera 
attaché à l'opposition des États-Unis la même valeur que celle 
qui s'attache à un vote émis par un Membre de la Société des 
Nations au sein du Conseil ou de l'Assemblée pour s'opposer à la 
dcinande d'avis consultatif. 

Si, après l'échange de vues prévu aux paragraphes I et 2 du 
présent article, il apparaît qu'on ne peut aboutir à aucun accord, 
et que les États-unis ne sont pas disposés à renoncer à leur oppo- 
sition, la faculté de retrait prévue à l'article 8 s'exercera norma- 
lement, sans que cet acte puisse être interprété comme un acte 
inamical, ou comme un refus de coopérer à la paix et à la bonne 
entente génér~les. 

l Voir article 3 d u  projet de 1926. 



Article 6.  

Sous réserve de ce qui sera dit à l'article 8 ci-après, les disposi- 
tions du présent Protocole auront la même force et  valeur que 
les dispositions du Statut de la Cour, et toute signature ultérieure 
du Protocole du 16 décembre 1920 sera réputée impliquer une 
acceptation des dispositions du présent Protocole. 

Article 7 l 

Le présent Protocole sera ratifié. Chaque État adressera I'instru- 
ment de sa ratification au Secrétaire gén6ral de la. Société des 
Nations, par les soins duquel il en sera donné avis à tous les autres 
États signataires. Les instruments de ratification seront déposés 
dans les archives du Secrétariat de la Société des Nations. 

Le présent Protocole entrera en vigueur dès que tous les Etats  
ayant ratifié le Protocole du 16 décembre 1920, ainsi que les 
États-Unis, auront d'éposé leur ratification. 

Les États-Unis pourront, en tout temps, notifier au Secrétaire 
général de la Sociéti; des Kations qu'ils retirent leur adhésion au 
Protocole du 16 décembre 1920. Le Secrétaire général donnera 
immédiatement cominunication dc cette notification à tous les 
autres États signatail-es du Protocole. 

En pareil cas, le présent Protocole sera considéré comme ayant 
cessé d'être eri vigue.lir dès réception par le Secrétaire général de la 
notification des État s-Cnis. 

De leur côté. chacuii des autres États contractants pourra en 
tout temps notifier ;tu Secrétaire général de la Société des Nations 
qu'il désire retirer son acceptation des conditions spéciales mises 
par les États-Unis à leur adhésion au Protocole du 16 décembre 
1920. Le Secrétaire général donnera immédiatement communication 
de cette notification à tous les Etats signataires du présent Proto- 
cole. Le présent Protocole sera considéré comme ayant cessé d'être 
en vigueur dès que, dans un délai ne dépassant pas une année à 
compter de la date de la réception de la notification susdite, au 
moins deux tiers de:; Etats contractants, autres que les États-Unis, 
auront notifié au Secrétaire général de la Société des Nations qu'ils 
désirînt retirer l'acceptation susvisée. » 

Dans son rapport,  le Comité indique dans les termes suivants 
les mesures qui  seraient nécessaires pour la mise en vigueur 
d u  Protocole dont  il a élaboré le projet : 

Let article est, en  substance, analogue à l'article 6 du projet de 1926. 
2 jl 1 . » 1) )> 1) o il 7 1) " 1) " . 



1.3~  LES É T A T S - 1 . ~ 1 ~  D ' A M ~ ~ R I Q U E  

rc Si les teriries du Protocole ktaient approuvés par le Conseil, il 
conviendrait quc le Secrétaire g6nCral fût chargé, en répondant à la 
note de M. Kellogg en date du 19 février 1929, de communiquer le 
projet au Gouvernement des Etats-Unis. Étant donné que le Proto- 
cole, s'il est approuvi., répond à toutes les questions sniilevées par 
la note de M. Kellogg, la transmission dudit Protocole, avec une 
déclaration indiquant l'approbation di1 Conscil. semblerait consti- 
tuer iine réponsc adéquate à cette note. 011 communiquerait en 
même temps à tous les États qui ont signé le Protocole du 
16 décembrc 1920, Ic projet de protocole, ainsi que le texte de 
la Résolution di1 Sénat $es États-l'nis du 27 janvier 1926, repro- 
duisant les rbserves des Etats-Cnis. 

II devrait également êtrc communiqué i 1'Assemblbe où a pris 
naissance la propositioii tendant à la création dc notre Comité, 
afin qiie, si I'Asseinl>lée croit pouvoir cn acccptrr les termes, une 
résolution approuvant le Protocole puisse être adoptée par elle au 
cours de la réunion su11s6qiiente. Toute décision prise par 1'Assem- 
blée devrait 6trc coinmiiniqiiée aiix États signataires, qui sont 
appelés à tiécidei- s'ils signeront (in non Ic nou\.tLau Prntorole 
actuellemeiit proposi.. 

Si les r6poiiscs 4manaiit dcs divers gouvernements expriment le 
désir qu'il soit procédé à un échange de t u s  complémentaire quant 
à la nature de l'arrangement que l'on propose de conclure avec les 
États-Unis, ou quant aux termes du projet de protocole, c'est au 
Conseil qu'il appartiendra (le dbcider si cet échange de vues doit 
avoir lieu par la voie diplomatique, ou s'il est nécessaire de convo- 
quer à cet effet une nouvelle confGrcnce spéciale, à laquelle pour- 
raient etre représentés les États non Membres de la Société. En 
tout cas, cet 4change de vues devrait, si cela est possible, se ter- 
miner avant la fin de l'Assemblée, de telle sorte que l'approbation 
de l'Assemblée puisse être obtenue en 1929. Cn exen~plaire du 
Protocole, dans les termes qui auront 6tb approuvés, sera alors 
préparé pour la signature, et tous les efforts devront être faits 
pour que les d6légiiés à l'Assemblée ou ;i la conférence spéciale (si 
celle-ci devait avoir lieu) soient aut»risés à signer cet instrument et 
le signent effectivement avant cle quitter Genève. Les représentarits 
des Etats non hfenibrcs de la SociGti. devraient être autorisés à 
signer, au même moment, le Protocolc. 

Ainsi que le prPvoit I'articlt. 7 du projet, le I'rotocole entrera en 
vigueur aussitôt qu'il aura ét6 ratifié par les Etats qui ont ratifie Ie 
Protocole tlu 16 décembre 1920 et par les Gtats-unis. I)ès que le 
Protocole sera entré en vigueur, les États-Unis po~irront prendre 
les dispositions nécessaires pour devenir L:artie au Protucole du 
16 décembre 1920 et à tout autre protocole qiii aura pu être conclu 
en vue d'introdiiirc. des aineiidcments dans le Statut de la Coiir. )) 

L e  Conseil a pris connaissance du  résultat des t ravaux 
du Comité a u  cours de sa  cinquante-cinquième Session. I l  a, 



à ce propos (deuxième séance, 12 juin 1929) adopté, sur le 
rapport du représentant de l'Italie, la Résolution suivante : 

(( Le Conseil adopte, en même temps que le projet de proto- 
cole qui y est annexé, le rapport que lui a présenté le Comité 
de Juristes sur la question de l'adhésion des États-Unis d1.4mé- 
rique au Protocole de signature du Statut de la Cour perma- 
nente de Justice internationale. 

II charge, en conséquence, le Secrétaire général : 

1) de répondre i la note de M. Kellogg du 19 février 1929, 
en communiquani: au Gouvernement des É:tats-Unis, outre 
la présente résolution du Conseil, le texte tludit rapport et 
dudit projet de protocole ; 
z) de faire la même communication aux États signataires 

du I'rotocole du 16 d6cembre 1920 et de transmettre égale- 
ment ces États le texte de la. résolution tlu Sénat des 
É t a t s - ~ ~ ~ i i s  (lu 27 jauvier 1926, reproduisant les réserves de 
ces derniers. 

L'adoption du protocole propos6 par le Comité de Juristes 
affecterait, <le m'$me que celle tlu Conseil, la procédure de 
1'Assem lée quant à la méthode à suivre en vue d'obtenir des 
avis consultatifs de la Coiir. C'est pourquoi, pour donner à 
l'Assemblée l'occa,sio~i de s'exprimer i cet égard, le Conseil 
charge le Secrétaire général dv lui transmettre le rapport du 
Comité, ainsi que le projet de protocole, et de placer la ques- 
tion à l'ordre di1 jour supplémentaire (le la dixième Session. 
de l'Assemblée. JJ 

C. - Quant aux Eta t s  non Membres de la Société des .4utrei Éta ts  

Nations ni nientionnés à l'annexe au Pacte, l'article 35 du  ~ ~ ~ ~ U ~ l " ,  
Statut  stipule que les conditions auxquelles la Cour leur est verte. 

ouverte sont, sous reserve des dispositions particulières des 
traités en vigueur l, réglées par le Conseil e t ,  dans tous les 
cas, sans qu'il piiisse en résulter pour les Parties aucune 
inégalité devant la Cour. 

Conformément à cet article, le Conseil a pris le 17 mai 1922 
une liésoliition qui règle la matière. 

(Voir Premier Kapport annuel, p. 139; 
voir également Troisième Rapport annuel, p. 88.) 

-- 

1 Le pavage huivarit du rapport rclatil au Sta tu t ,  adopté par la première 
.4ssemblée de la Société des Nation5 le 1 3  décembre 1920, explique la clispo- 
sitioii analysée clans le texte : (c Pour !es autres Etats.  leur acc2s à la Cour 
dépendra ou bien des  lisp positions particuliCres des traités en vigueur (par 
exemple les dispositiotis daiis les traités de paix coiiceriiaiit le tlroit <le.; inino- 
ritts, le travail, etc.) ou  hie11 (l 'une résolution ciu (:onseil. ,! 



Les États non Membres de la Société des Nations ni men- 
tionnés à l'annexe au Pacte et auxquels la Cour a fait noti- 
fier la Résolution du Conseil avec cet effet qu'ils sont admis 
à ester en justice devant elle, sont maintenant les suivants : 

Afghanistan, Ville libre de Dantzig (par l'intermédiaire de la 
Pologne), Égypte, Géorgie, Islande, Liechtenstein, Mexique, 
Monaco, Russie, Saint-Marin, Turquie. 

Le Costa-Rica, qui n'est pas mentionné à l'annexe au Pacte 
et qui avait été admis dans la Société des Nations en vertu 
d'une Résolution de l'Assemblée datée du 16 décembre 1920, 
a notifié le 24 décembre 1924, au Secrétaire général, sa déci- 
sion de se retirer de la Société, cette décision devant porter 
effet à partir du l e r  janvier 1927. La Résolution du 17 mai 
1922, dont il est question plus haut, ayant été prise à une 
époqiie où le Costa-Rica était encore Membre de la Société 
des Nations, lui a été notifiée en son temps par le Secrétaire 
général de la Société des Nations. 

Cotitrioutioiis L'alinéa 3 de l'article 3j du Statut de la Cour stipule que, 
ailx frais (le 
r>rocé<lure. 

lorsqu'un État qui n'est pas Membre de la Société des Nations 
est Partie en cause, la Cour fixera la contribution aux frais 
de la Cour que cette Partie devra supporter. 

Le Quatrième Rapport annuel a relaté (p. 123) les affaires 
à propos desquelles il y a eu lieu d'envisager l'application 
de cette disposition (affaire du Wimbledon, affaire relative à 
certains intérêts allemands en Haute-Silésie polonaise, affaire 
du Lotus). 

Depuis le 15 juin 1928, la Cour a jugé une affaire où l'une 
des Parties en cause n'<tait pas Membre de la Société des 
Nations : celle relative au paiement en or des emprunts fédé- 
raux brésiliens en France, entre le Brésil, dont le retrait de 
la Société des Nations est devenu effectif en juin 1928, et la 
France. Lü Cour n décidé, le 8 juillet 1929 (vingt-neuvième 
séance de la seizième Session extraordinaire), que, le Gouver- 
nement brésilien ayant saisi la Cour à un moment où il était 
encore Membre de la Société des Nations (le compromis franco- 
brésilien portant l'affaire devant la Cour a été conclu le 
27 août 1927, ratifié le 23 février 1928 et notifié au Greffe 
les 26 et 27 avril 1928), il n'y a pas lieu de lui appliquer 
l'article 35, alinéa 3, du Statut, bien qu'il ait cessé d'être 
Membre pendant la procédure. 



COMMUNICATIONS AVEC L E S  G O U V E R N E M E N T S  I 4 I  

Dans le rapport concernant la revision du Statut de la 
Cour ', le Comité de juristes chargé de l'étude de ce Statut a 
observé que, par suite de la troisième réserve mise par les 
États-Unis de l'Amérique du Nord à leur adhésion au Protocole 
de signature du Statut de la Cour, l'alinéa 3 de l'article 35 
ne devait pas être appliqué au cas spécial des Etats-unis 2. 

3) Des voies de cont~nunications avec les gouvernements. 

Au cours de sa session préliminaire, la Cour estima utile 
que fût fixée la procédure pour les communications qu'elle 
aurait éventuellement à adresser aux divers États, de telle 
sorte qu'une communication faite à un gouvernement selon 
la méthode indiquée par lui puisse être considérée comme ayant 
été dûment faite. Par une lettre en date du 27 mars 1922, 
le Greffier de la Coilr pria le Secrétaire général de la Société 
des Nations d'inviter les gouvernements des États Membres 
de la Société à faire connaître leur désir relativement à la 
procédure à employer. D'autre part, il s'adressa directement 
aux États non Membres de la Société pour obtenir d'eux 
une information analogue. 

Certains gouvernen~ents n'ayant pas répondu à cette demande, 
le Greffier de la Cour la leur a rappelée le 15 mai 1928. 
D'après les réponses reçues à la date du I j juin 1929, tant aux 
démarches faites en 1922 qu'à celles faites' en 1928, les voies 
à employer pour le:; communications directes émanant de la 
Cour sont les siiivantes : 

Afrique du Sud Le premier ministre 
(Union de 1'-) de 1'Cnion sud-afri- 

caine, 
9 Lapetown 

Allemagne LGgation cl'.Allemagnc. 
A La Haye 

ilmériquc (Gltats- Lc secrCtaire d'ljtat, par l'interinCdiair,c de 
Unis d'-) ii \.\7asliingtoii lit I.Ggation cles Etats- 

Lnis 
ii La Haye 

l Voir l'p. 74 1 . t  i n i v .  
1) Secoiid Kapport  niiniiel, pp. 8 j  et >iiiv., le texte des réscrses aiiltri 
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Australie Le premier ministre 
b u  Commonwealth 
1 d'Australie, , à Melbourne 

Argentine 
(République) 

Autriche Chancellerie fédérale, 
Département des \ 
Affaires étrangères, , 

à Vienne 

Ministère des Affaires par l'intermédiaire de 
étrangères de 1'Argen- la Légation de la Répu- 
tine ' blique argentine 

Belgique 

I à La Haye 
l 

Brésil 

Ide ministre des / 1 Affaires drangires, 
?t Bruxelles 

Ministère des Affai- 1 par l'intermédiaire de 
, res étrangères 1 la Légation du Brésil 
l 

I à La Haye 

Bulgarie ministère des 1 &aires Ctrangeres, 
à Sofia 

Canada Le secrétaire 
des Aflaires étrangères, 

L Ottawa 1 
I 

Chili nlinistre des 1 1 Z a i r e s  étrangères, 

1 à Santiago 
l 

Chine 1 La Légation de Chine, 

l 
à La Haye 

Colombie 

Cuba 

Danemark 

Dantzig 

Ministère des Affaires / 
étrangères, 

à Bogota ! 
Le secrétaire d'État 
aux Affaires étran- 
gères, 

à La Havane 

Le ministre de 
I Pologne, 
I à La Haye 

1 .a  Légation de Dane- En cas dJextréme ur- 
mark, 

à La Haye 
gence : 

le ministère des 
Anaires etrangères 

à Copenhague 
1 



Grèce 

Haïti 
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Dominicaine 1,e secrétariat d'État I 

(République -) 

Égypte 

des Affaires étrangères, 
:L Saint-Domingue 

?dinistère des Affaires 
ktrangères, 

Le Caire 

Équateur Ministère des Affaires 
etrangères de lJEqua- ( 

1 teur, 
à Quito 1 I 

Espagne 

Estonie 

Finlande 

7 .  AvIinistére d'État, t par l'intermédiaire de 
à Madrid la Légation d'Espagne 1 à La Haye 

lbfinistère des Affaires 1 
btrangères, 

à 'Tallinn 

1-c chargé d'affaires 
<le Finlande, 

à La Haye 

France ; Ministère des Affaires 
étrangères, Service 

franpis de la Société 1 
<les Nations, 

Grande-Bretagne 
pour les Affaires étran- 
gères. - Ministère des 1 Affaires étrangeres, 

Ministère des Affaires 
étrangères, 

à Athènes 

Le secrétaire d'État 
a.ux Relations exté- 

Copie au chargé d'af- 
faires de Grèce 

à Berne 

Honduras 

Hongrie 

rieures, 
à Port-au-Prince 

Ministère des Affaires 
hangères  du Honduras. 

à Tegucigalpa 

Le chargé d'affaires de Pour les communica- 
Hongrie, tions faites en vertu de 

l'article 44 du Statut : i La Haye 1 ' 

Ministère royal hon- 
J grois de la Justice, 

Budapest 
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Inde Bureau de l'Inde, 
Whitehall, 

Londres S. W. I 

Irlande Ministère des Affaires 
(Etat libre d'-) étrangères, 

à Dublin 
l 

Italie Ministère des Affaires 
étrangères, Section 
pour la Société des 
Nations, 

à Rome 

ministre des par l'intermédiaire du 
Affaires étrangères Bureau du Japon près 

la Société des Nations 
à Paris 

1 

Lettonie 1 Ministère des Affaires , 
étrangères, I 

à Riga 

Libéria . ' Le secrétaire d'État 
du Libéria, 

à Monrovia l 
l 

Lituanie Le ministre des Affai- 
res étrangères de la Ré- ~ 
publique lituanienne, , 

à Kovno 

Luxembourg Le ministre d'État, (lettre recommandée) 
président du Gouver- 
nement grand-ducal, 

à Luxembourg 1 

Mexique Le secrbtairc d'État par l'intermbdiaire de 
aux Affaires étran- la Légation du Mexiqiie 
gères, à La Haye 

à Mexico 

hI onacu 

Nicaragua 

l 
Le secrétaire d'État, , 

, directeur des relations 
extérieures et des ser- 
vices judiciaires de la 
Principauté de hlonaco 

Département des Affai- ' 
1 res étrangères, 

ii hIanagua 
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~ ~ ~ ~ ~ l l ~ . . ~ é l ~ ~ d ~  L,e haut-cominissaire 
pour la Nouvelle-Zé- 
lande à Londres, Hu- 
reaux gouvernemen- 
taux de la Nouvelle- 
Zélande, 

Strand, IV. C. 2 

Norvège 

Panama 

Pays-Bas 

Perse 

Pérou 

Pologne 

' Ministère des Affaires 
1 étrangères, 

à Oslo 

Rlinistère des Affaires 
étrangères, 

à Panama 

des Affaires 
trangères, 

à La Haye 

Alinist&re des Affaires 
étrangères, 3111" Sec- 
tion, I 

à Téhéran 

1.e chargé d'affaires du Les publications de la , E'érou, ' Cour sont adressées 
à La Haye directement au ministère 

I 1 des Affaires étrang+re? 

l à Lima 

1 

I,e ministre de 
I'ologne 

à La Haye 
l 

Roumanie Ide ministre des Copie au ministre de 
Affaires étrangères, Koumanie à La Haye, 

l 
à Bucarest avec pribre de bien 

J \ouloir transmettre '. 
Bucarest 

Salvador Ministère des Affaires 
drangères, 

i San-Salvador 

Serbe-croate-slo- 1-e ministre des Affai- 
vène (Etat -) res étrangères, 

à Belgrade 



Siam 

Suède 

Suisse 

Le ministre de Suède, 

I à La Haye 
1 

Ministère des Affaires 
étrangères, 

à Bangkok 

Légation de Suisse, Les cominunications 
à La Haye ayant le caractère de 

notifications d'actes 
judiciaires doivent être 
adressées directement 
au Département poli- 
tique fédéral, à Berne, 
sous pli chargé 

par l'intermédiaire de 
la Légation de Siam 

à Londres 

Tchécoslovaquie Ministère des Affaires 
étrangères, 

à Prague - Hrad 

Turquie Le ministre des , par l'intermédiaire de 
étrangères, la Légation de Turquie / Angora l à La Haye 

Uruguay Ministère des Affaires 1 
étrangères, 

à Montevideo 1 
I 

Dans le cas des gouvernements ne figurant pas dans la liste 
ci-dessus, la Cour s'adresse soit à leurs légations à La  Haye, 
soit, le cas échéant, aux ministères des Affaires étrangères 
respectifs. 

Venezuela 

I I .  

Légation du Venezuela 
à La Haye 

COMPÉTENCE E N  MATIGRE CONSULTATIVE 

(Voir Premier IZapport annuel, pp. 145-146.) 

Les dix-sept requêtes pour avis consultatif que le Conseil 
a soumises à la Cour peuvent se répartir en deux catégories : 
celles qui trouvent leur origine à proprement parler dans le 
Conseil même, et  celles, plus nombreuses, qui sont présentées 
à l'instigation ou à la demande d'un É t a t  ou d'un organisme 
international. 



Appartiennent à la premih-e categorie : I<cqur:tes 
clu Conseil 

Affaire des coloiis allemands en Pologne (Avis 11" 6). pvopvio înotu. 

A4ffaire de l'acquisition de la nationalité polonaise (Avis no 7). 
Affaire du service postal polonais à Dantzig (,4vis no II). 
Affaire de I'expulsiori de Constantinople du Patriarche œcumé- 

nique (cette affaire ayant été retirée, il n'y a pas eii lieu 
pour la Cour d'exl~rimer un avis à son sujet). 

Affaire de Jldssoul (Plvis no 12). 

Affaire de la compétence des tribunaux de Dantzig (A4vis nc 15). 

Appartiennent à la seconde catégorie : Autres 
requêtes. 

Affaire de la désignation du délégué ouvrier i~kerlandais à la 
troisième Session (le la Conférence internationale du Travail 
(Avis no 1). 

:Iffaire de la compétence de l'organisation internationale du 
Travail en matière agricole (Avis no 2). 

Affaire de la comp6:teiice de l'organisation internationale du 
Travail en matière de production agricole (Avis no 3). 

Affaire des décrets de nationalité en Tunisie et au Maroc 
(Avis no 4). 

Affaire du statut de la Carélie orientale (Avis no j). 

Affaire de Javorzina (Avis no 8). 
Affaire du monastère de Saint-Naoum (Avis no 9). 
Affaire relative à l'échange des populations grecques et turques 

(Avis no IO). 
Affaire de la cornpetence de l'organisation internationale du 

Travail pour réglementer accessoirement le travail personnel 
du patron (Avis no 13). 

Affaire relative à la juridiction de la Commission européenne 
du Danube entre Galatz et  Braïla (Avis no 14). 

Affaire relative à l'interprétation de l'article IV du Protocole final 
de l'Accord gréco--turc du ~~r décembre 1926 (Avis no 16). 

Au cours de la neuvième Session de l'Assemblée, la délé- Procédure: 
pour le vote 

gation suisse déposa le projet de ré~olution suivant (P.-V. de des demandes 

la huitième séance, 8 septembre 1928, no 41) : d'avis. 

L'Assemblée exprime le vœu que le Conseil examine s'il 
ne conviendrait pas de soumettre à la Cour permanente de 
Jiistice internationalce, pour avis consultatif, la question de 
savoir si le Conseil ou l'Assemblée peut demander à la simple 
majorité un avis consultatif au sens de l'article 14 du Pacte de 
la Société des Nations. )) 



Lors de sa neuvième séance (8 septembre 1928, no 44), 
l'Assemblée décida de renvoyer ce projet à sa première com- 
mission (Questions juridiques). Au sein de la commission, la 
délégation suisse modifia sa proposition, qui fut adoptée ulté- 
rieurement par l'Assemblée, le 24 septembre 1928 (seizième 
séance, no 82), SOUS la forme suivante : 

(( L'Assemblée, 
constatant les divergences d'opinion sur les conditions de vote 
des demandes d'avis consultatifs adressées à la Cour perma- 
nente de Justice internationale par le Conseil ou l'Assemblée, 

exprime le vœu que le Conseil veuille bien mettre à 
l'étude, dès que les circonstances le permettront, la ques- 
tion de savoir si le Conseil ou l'Assemblée peuvent 
demander, à la simple majorité, un avis consultatif ail sens 
de l'article 14 du Pacte de la Société des Nations. )) 

Saisi de ce vœu, le Conseil décida, le IO décembre 1928 
(53me Session, P.-V. de la première séance, no 2309), de faire 
effectuer par chacun de ses membres une étude individudle de 
la question, de façon à pouvoir procéder à un échange de 
vues lors d'une de ses prochaines sessions. Cet échange de vues 
n'a pas eu lieu avant le 15 juin 1929. 

III. 

AUTRES ACTIVI '~ÉS 

A plusieurs reprises, certaines tâches - telles, par exemple, 
que la désignation d'arbitres ou d'experts - ont été confiées à 
la Cour ou à son Président, soit en vertu d'un acte de droit 
international, soit en vertu d'un contrat de droit privé. 

L'aperçu systématique qui précède la troisième édition de la 
Collection des Textes gouvernant la compétence de la Cour 
contient une analyse et une classification de celles des diverses 
clauses à cet effet qui étaient alors connues. 

Le Troisième Rapport annuel donne la liste complète des 
actes de droit international, parvenus à la connaissance de la 
Cour au 15 juin 1927, qui conférent une compétence de cette 
nature à la Cour ou à son Président. Le Quatrième Rapport 
annuel met la liste à jour au 15 juin 1928. A la date du 
15 juin 1929, il y a lieu d'y ajouter les suivants: 



(Voir Troisième Rapport annuel, p. 104, 
et Quatrième Rapport annuel, p. 130.) 

I. - E n  vertu d 'un  acte de droit international public. 

(Voir Troisième Rapport annuel, pp. 104-107, 
et Quatrième Rapport annuel, pp. 131 et 132.) 

1,e Président a été invité, par le Gouvernement hellénique, A 
designer, aux termes de l'article 92 du Traité de Lausanne, le 
président du Tribunal arbitral mixte gréco-turc, le baron 
Nordenskjold, précédemment désigné comme president des Tribu- 
naux arbitraux mixtes gréco-turc et roumano-turc, ayant donné 
sa dtmission l. Son clzoix s'est porte sur JI. Niels Wilhelm Boeg, 
de nationalitc danoise, juge au Tribunal mixte du Caire. 

Accords pour le règlement pacifique des conflits internationaux. 

Désignation éventuelle de présidents de commissions de 
conciliation : 

Traité de conciliation et de règlement judiciaire entre 
la Finlande et l'Italie, 21 août 1928. 

Acte général de conciliation, de règlement judiciaire 
et d'arbitrage, 26 septembre 1928. 

Traité de conci:liation, de règlement judiciaire et d'arbitrage 
entre la Suisse et la Turquie, 9 décembre 1928. 

Traités de coînmerce . 

Désignation éventuelle d'un tiers-arbitre 

Convention Cle corrimerce et de navigation entre la 
Grèce et la Lettonie, 25 février 1927. 

Traité de commerce entre l'Estonie et la Tchécoslovaquie, 
20 juin 1927. 

Traité de commerce et de navigation entre l'Allemagne 
et l'Union sud-africaine, ~ e r  septembre 1928. 

Convention commerciale entre le Portugal et l'Union 
sud-africaine, II septembre 1928. 

Traité de commerce et de navigation entre l'Allemagne 
et la Lituanie, 30 octobre 1928. 

Traité de commerce entre l'Autriche et l'Estonie, II dé- 
cembre 1928. 

- - - -- -- 

Voir Premier Rapport annuel, p. 147 i n  f ine.  



Désignation éventuelle de trois des arbitres et du président 
d'un tribunal arbitral de cinq membres : 

Convention de coiilmerce et de navigation entre le 
Danemark et la Clrice, 22 aoUt 1928. 

Traités de paix  et conventions diverses. 

Convention générale de ilavigation aérienne entre l'Es- 
pagne et la France, 22 mars 1928. 

convention relative à la navigation aérienne entre 
l'Autriche et l'Italie, II rilai 1928. 

Projet de convention relative 3 !a juridiction de la 
Cominission européenne du Danube, entre les Gouver- 
nements de France, de Grande-Bretagne, d'Italie et de 
Roiiinanie, 20 rnarç 1929. 

2. - En ve~tz i  d 'un  contrat de dvoit firizlé. 

(Voir Second Rapport annuel, pp. 97-98, 
et Troisième Rapport annuel, p. 107.) 

Entre le 15 juin 1928 et le 15 juin 1929, le Président de la 
Cour a été sollicité une fois par des personnes de droit privé 
de désigner éventuellement des arbitres. 

Requêtes de Il arrive fréquemment que des personnes privées s'adressent 
personnes pri- 
véescontreun à la Cour dans le dessein de lui soumettre des affaires qui 
gouverne- les mettent aux prises avec un gouvernement. Ce sont en 
ment. 

général des recours en indemnité pour dépossession qui naissent 
le plus souvent du fait que les requérants ont perdu leur 
statut national primitif sans en avoir acquis un autre et se 
voient opposer pour ce motif, par les tribunaux auxquels ils 
ont fait appel, une fin de non-recevoir. La plupart de ces 
conflits ont surgi dans les pays qui ont subi des remaniements 
territoriaux ; par exemple, des titulaires de pensions (anciens 
fonctionnaires, mutilés de guerre, veuves) qui ont changé de 
nationalité se plaignent de se voir refuser leurs pensions par 
l'État au service duquel ils se sont trouvés ainsi que par 
l'État successeur. Il se présente. aussi très fréquemment des 
recours en indemnité pour préjudices causés par la guerre, 



polir dettes nées avant la guerre et  pour dévalorisation d'avoirs 
en numéraires et  en titres. 

Le Premier Rapport annuel (pp. 153 et sqq.) e t  le Troisième 
Rapport annuel (pp. 108 et sqq.) ont donné quelques exemples 
qui montrent de quelle nature sont en général ces affaires, 
auxquelles le Greffe oppose toujours une fin de non-recevoir 
fondée siir l'article .34 du Statut  de la Cour, où il est stipulé 
que (I seuls, les É ta t s  ou les Mern1)re.ç de la Société des Nations 
ont  qualité pour se présenter devant la Cour 11. 

E n  voici quelques nouveaux exemples l : 

L'intéressé, Allemand d'origine et devenu citoyen de la Ville 
libre de Dantzig, denaande le remboursement de dommages causés 
à ses biens en Belgique en 1918. Le Gouvernement allemand refuse 
de le dedommager, du fait qu'il n'est plus .Allemand ; le Gouver- 
nement belge refuse également, la loi belge ne rendant pas les 
communes financièrement responsables des dégâts commis avant et 
pendant le départ de:j troupes allemandes. 

L'intbressée, Néerlandaise d'origine, Allemande par suite du 
mariage, prie la Cour d'intervenir auprès du Re ichsen t sc~~ad igungs -  
amt allemand en ce qui concerne la fixation de l'indemnité pour la 
liquidation, par les iiutorités françaises, de la succession de son 
père, sujet néerlandais ; la succession s'est ouverte à Paris, où il 
est décédé en 1915. 

L'intéressée, veuve d'un officier de l'armée autrichienne, se 
plaint que l'État successeur qui exerce actuellement la souveraineté 
sur le territoire où elle est établie, après avoir primitivement 
reconnu ses droits, refuse maintenant de la reconnaître comme sa 
ressortissante et, partant, de lui payer sa pension de veuve. Elle 
prie la Cour d'intervenir en sa faveur. 

L'intéressé, Autrichien d'origine, a été au service du Gouver- 
nement liongrois. Mis à la retraite avant la guerre, il a .  plus tard 
transféré son domicile dans un territoire qui a changé de souve- 
raineté à la suite de la guerre. Le Gouvernement hongrois et le 
Gouvernement de l']État successeur lui refusent la pension en 
alléguant qu'il ne serait pas leur ressortissant. Il prie la Cour de 
dire lequel de ces deux Gouvernements est obligé au paiement. 

L'intéressé, Allemand, possi.de des titres bulgares datant d'avant- 
guerre. Il demande à la Cour de lever l'interdiction prononcée par 
les Puissances alliées défendant à la Bulgarie de traiter les créan- 
ciers allemands sur le même pied que les autres, et d'autoriser la 

1 Ces résumés rapportent les faits tels que les présentent les requêtes 
reçues ; le Greffe n'assume aucune responsabilité quant à l'exactitude de ces 
faits. 



Bulgarie à payer aux Allemands les intérêts qu'elle leur doit en 
vertu de son obligation contractuelle. 

L'intéressé, avant la guerre ressortissant de l'Autriche et actuel- 
lement de l'un des États successeurs de l'ancienne monarchie 
austro-hongroise, est entré, au commencement de, la guerre, au 
service dudit État  successeur. Les autorités de cet Etat  lui refiisent 
le paiement d'une dette née en 1914-1915, en lui opposant qu'à 
cette époque il était Autrichien. Il prie la Cour de l'informer si 
elle est compétente et de le renseigner sur la procédure à suivre. 

L'intéressé, ressortissant de l'un des Etats successeurs de l'ancienne 
monarchie austro-hongroise, était tuteur d'un enfant naturel né d'une 
mère qui possède actuellement la nationalité d'un autre État  successeur 
de ladite monarchie, et avait, en cette qualité, introduit une instance 
contre le père de l'enfant naturel. Il demande à la Cour d'interve- 
nir afin qu'il obtienne de cet autre État le remboursement de 
ses frais et débours, honoraires, etc. 

L'intéressb, Hongrois, a servi dans l'armée hongroise jusqu'en 
1922. Mis à la retraite, il a transféré son domicile dans un autre 
État.  L'État hongrois lui refuse sa pension parce qu'il aurait 
perdu sa nationalité par suite du transfert de domicile ; l'autre 
État  lui oppose qu'il était encore au service de la Hongrie lors 
de l'entrée en vigueur du Traité de Trianon. Il demande à la Cour 
de décider lequel de ces deux États doit lui payer sa pension. 

L'intéressé, ressortissant de l'un des États issus de la guerre de 
1914-1918, ancien fonctionnaire aux chemins de fer du Reich, a 
été mis à la retraite en 1922. Devant évacuer le logement attaché 
à sa charge et ne pouvant trouver une autre demeure, il s'est, 
avec l'autorisation de l'autorité compétente, rendu sur le territoire 
de l 'État dont il est ressortissant et oii habite son fils. A partir 
du I~~ juillet 1925, les autorités allemandes ont cessé de payer sa 
pension. Il a sollicité, en 1926, la nationalité de l'État où il habite 
maintenant ; cependant, les autorités de cet État  lui refusent la 
pension, parce qu'il n'aurait pas fait valoir ses droits dans le délai 
fixé par leur loi sur les pensions. Il prie la Cour de décider lequel 
des deux États est tenu à lui payer sa pension. 

L'intéressé, ressortissant de l'un des États issus de la guerre de 
1914-1918, antérieurement au service hongrois, avait souscrit avec 
toute sa fortune à l'emprunt de guerre hongrois. Il s'en est vu 
refuser la revalorisation de la part du Gouvernement hongrois ainsi 
que du Gouvernement dont il est actuellement le ressortissant. I l  
prie la Cour de lui dire lequel des deux Gouvernements serait 
obligé de payer les titres d'emprunt. 

L'intéressé, ancien sujet allemand, actuellement sans nationalité, 
était domicilié, avant la guerre, en France. Lors de la déclaration de 
la guerre, sa maison a été pillée. Sa demande d'indemnité a été 



refusée par le Gouvernement allemand parce qu'il aurait perdu sa 
nationalité du fait cl'une absence de plus de dix années. 11 prie 
la Cour de lui faire reconnaître son droit d'être indemnisé soit par 
le Gouvernement allemand, soit par le Gouvernement français. 

L'intéressé, né en 1886 sur un territoire alors allemand, qui, à 
la suite de la guerre de 1914-1918, devait changer de souveraineté, 
de parents domiciliés sur ledit territoire, dont la femme et les enfants 
sont également nés en Allemagne, a habité la Westphalie de 1914 
jusqu'en 1924, époque à laquelle il a émigré en .4lsace-Lorraine. 
Sur sa demande, les autorités allemandes lui ont alors envoyé un 
heimatschein (certificat d'origine), mais, après son retour en Alle- 
magne (en 1gz7), ce!; autorités ont refusé de le reconnaître comme 
Allemand, parce qu'il aurait perdu cette nationalité en vertu des 
ordonnances des 30 août 1924 et 3 juin 1928. D'autre part, certaines 
autorités de l 'État oui exerce actuellement la souveraineté sur le Davs . d 

où est né l'intéressé ont refusé de le reconnaître comme ressor- 
tissant dudit Éta t .  L'intéressé demande à la Cour de dire quelle 
est sa nationalité et celle de sa famille. 

L'intéressé, Polonais, demande à la Cour si l'État polonais est 
en droit de réclamer aux colons ex-allemands le paiement de la 
rente fixée dans les J:entengzltsvertrage conclus avec le Gouvernement 
allemand. 

L'intéressé, de langue allemande e t  maintenant ressortissant d'un 
des c< nouveaux ,, États  issus de la guerre 1914-1918, a été pri- 
sonnier de guerre en Angleterre. Son salaire a été transmis par les 
autorités britanniques aux autorités dudit État ,  desquelles il ne peut 
obtenir satisfaction. Il. prie la Cour de décider que le Gouvernement 
dudit Éta t  est tenu aru paiement. 

L'intéressé, n'ayant pas conservé sa nationalité allemande d'ori- 
gine par défaut des inscriptions requises et ayant acquis par le 
bienfait de la loi la nationalité anglaise qui lui a été retirée ensuite 
pendant la guerre, demande une indemnité pour l'internement 
qu'il a subi dans un Dominion britannique. 

La fédération intéressée, composée de retraités domiciliés dans un 
territoire qui a changé de souveraineté à la suite de la guerre, 
demande que le gouvernement dont ils sont devenus ressortissants 
liquide, conformémenl: aux stipulations des traités pertinents, les 
pensions dues à ses membres au taux de l'or et non du papier. 

L'intéressé, employS pendant vingt-cinq ans dans une société 
allemande en Anatoli'e, s'est vu révoqué et privé de son droit à 
une pension de retraite par suite de la liquidation de l'entreprise, 
effectuée par les soins du gouvernement dont les troupes occupaient 
ce pays pendant la guerre ; il demande une indemnité. 



INTRODUC'I'ION AUX CHAPITRES I V  ET V 

Conformément à l'article 23 de son Statut,  la Cour tient 
chaque année une sessio~i qui s'ouvre le 15 juin ; en outre, 
lorsque les circonstances l'exigent, le Président convoque la 
Cour eri session extraordinaire. 

DATES DES SEIZE PREMItKES SESSIONS DE LA COUR 
- 
- - I 

Prélit~zi?lciirc 
Première 
Deuxiè~iic 
Troisième 
QuatriCnic. 
Cinqiiieinc 
Sixième 
Septiènw 
Huitièrnc 

Neuvièrncl 
Dixième 
0nzii.m~ 
I)ouzièrne 
Treizièinc 
Quatorzième 
Quinzième 
Sei~ièmcs 

Le tableau suivant donne la liste des quinze arrêts et seize 
avis, ainsi que de certaines ordonnances participant de la 
nature des arrêts, rendus dans les affaires traitées au cours 
des seize premières sessions, en indiquant pour chacune la 
page du  Rapport annuel où elle a été résumée, les numéros 
des publications de la Cour où ont paru les documents y 
afférents, et enfin le sommaire des points essentiels qui y 
sont traités. 

* O: Session ordinaire. 
E : 1) extraordinaire 

24 mars 
12 août 
7 février 

-. 1922 ' 30 janvier 
0 * 1) 

E 1923 
15 j t'in 
8 janvier 

O )) 15 juin 15 sept. 
E , 11 12 nov. 6 déc. 
O 1924 16 juin 4 sept. 
E 192.5 12 jani-ier 1 26 mars 
E II 

O 1) 

E )) 

E 1920 
O 11 

O 1927 
E 1 1928 
O )) 

E: 8 )I 

E 1929 
1 1 

14 avril ' 16 inai 
15 juin 19 juin 
15 juillet 25 août 
22 octobre ; 21 nov. 

2 fbvrier 
15 juin 
15 juin 
O février 

15 juin 

25 rnai 
31 juillet 
16 déc. 
26 avril 
13 sept. 

12 nuv. 2 1  nov. 
13 mai : 12 ,juillet 



Titre de Résumé de 

l'affaire. l'affaire 
1 (références). 

Actes et 
documents 
afférents. 

Sommaire. 

Arrêts. 

Arrêt 12" I : 1 
Affaire du vapeur 
Wimbledon 
(17 août 1923) 

Série E, 
no  1, 

P 159 

Arrêt no 2 : l 
Affaire des conces- Série E, 
sions Mavromma- , no  1, 

tis en Palestine i p. 164 
(compétence) 
(30 août 1924) i 

l 

Arrêts nos  3 et 4 : 

Traité de Neuilly, 
article 179, annexe, 
paragraphe 4 (inter- 
prétation) 
(12 septembre 1924 
et 26 mars 1925) 

Série E, 
no  1, 

P. 17.5 

Série A, 
no I ;  
Série C, 

31 'j 

Légitimation du demandeur. - 
Régime du canal de Kiel; 
voies d'eau intérieures et 
canaux maritimes ; temps de 
paix et temps de guerre : belli- 

Série A, 
no 2 ;  
Série C, 
no 5. 

Série A, 
et ; 

Série C, 
no et vo- 

' lume sup- 
plémeii- 
taire. 

gérants et neutres. Interpréta- zée:;$:/ tions restrictives. - Neutra- 
rnentaire. i lité et souveraineté. 

Le droit d'intervenir en vertu 
/ de l'article 63 du Statut de la 
, Cour. 

Nature d'une exception d'incom- 
pétence. - Des négociations 
comme condition préalable 
d'une instance. - La notion 
de ((contrôle public ». - Des 
obligations internationales ac- 
ceptées par le mandataire. - 
Des concessions que maintient 
le Protocole XII de Lausanne. 
- De la rétroactivité et des 
considérations de forme en droit 
international. 

Extension personnelle et territo- 
riale de l'application du para- 
graphe 4. - Rapports entre 
les « actes commis » et les 
réparations. - Demande d'in- 
terprétation en vertu de l'arti- 
cle 60 du Statut. 



Titre de Résumé de rlctes et l 

l'affaire. l'affaire documents Sommaire 
(références). afférents. 

Affaire des conces- ! Série E. 1 Série A.  1 Conditions pour la validité des 

\, 

établir la responsabilité. - 
Pas d'indemnité si un lien de 

1 causalité entre la violation et 

sions Mavrommatis 1 no 1 ,  

à Jérusalem (fond) ! p. 171 
(26 mars 1925) 

Affaire relative à 
certains intérêts al- 
lemands en Haute- 
Silésie polonaise 
(compétence) 
(25 août 1925) 

Série E, 
n o  2,  

p. 102 

no  5 ;  
Série C, 

i le dommage n'est pas proiivé.- 
Protocole XI I  : droit à la 

1 réadaptation des concessions 
valides. 

concessions Rlavrommatis à 
Jérusalem. - La violation par- 
tielle ou transitoire d'une obli- 

no  7 -II. I gation internationale suffit à 

Affaire relative à 
certains intérêts al- 
lemands en Haute- 

Série A, 

Série E, Série.\, La Cour peut rendre des arrêts 
no 2,  no 7 ; déclaratoires. - Compatibilité 

de la loi polonaise du 14 p. I r1  juillet 1920 et de la Convention 

Des négociations diplomatiques 

, no 6 ;  comme condition préalable à 

Série C. l'introduction d'une instance. 
- Interprétation de l'article 23 

9 - I. de la Convention de Haute- 
Silésie. - Faculté pour la 

1 
Cour de motiver son jugement 
quant aux exceptions par des 
éléments appartenant au fond 
de l'affaire. - Sa compétence 
pour interpréter incidemment, 
aux mêmes fins, des actes au- 
tres que la Convention invo- 
quée. - Litispendance : la 
Cour et les Tribunaux arbi- 
traux mixtes. - La notifica- 

1 tion de l'intention d'expro- 
1 
I 

prier constitue une restriction , au droit de propriété. 
l 



- - - .- - - -- 

Titre de Sommaire. 
l'affaire. 

Silésie polonaise 
(fond) 
( 2 j  mai 1926) 

Ordonnance : 

Demande de mesu- 
res conservatoires 
en l'affaire de la 
dénonciation par la 
Chine du Traité 
sino-belge du 2 no- 
vembre 1865 
(8 janvier 1927) 

Ordonnancz : 

Retrait, à la re- 
quête du deman- 
deur. des mesures 

Série E, 
n o  3, 
P 125 

Série E, 
no  3, 
P 129 

Série C, 
no II, 

vol. 1, 
I I  et I I I .  

de Haute-Silésie. - Les déro- 
gations au principe du respect 
des droits acquis sont de nature 
exceptionnelle. - Droit pour 
la Pologne de se prévaloir de 
la Convention d'armistice et du 
Protocole de Spa du décem- 
bre 1918. -- La capacité d'alié- 
ner de l'Allemagne après le 
Traité de Versailles. 

Forme d'une notification d'expro- 
priation. - Interprétation de 
l'article 9 de la Convention 
de Haute-Silésie : la notion des 

, (( dommages de mine 1). - La 
notion du cc contrôle » d'après 

1 la Convention de Haute-Silésie. 
- Preuves de I'acquisition de 

I l  la nationalité. - Pour les 
questions de liquidation, on 
peut assimiler une commune 

1 à une personne. - De la no- 

l 
tion de domicile. 

Série A, 
no 8. 

Série A, 
no 8. 

Nécessité des mesures conser- 
vatoires en l'espèce. - L'objet 
des mesures conservatoires est 
la sauvegarde des droits des 
Parties au cours de l'instance, 
le préjudice causé par les vio- 
lations de ces droits pouvant 
ètre irrémédiable. - Indica- 
tion desdites mesures conser- 
vatoires. 

Du fait de la conclusion entre les 
plaideurs d'un modus vivendi 
comportant un règlement pro- 
visoire de la situation, abstrac- 



Titre de 
Résumé de Actes et 1 

l'affaire. 
l'affaire , documents Sommaire. 

(références). afférents. 

conservatoires in- 
diquées par l'ordoii- 
nance du 8 janvier 

1927 
(1 j février 1927) 

tion faite des droits en jeil, 
le demandeur ne saurait être 
ultérieurement admis à invo- 
quer la violation d'un de ces 
droits ; l'ordonnance précé- 
dente. ayant eu pour but de 
les sauvegdrder, est désormais 
devenue sans objet. 

ladite Convention ; la notion 
d'application par rapport au 

1 défaut d'application, et la com- 

1 ! pétence en matière d'appli- 
cation par rapport à celle 
concernant les actions en répa- 

1 ration de préjudice introduites 
du chef de défaut d'application. 

1 - Conflits de compétence dans ~ l'ordre international. 

Arrêt no 8:  

Demande en indern- 
nité relative à 
l'usine de Chorzow 
(compétence) 

Affaire du Lotzss 
(7 septembre 1927) 

Série E, 
no -4, 
P. ;c57 

(26 juillet 1927) , 1 cation comme sur l'applica- 
bilité des articles 6 à 22 de 

Série E, Série A, Sens et portée de la Convention 1 no 4, n o  9 ; de Genève, et notamment de 

Série A, 
no IO ; 
Série C, 
no 13 - II. 

p. 147 

Les termes du compromis. - Les 
c( principes du droit interna- 
tional » au sens de l'article 15 
de la Convention de Lausanne. 
-De la souveraineté des Etats, 
fondement du droit interna- 
tional, comme critère pour la 
compétence des tribunaux de 
l'un d'entre eux : prétention 
à compétence fondée sur 1) la 
nationalité de la victime ; 2 )  le 
pavillon du navire où s'est 
trouvée Ia victime. - DU 

Série C, son article 23. - En vertu de 
cet article, la Cour connaît de 

I.3 - I. différends portant sur l'appli- 



' Résumé de 
Titre de 1 I'affaire 
l'affaire. ' (références). 

Actes et 
documents 
afférents. 

Sommaire. 

Affaire de la réadap- Série E, 
tation des conces- no 4, 
sions Mavromma- p. 167 
tis à Jérusalem 1 
(compétence) 
(IO octobre 1927) 1 

Demande de nie- 
sures conservatoi- 
res en l'affaire rela- 
tive à l'usine de 
Chorzow (indemni- 
tés) 
(21 novembre 1927) 

Série E, 
n o  4, 
P 155 

Arrêt no I r  : i 
Interprétation des 
Arrêts nos 7 et 8 
(affaire relative à 
l'usine de Chorzow) 
(16 décembre 1927) 

Série E, 
no 4, 
P. 175 

principe de la liberté des mers. 
- De l'indivisibilité des élé- 
ments d'un délit, source d'une 
concurrence de juridictions. 

Skrie A, 
no 12 ; 
Série C, 
no  15- I I .  

Série A, 
no II ; 
Série C' 
n013-111. 

Série A,  
no 13 ; 
Série C, 
no 13 -V. 

Mandat pour la Palestine (art. 
26). - La Cour est compétente 
pour connaître d'une violation 
alléguée du Protocole de Lau- 
sanne dans tous les cas - mais 
seulement dans ces cas - où 
la violation relèverait de l'exer- 
cice de pleins pouvoirs pour 
décider quant au public control 
(art. II). - Cette condition 

Demande de mesures conserva- 
toires et conclusions quant au 
fond. - Composition de la 
Cour. 

i faisant défaut en l'espèce, il 
n'est pas besoin d'examiner 

1 les autres moyens de défense 
l 1 invoqués. 

Conditions requises pour l'admis- 
sibilité d'une demande en inter- 
prétation (art. 60 du Statut de 
la Cour) ; la notion d'interpréta- 
tion. - Sens et portée di1 point 
litigieux de l'Arrêt no 7. - La 
Cour n'a pas rendu en l'espèce 
une décision conditionnelle ; 
du priricipe de la chose jugée 
(art. 59 du Statut). 



Titre de Résum<: de 1 Actes et 
l'affaire documents 

l'affaire. (références). afférents. 
Sommaire. 

Awêt no 12 : 

Affaire relative à. Série E, 
certains droits de 1 no 4, 
minorités en Hau- / p. 182 
te-Silésie (écoles 
minorit aires) 
(26 avril 1928) 1 

Arrêt no 13 : I 
i 

Affaire relative à' 
l'usine de Chorzow 
(demande en in-, 
demnité - fond) 
(13 septembre 1928) 

Série E, 
no 5 ,  
p. 17:r 

Ordonnance : 

Série A, 
no 15 ; 

1 Série C, 
, no 14 - II. 

Affaire relative à1 Série Fi ,  

Exception d'incompétence : sta- 
de de la procédure auquel elle 
peut être soulevéc. - La com- 
pétence de la Cour est fondée 
sur le consentement des Par- 
ties, exprès, tacite, implicite. - 
Le fait de plaider au fond dé- 
montre la volonté d'obtenir un 
arrêt sur le fond. - Fin de 
non-recevoir : Nature des juri- 
dictions du Conseil de la So- 
ciété des Nations et de la Cour. 
- Interprétation de la Con- 
ven tion germano-polonaise : 
Conditions posées à l'admission 
d'enfants aux écoles minori- 
taires. 

l'usine de Chorzow 
(demande en indem- 
nité - fond) 
(13 septembre 1928) 

no j, 
p. 183 

série A, Institution d'une expertise. - 

no 17 ; Détermination des faits qui en 
font l'objet. - Composition du 

'' Comité d'experts ; sa proce- 
no  15- II. dure. - Répartition des frais. 

I 

Série A,  
no 17 ; 

Sens de la Requête. - Toute 
violation d'un droit entraîne 
l'obligation de réparer. - La 

série CJ réparation en droit inlernatio- 
no I j  - Ir .  na1 : dommage subi par un 

État ; dommage subi par un 1 particulier. - Pertinence en 
1 l'espèce de l'article 256 du 

Traité de 'l'ersailles. - Consta- 
tation du fait que les sociétés 
intéressées ont subi un dom- 
mage. - Son évaluation : fixa- 
tion des principes et institution 
d'une expertise. - &Iode de 

i paiement ; la compensation en 
droit international. 



Résume de 1 Actes et 1 Titre de 1 l'affaire documents Sommaire. l'affaire. (références). afférents. 1 

Affaire relative à Série E, Série A, 
l'usine de Chori6w no 5, no 19 ; 
(demande en in- p. 187 1 Série C, 
deninité - fond) 1 no 16 - 
(25 mai 1939) I II .  

Ordonnance : 

Affaire de la dénon- 

du 2 novembre 

ciation par la Chine 
du Traité sino-belge p. 190 Série C, 

1 no 16 - 1. 
l 

Clôture de la procédure par dé- 
sistenient . 

1865 
(25 mai 1929) 

1 Clôture de la procédure par 
1 accord. 
1 
l 

l 

A rrét no 14 : l 

Ordonnancr : 1 l 

Affaire relative au SPrie E, ; Série A, /Juridiction de la Cour. - In- 
piement, or, des n~ 5, no 2I ; terprétation des contrats : des 
emprunts fédéraux p. 202 Série C, documents préparatoires, de 1 l'exécution dii contrat. - Exis- 
brésiliens émis en I 1 I6 - tence de la clause or : sa signi- 
I' + rance IV.  fication, son efficacité. - Loi 
(12 juillet 19-9) 1 

l 
applicable aux emprunts ; ap- 
préciation par la Cour de la 
jurisprudence française, aux 
termes du compronlis. 

Affaire concernant i Série E, Série A, ' Juridiction de la Cour : receva 
le paiement de di- no 5, O ; 1 bilité de la requête, qualité 

des Parties, objet du litige. - 
Interprétation des contrats : 
des documents préparatoires, 
de l'exécution du contrat. -- 
Existence de la clause or : sa 

vers emprunts ser- p. 192 ~ é r j e  C, 

1 signification, son efficacité. - 
Loi applicable aux emprunts. 

l 1 

bes émis en France 16 - 
(12 juillet 1929) 1 III.  

l 



Titre (le 
Résurn'C. clc Actes e t  ' 

l'nffairr. 
l'affaire documents Sominairr. 

(référencrs). afférents. i 
1 

Avis consultatifs. 1 

Avis no I : 

Désignation du dé- 
légué ouvrier néer- 
landais à la 3me 
session de la Con- 
férence internatio- 
nale du Travail 
(31 juillet 1922) 

Avis no 2 

Compétence de 
l'organisation in- 
ternationale du 
Travail en matière 
agricole 
( 7 2  août 1922) 

Avis no 3 

Compktence de 
l'organisation in- 
ternationale du 
Travail en ma- 
tière de produc- 
tion agricole 
(12 août ~ 9 2 2 )  

Conférences internationales du 
Travail. - Désignation des 
délégués non gouvernemen- 
taux ; devoirs des gouverne- 

Série E, 

l l 
Série E, 1 Série B, 1 Organisation internationale du 
no 1 ,  no8 2 et 3 ; Travail. - Sa compétence en 
p. 183 Série C, I matière agricole. - L'« indus- 

I 1 trie )) (Partie XII1 du Traité 

1 de Versailles) comprend l'agri- culture. - Sources pour l'inter- 

Avis ? z O  4 : 1 ~ 

ments. Article 389, alinéa 3, 
du Traité de Versailles. 

1 

Série B, 

I 

l 

Série E, I Série B, Organisation internationale du 

Décrets de natio- 
nalité en Tunisie et 
au Maroc 
(7 fkvrier 1923) 

prétation d'un texte: la manière 
dont il s'est trouvé appliqué et 
ses travaux préparatoires. 

no  i, 

p. 183 
nos 2 et 3 ; Travail. - Sa compétence en 
Série C, matière de production (agri- 

1 no 1. 1 cole ou autre). 

 SC^^^ E, Série B, ' Conseil de la Société des Nations. 

no 1, 
p. 188 

no  4 ; 1 - Compétence exclusive d'une 
Partie à un différend (art. 15, 

Série C, al. 8, du Pacte). - Les ques- 
no 2 et , tions de nationalité sont en 



l 

Titre de Résumé de Actes et 
, l'affaire I documents Sommaire. l'affaire. 1 (références). afférents. 

Avis no 5 

Le Statut de la 
Carélie orientale 
(23 juillet 1923) 

Série B, 1 Différend entre un Membre de la 
no 5 ;  I Société des Nations et un État  
Série C, 1 non Membre (art. 17 du Pacte). 

- Le consentement des Etats no 3, vol. comme condition du règle- 
1 et II. ment en droit d'un différend. - 

Refus par la Cour de donner un 
avis à elle demandé. - Motifs 
du refus. 

volume 
supplé- 
mentaire. 

Série E, 
no 1, 

P. 193 

Avis n" 6 : l l l 

principe d'ordre intérieur. - 
Mais n'est pas d'ordre intérieur 
une question qui implique l'in- 

Les Colons alle- Série E,  Série B, 1 Conseil de la Société des Nations. 

terprétation d'actes interna- 
, tionaux. 

mands en Pologne no  I, ' no 6 ; 
(10 septembre 1923) p. 197 Série C, 

1 
- Sa compétence en matière de 
minorités. - Les contrats de 
droit privé et la succession 
d'Etats. -- Détermination de 
la datc du transfert de souve- 

Acquisition de la 
nationalité polo- 
naise 

raineté sur un territoire cédé. - 
Traité polonais de Minorités. 
- Traité de Versailles, art. 256. 

Conseil de la Société des Nations. 

(15 septembre 1923)~ no 3, vol. 
1 1, III1 et 

11111. 

i 

Série E, 
no 1, -- Sa compétence sur les ques- 

tions de nationalité en vertu 
des Traités de h'iinorités. - In- 
fluence du transfert d'iin terri- 

Série E, 
no  7 ; 

toire sur la nationalité des habi- 
tants. - Conditions d'acauisi- 

p. 303 Série C, 

- - 

tion de la nationalité : origine, 
domicile (Traité de hlinorités 
avec la Pologne, art. 4). 



Titre dc Résumé de  ( Actes et ' 
l'affaire. ' l'affaire documents / Sommaire 

(référerices). afférents. 1 

Avis na 8 : 
1 

i i ~ 

Avis no 9 : ! ! l 

Délimitation de la 
frontière polono- 
tchécoslovaque 
(affaire de Jawor- 
zina) 
(6 décembre 1923) 

Affaire du monaste-! Série E, (Série B. 1 Conférence des Ambassadeurs. 

Série E, 
no 1, 

p. 208 

essentielle ou d'un fait nou- l veau. 

Série B, Conférence des Ambassadeurs. - 
no S ; - Caractère arbitral de cei- 

Série C, taines de ses décisions. - 
Sa compétence pour les inter- 

no 4. préter. - Fixation d'une ligne- 
fronti6re. - Pouvoirs des com- 
missions de délimitation. 

l 

re de Saint-Naoum 
(4 septembre 1924) 

Avis no IO : ! l I 

l 

' n" 1, 

p. 214 ; 
E j  

1 rente des tribbnaux nationaux. 

no 9 ; - Caractère définitif de cer- 

Série C, 1 taines de ses décisions. - 
Sa compétence pour les revi- 

5 - 1 ser. - Existence d'une erreur 

Avis no II : 1 i 1 

Établissement et domicile. - 
Législation nationale comme 
moyen d'interprétation d'actes 
internationaux. - Commission 
mixte : com~étence concur- 

Échange des popu- ' Série E, Série B, 
lations grecques et no 1, 

turques 1 p. zrg 
(21 février 1925) , 

d'une sentence et de l'intention 
de l'arbitre. - Interprétation 
restrictive d'un texte : condi- 
tions. 

n o  IO ; 
~ é r i e ~ .  

7 - I. 

Service postal polo- Série E, Série B, 
nais à Dantzig I n o  1, I no  II ; 
(16 mai 1925) 1 p. 22:4 ; Série C, 

Série E, in0 8. 

Caractère définitif d'une décision 
en droit international. - Force 
obligatoire des motifs et du 
dispositif d'une sentence. - 
- Valeur relative du texte 



166 ARRÊTS ET AVIS RENDUS PAR L A  COUR 

1 Résumé de 4ctes et 
Titre de a a i r e  / documents Sommaire. 
l'affaire. (références). afférents. 

Avis no 13 : 1 

Avis no 12 : 

Interprétation de 
l'article 3, para- 

Série E, 
no 2, 

Com~étence de 1 Série E, 1 Série B, L'Organisation internationale du 

graphe 2, du Trai- 
té de Lausanne 
(Frontière entre la 
Turquie et l'Irak- 
affaire de ~Iossoul) 
(21 novembre 1925) 

Série B, 

l " 
l'organisation in- ' no 3, ( n o  13 ; Travail. - Sa compétence ac- 

ternationale du p. I I  i r i e  C, 1 cessoire en matière de travail 
patronal. - Parallèle avec 

Travail pour régle- no 12. l'Avis consultatif no 2.  - Les 

Conseil de la Société des Nations. 

menter accessoire- 
ment le travail per- i sonne1 du patron 
(23 juillet 1926) i 

1 

11" 1 2  ; - Nature de ses attributions 
I en vertu de l'article 3 du Traité 

série 1 de Lausanne; sentence arbitrale. 
no  IO. 1 recommandation, médiation. - 

La volonté commune des Par- 
ties, source de compétence. - 
Dans le doute, les décisions du 

1 Conseil, autres que celles de 
procédure, sont prises à l'una- 1 nimité (art. 5 du Pacte), le 
vote des Parties en cause non 
compté (art. 15 du Pacte). 

., 
pouvoirs discrétionnaires de 

1 l'organisation et leur limite ; 
l'article 423 du Traité de Ver- 
sailles. 

Avis no 14 : 1 l ~ 
Affaire relative à 
la compétence de 
la Commission euro- 
péenne du Danube 

Série E. Série B. Le droit en vigueur sur le Danube. 
no 4, no 14 ; ' - En ce qui concerne la com- 
p. 191 ; Série C. pétence de la C. E. D., le 

Statut définitif consacre la 
Série E, no 13 -- I V  situation de fait existant avant 

(4 vol.). la guerre. - Détermination 
de cette situation. - Les 

entre Galatz et 

(8 décembre 1927) 1 principes de liberté de navi- 

1 gation et d'égalité des pavil- 
I lons, principes dont la Com- 
, mission doit assurer l'appli 1 cation, permettent d'établir le 

I départ entre la compétence 
l l de, la Commission et celle de 
I l 1'Etat territorial. 

no 5, 
Braïla 1 P. 209 
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Titre de Résumé de 

l'affaire. l'affaire 
(références). 

Actes et  
documents 
afférents. 

Sommaire. 

Avis n" 15 : 
1 ~ 

Con~pétence des 
tribunaux de Dant- 
zig 
(3 rnars 1928) 

Avis $2" 16 : ~ 
Interprétation de 
l'Accord gréco-turc 
du 1"" décembre 
1926 (Protocole fi- 
nal, article IV)  
(28 août 1928) 

Série E, 
no ,1, 
p. 203 

Série E, 
no 5 ,  
p. a13 

Série B, Un acte international ne consti- 
no 15 ;  tue pas une source directe de 

Série C, droits et d'obligations à l'égard 
des personnes du droit interne, 

I I  14-1. ~ sauf intention contraire des 
Parties rSsilltant 1) du texte 
mdme et 2) des faits relatifs 
à son application. - Fonde- 
ment de la conipétence des 
tribunaux de Dantzig. - Obli- 
gation d'exécuter les sentences 
rendues, sous réserve d'un droit 
de recours dans l'ordre inter- 
national. - Une Partie devant 
la Cour ne saurait se prévaloir 

1 d'un moyen fondé sur l'inexé- 
cution par elle-même de ses 
engagements internationaux. 

i 

Série B, 
no 16 ; 
Série C, 
no 15 - 1. 

Analyse de la requête adressée 
à la Cour. - Établissement du 
libellé de la question à laquelle 
la Cour entend répondre. - 
Attributions de la Commission 
mixte d'échange en matière de 
solution de différends. - Inter- 
prétation des textes pertinents ; 
l'esprit des textes. 



168 AFFAIRE D E S  ZONES FRANCHES.  - . IFFAIRE D E  L'ODEK 

L a  dix-septié- AU rôle de la dix-septième Session (ordinaire), qui s'ouvre 
i i ie Session 
(ordinaire - le 17 juin 1929, sont inscrites : 
I j  juin). 

l'affaire des zones franches de la Haute-Savoie et du Pays 
de Gex ; 

l'affaire de l'étendue territoriale de la compétence de la 
Commission internationale de l'Oder. 

Affaire 
des zones 
franches. 

L'affaire des zones franches de la Haute-Savoie et du Pays 
de Gex a été introduite, aux fins d'arrèt, par compromis 
entre les Gouvernements de France et de Siiisse, daté de 
Paris, le 30 octobre 1924 l .  Conformément aux délais prescrits 
par ordonnance du Président en date du j mai 1928, la pro- 
cédure écrite en l'affaire a été close le 12 juin 1929. 

Affaire d e  la  
juridiction d e  
l a  Commis- 
sion interna- 
tionale d e  
l'Oder. 

L'affaire de la juridiction de la Commission internationale 
de l'Oder a été introduite, aux fins d'arrêt, par compromis 
entre, d'une part, les Gouvernements allemand, britannique, 
danois, français, suédois et tchécoslovaque, et, d'autre part, 
le Gouvernement polonais. Ce compromis, daté de Londres, le 
30 octobre 1928, a été déposé au Greffe par le chargé d'affaires 
à La Haye du Gouvernement de Sa Majesté britannique, 
notification unilatérale valable aux termes de l'article 3 dudit 
compromis. La Cour est priée de statuer sur les questions sui- 
vantes : 

« La juridiction de la Commission internationale de l'Oder 
s'étend-elle, aux termes des stipulations d u  Traité de Versailles, 
aux sections des affluents de l'Oder, la Warthe (\Varta) et la 
Netze (Notek), situées sur le territoire polonais, et, dans 
l'affirmative, sur quels éléments de droit doit-on se baser pour 
fixer les points amont jusqu'où s'étend cette juridiction ? )) 

Voir Quatr ième R a p p o r t  annuel ,  p. 144. 
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Conformément aux délais prescrits par ordonnance du Pré- 
sident en date du 24 décembre 1928, la procédure écrite en 
l'affaire a été close le IO juin 1929. 

Ides résumes ci-après des arrêts et ordonnances de la Cour et 
de ses avis consultatifs, dont le but est simplement de donner 
une vue d'ensemble des travaux de la Cour, ne sauraient être 
cités à l'encontre di1 texte même des arrêts et ordonnances et 
des avis, et ne constituent pas une interprétation de ce texte. 
Comme le reste du présent volume, les chapitres IV et V, 
élaborés par le Greffe, n'engagent en aucune façon la Cour. 



CHAPITRE IV 

ARRÊTS E T  ORDONNANCES 

AFFAIRE RE:LATIVE A L'USINE DE cHORZOW 
(INDEMNITÉS - FOND) 

Sens de la Requête. - Toute violation 
d'un droit entraîne l'obligation de 
réparer. - La réparation en droit 
international : dommage subi par un 
Éta t  ; dommage subi par un particu- 
lier. - Pertinence en l'espèce de 
l'article 256 du Traité de Versail- 
les. - Constatation du fait que les 
Sociétés intéressées ont subi un dom- 
mage. - Son évaluation : fixation 
des principes et institution d'une 
expertise. - Mode de paiement ; la 
compensation en droit international. 

Quand, le 25 mai 1926, la Cour eut rendu, entre le t~ i s to r i :~ i i cd r  

Gouvernement allemand, demandeur, et le Gouvernement l'"ff"i"e. 

polonais, défendeur, l'arrêt (no 7 l )  par lequel elle avait 
jugé non confornie à la Convention relative à la Haute- 
Silésie, conclue à Genève, le 15 mai 1922, l'attitude du défen- 
deur qui avait pris certaines mesures de dépossession à l'égard 
de deux entreprises industrielles, l'Oberschlesische Stickstoff- 
werke A.-G., propriétaire de l'usine de Chorzow, et la Baye- 
rische Stickstoffwerke A.-G., exploitant cette usine, les deux 

Arrêt no 7 du 24 mai 1926 relatif aux  intérêts allemands en Ilaiite-Silésie 
polonaise (voir Deuxiéme Rapport  annuel, p. I I I ) .  Cet arrêt avait été précédé 
d'un autre où, à la suite des exceptions préliminaires soulevées par le (;ouver- 
nement polonais, la Cour s'était prononcée sur sa compétence eii l'cspèce 
(.Arrêt no  6, du 25 août 192j  ; voir Deuxième Rapport  annuel, p. 102). 



Parties au litige entamèrent des négociations en vue de créer 
un état de fait et de droit conforme aux conclusions de la Cour. 
Mais des divergences inconciliables surgirent bientôt entre elles ; 
et le Gouvernement allemand, rappelant au Gouvernement polo- 
nais que, pendant la durée des négociations, il s'était réservé 
le droit d'en appeler à la Cour à défaut d'entente, introduisit 
une nouvelle instance par Requête en date du 8 février 1927. 
A la suite du dépôt, le 3 mai suivant, d'un Mémoire par le 
demandeur, le Gouvernement polonais, défendeur, souleva une 
exception préliminaire. Par arrêt (no 8) du 26 juillet 1927 l ,  la 
Cour décida de rejeter l'exception et de retenir l'instance pour 
statuer a u ,  fond. 

L'Arrêt no 8 chargeait, en outre, le Président de la Cour de 
fixer les délais pour le dépôt des Contre-Mémoire, Réplique et 
Duplique ; et l'affaire quant au fond fut inscrite au rôle 
de la quatorzième Session ordinaire de la Cour, tenue du 

Aildiences. 15 juin au 13 septembre 1928. Les représentants des Parties 
furent entendus les 21, 22, 25, 27 et 29 juin 1928 en leurs. 
plaidoiries. 

Compositioil A cette occasion, la Cour était ainsi composée : 
(le la Cour. 

MM. ANZILOTTI, Président, 
HU B E R ,  ancien Président, 

Lord FINLAY, 
MM. LODER, 

KYHOLII, 
DE BUSTARIANTE, 
AI~TA~I  IRA, 

ODA, 
PESSÔA, 

M. BEICHIIANN, Juge suppléant. 

Faisaient également partie de la Cour, aux fins de l'espèce, 
MM. RABEL et EHRLICH, désignés comme juges ad hrc respec- 
tivement par les Gouvernements allemand et polonais. 

Voir Quatrième Rapport annuel, p. 147. Voir également, sur cette question, 
l'ordonnance du a r  novembre 1927, portant rejet d'une demande de mesures 
conservatoires en l'affaire de Chorzow (Quatrième Rapport annuel, p. 15.5). e t  
l'.4rrêt no I I  du 16 décembre 1927 sur une demande en interprétation des 
.irrêts nos 7 e t  8 (Quatriènie Rappiirt annuel, p. 17.5). 



L'arrêt de la Cour fut  rendu le 13 septembre 1928. Arrêt de la 

Avant d'entrer en matière, la Cour constate que les Par- cour (ana'yse). 

ties, et notamment le demandeur, ont, à plusieurs reprises, 
au cours de la procédure tant orale qu'écrite, apporté des 
changements à leurs conclusions. E n  l'espèce, la Cour ne 
s'est pas prévalue du droit, à elle conféré par l'article 48 
du Statut,  de déterminer par voie d'ordonnance les formes 
et délais dans lesqu~rls chaque Partie doit finalement conclure ; . 
c'est pourquoi elle admet ces changements aux fins de l'ins- 
tance actuelle sous la seule réserve que l'adversaire ait 
toujours été à même de se prononcer sur eux. Mais, par 
conséquent, afin de déterminer les points de divergence sur 
lesquels il lui appartient de se prononcer, elle se trouve dans 
l'obligation de fixer les conclusions finales en présence. 

La Cour formule comme suit les conclusions définitives 
du demandeur : 

(1 1) Que, en raison de son attitude vis-à-vis des Sociétés 
anonymes Oberschle!;ische Stickstoffwerke et Bayerische Stick- 
stoffwerke constatée par la Cour comme n'étant pas conforme 
aux dispositions dei articles 6 et suivants de la  Convention 
de Genève, le Gouvernement polonais est tenu à la  réparation 
du prejudice subi (le ce chef par lesdites Sociétés à partir 
du 3 juillet 1922 jusqu'à la date de l'arr6: demande ; 

2) a) que le montant des indemnités à payer au Gouverne- 
ment allemand est de 58.4oo.000 Keichsmarks, plus 1.6j6.000 
Keichsmarks, plus les intérets 2 6 O/' de cette somme à partir 
du 3 juillet 1922 jujqu'à la date de l'arrét (pour le dommage 
causé à I'Oberschlesische Stickstoffwerke -4.4.) ; 

b) (lue le montant des indemnités à payer au (;ouvernement 
allemand est de zo.179.000 Reichsmarks pour le dorn~i~age 
causé à la Bayerische Stickstoffwerke A.-(;. ; 

3) que, jusqu'au 30 juin 1931, auciine exportation de chaux 
azotée et de nitrate d'ammoniaque n'aura lieu en Allemagne, 
dans les États-uni:; d'Amérique, en France e t  en I tal ie;  

subsidiairement, que le Gouvernenient polonais est obligé de 
cesser l'exploitation de l'usine, respectivement des installa- 
tions chimiques pour produire le nitrate d'ammoriiaqiie, etc. ; 

4) a)  que le Gouvernement polonais devra payer, pendant 
le délai d'un mois ;i dater de 11arr6t, les indemnitC.3 dues à 
1'Oberschlesische Stickstoffwerke A.-G. pour la reprise de son 
capital d'exploitation, et les indemnités dues à la  Bayerische 



Stickstoffwerke A.-G. pour la période d'exploitation du 3 juillet 
1922 jusqu'à l'arrêt ; 

b) que le Gouvernement polonais doit payer les sommes 
restantes au plus tard pendant un délai de quinze jours à 
dater du commencement de l'année budgétaire qui suit l'arrêt ; 
subsidiairement, que, pour autant que le paiement serait effec- 
tué par tranches, le Gouvernement polonais délivre, pendant 
le délai d'un mois à dater de l'arrêt, des lettres de change 
aux montants des tranches, y compris les intérêts à payer 
aux dates d'échéance respectives à 1'Oberschlesische Stickstoff- 
werke A.-G. et à la Bayerische Stickstoffwerke A.-G. ; 

c )  que, à partir de l'arrêt, des intérêts à raison de 6 % l'an 
seront payés par le Gouvernement polonais ; 

d) que le Gouvernement polonais n'est pas autorisé à com- 
penser contre la créance susdite du Gouvernement allemand 
d'être indemnisé sa créance résultant des assurances sociales 
en Haute-Silésie; qu'il ne peut se prévaloir d'aucune autre 
compensation contre ladite créance d'indeninité ; et que les 
paiements visés sous a) à c )  seront effectués sans aucune 
déduction au compte des deux Sociétés près la. Deutsche Rank 
à Berlin ; 

subsidiairement, qu'une coinpensation n'est autorisée que 
lorsque le Gouvernement polonais invoque à cette fin une 
créance reconnue par le Gouvernement allemand ou constatée 
par un arrêt rendu entre les deux Gouvernements. )) 

En ce qui concerne le défendeur, la Cour estime qu'elle se 
trouve en présence de conclusions ainsi libellées : 

N A. Pour ce qui concerne 1'Oberschlesische : 

1) débouter le Gouvernement requérant de sa demande; 
2 )  subsidiairement, surseoir provisoirement sur la demande en 

indemnité ; 
3) très subsidiairement, pour le cas où la Cour serait amenée 

à allouer une indemnité quelconque, dire et juger que celle- 
ci ne sera payable qu'après le retrait préalable par ladite 
Société de sa requête pendante au Tribunal arbitral mixte 
germano-polonais relative à l'usine de Chorzow et après 
sa renonciation en bonne et due forme à toute prétention 
contre le Gouvernement polonais, du chef de la prise en 
possession et de l'exploitation de l'usine de ChorzOw. 

4) En tout cas, dire et juger que le Gouvernement allemand 
doit, en premier lieu, livrer au Gouvernement polonais 
la totalité des actions de la Société anonyme Oberschlesische 
Stickstoffwerke, de la valeur nominale de ~~o.ooo.ooo de 
marks, dont il dispose en vertu du contrat du 24 décembre 
1919. 



B. Pour ce qui concerne la Bayerische : 

1) a )  débouter le Gouvernement requérant de sa demande en 
indemnité pour le passi., pour autant qu'elle dépasse la 
somme de ~.ooo.ooo de Reichsmarks; 

b) allouer PYO J U ~ U Y O  une rente annuelle de 2jo.ooo Reichs- 
marks payable ri partir clil I~~ janvier 1928 jusqu'au 
31 mars 1941 ; 

c) dire et juger que ces indemnités ne seront payables 
qii'après le retrait préalable par ladite Société de sa 
requête pendante au Tribunal arbitral mixte germano- 
polonais relative à l'usine de Chorzow, et après sa renon- 
ciation, en bonne et  due forme, à toiite prétention contre 
le Gouvernement polonais du chef de la prise en posses- 
sion et de l'exploitation de l'usine de Chorzow ; 

2) débouter le Gouvernement requérant de sa conclusion no  3 
tendant à ce qu'il soit dit et jugé que, jusqu'au 30 juin 
1931, aucune exportation de chaux azotée et  de njtrate 
d'amnioniaque n'aura lieu en Allemagne, dans les Etats- 
Unis d'Amérique, en France et en Italie. 

C. Pour ce qiii concerne l'Obcrsc1ilesische et la Bayerische 
en commun : 

rejeter 1;~ conclusion no  4 tendant à ce qu'il soit dit et jugé 
que le Goiivernernerit polonais n'est pas autorisé à corhpenser 
contre la créance susdite dii Gouvernement allemand d'être 
indemnisé, sa créance résultant des assurances sociales en 
Haute-Silésie ; qu'il ne peut se prévaloir d'aucune autre com- 
pensation contre ladite créance d'indemnité, et que les paie- 
ments visés sous 4 a )  - c) seront effectués sans aucune déduc- 
tion au compte des deiix Sociétés près la Deutsche Bank à 
Berlin. 1) 

Telles sont donc les conclusions qui s'affrontent. D'autres 
demandes ont bieri été avancées : pour autant qu'elles ne 
constituent pas des développements des conclusions primitives 
ou des demandes :;ubsidiaires à ces conclusions, la Cour les 
considbrem comme de simples suggestions sur la procédure à 
suivre et ne statuera pas sur elles ; elle se bornera à en tenir 
compte, dans son examen, ailx fins de l'arrêt à rendre, des 
arguments des Parties. 

Ensuite, la Cour retrace brièvement les faits de l'affaire. 
Ces faits, les précédents arrêts rendus en la matière les expo- 
saient déjà1 ; mais il importe de les relater à nouveau, car l e  

' \.loir Deuxième Rapport aniiiiel, pp. 1 0 2  e t  I I I ,  e t  Quatrième Itapport 
antiuel. pp. 147, 155 et 17.5. 



point de vue auquel la Cour doit se placer maintenant est 
différent : elle doit envisager la nature - et, le cas échéant, 
le montant ainsi que les modalités de paiement - de la répa- 
ration éventuellement due par la Pologne. Puis, la Cour entre- 
prend l'analyse de la Requête afin d'en établir la nature et la 
portée : à la lumière des constatations qu'elle fera, elle appré- 
ciera les conclusions des Parties. 

A propos de la nature et de la portée de la Requête, il y a 
désaccord entre les Parties sur le point suivant. Selon le 
défendeur, le Gouvernement allemand a, d'abord, agissant 
comme représentant des Sociétés lésées, défini le litige comme 
étant l'obligation d'indemniser directement les deux Sociétés ; 
il change l'objet du litige lorsque, en dbfinitive, il agit en son 
nom et requiert une indemnité à son propre profit pour le 
tort qu'il a subi lui-même lorsque la Convention de Genève a 
été violée er! la personne de ses ressortissants. D'après le deman- 
deur, il n'y a pas eu de changement d'attitude, car, selon 
lui, un Gouvernement peut accepter une réparation sous toute 
forme qu'il jugera convenable, et la réparation ne doit pas 
nécessairement consister en un dédommagement des personnes 
lésées. La Cour juge que, si la Requête et certaines conclu- 
sions ultérieures de la demanderesse peuvent être interprétées 
comme visant une indemnisation due directement aux deux 
Sociétés pour les dommages subis par elles, et non une répara- 
tion due à l'Allemagne pour une violation de la Convention 
de Genève, il résulte toutefois des conditions dans lesquelles 
la Cour a été saisie de la préçente affaire, ainsi que des consi- 
dérations pour lesquelles elle l'a retenue afin de statuer sur le 
fond, que la Requête ne peut viser que la réparation due pour 
un tort subi par l'Allemagne en sa qualité de Partie contrac- 
tante de la Convention de Genève. Cette réparation peut 
consister en une indemnité correspondant au dommage que les 
ressortissants de l'État lésé ont subi par suite de l'acte 
contraire au droit international. Mais lorsqu'elle prend cette 
forme - qui est d'ailleurs la plus usitée --, c'est-à-dire lorsque 
le dommage subi par un particulier en fournit la mesure, elle 
ne change pas pour cela de nature : les règles du droit inter- 
national s'appliquent, et rion le droit qui régit les rapports de 
l'État fautif et du particulier lésé. Par suite, quand le requérant 
demande le versement de l'indemnité aux comptes des deux 
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Sociétés à la Deutsche Bank, il a en vue simplement le lieu 
du paiement, et, p;3r conséquent, n'a pas pour intention, en ce 
faisant, de porter atteinte au caractère purement interétatique 
du litige. 

La nature et la portée de la Requête étant ainsi élucidées, 
plusieurs questions se posent : Y a-t-il obligation de réparer 3 
les deux Sociétés ont-elles subi un dommage ? Pour le premier 
point, le droit international, mieux encore, le droit en géné- 
ral veulent que toute violation d'un engagement donne nais- 
sance à cette obligation ; or, en l'espèce, comme la Cour l'a 
jugé, il y a bien violation, et le tort est constant. Pour le 
second point, relatif à l'existence du dommage invoqué par le 
demandeur, le défendeur, s'il le nie pour l'Oberschlesische, l'ad- 
met pour la Bayerische, tout en en contestant l'étendue. Il 
incombe donc à la Cour de se prononcer avant tout à ce propos. 

En  ce qui concerne l'Oberschlesische, le Gouvernement polo- 
nais soutient qu'elle n'a pas subi de dommage par suite de la 
dépossession, parce que son droit de propriété n'a jamais été 
valable, ou, en tout: cas, parce qu'il a cessé de l'être par suite 
d'un jugement ultérieurement rendu par le tribunal civil polo- 
nais compétent, qui a prononcé la nullité de l'inscription du 
transfert de la propriété. Admettre le premier de ces motifs 
serait cependant, pour la Cour, contredire à son Arrêt no 7 où, 
en jugeant qu'il y avait dépossession illicite de l'oberschle- 
sische et, par suite, violation de la Convention d.e Genève, 
elle s'était fondée sur le droit de propriété de cette Société 
sur l'usine, droit qil'elle avait déclaré non entaché de fraude. 
Quant au jugement invoqué - d'ailleurs prononcé par défaut 
et non motivé (d'après le texte soumis à la Cour) -, quel que 
soit son effet en droit interne, il ne saurait ni effacer la viola- 
tion de la Convention de Genève, ni soustraire à l'Arrêt no 7 
une des bases sur ].esquelles il est fondé. 

En outre, le Gouvernement polonais a fait valoir que le 
Reich possédait sur les actions de 1'Oberschlesische certains 
droits, que ces droits sont des droits de propriété, que, par 
suite, cette Société s'identifie en fait au Gouvernement alle- 
mand et que, par conséquent, la Société n'a pas subi de dom- 
mages, vu qu'aux termes de l'article 256 du Traité de Ver- 
sailles, les droits en question ayant appartenu au Gouverne- 
ment allemand sont acquis au Gouvernement polonais. Selon 

7 7 



la Cour, cette thèse n'est pas fondée. En effet, tout d'abord, le 
Gouvernement allemand n'est pas, en droit, propriétaire des 
actions de I'Oberschlesische. Ensuite, il ne saurait être soutenu 
que 1'0berschlesische est contrôlée par le Gouvernement alle- 
mand au sens de l'article 6 de la Convention de Genève et 
que, par conséquent, l'article 256 précité s'y applique, puis- 
que l'Arrêt no 7 de la Cour est fondé sur le fait incontesté 
que cette Société est contrôlée, non par le Gouvernement alle- 
mand, mais bien par des ressortissants allemands ; on pourrait 
bien plutôt considérer qu'elle est contrôlée par exemple par la 
Bayerische. 

On ne saurait admettre non plus l'allégation subsidiaire polo- 
naise aux termes de laquelle la valeur des droits possédés par 
le Reicli sur les actions de la Société devrait être déduite de 
l'indemnité réclamée, et ce, du fait que ces droits tombent 
sous le coup soit de l'article 256 du Traité de Versailles, soit 
du § IO de l'annexe aux articles 297 et 298 de ce même 
Traité. La Cour estime que les droits sur les actions doivent 
être localisés au siège de la Société à Berlin, et, par consé- 
quent, ne sauraient être considérés comme cc situés », aux 
termes de l'article 256, dans un territoire allemand cédé ; 
la Société ne saurait pas non plus être considérée comme 
(( autorisée II au sens du § IO de l'annexe précitée. 

La Cour rejette également la conclusion polonaise subsidiaire 
portant qu'il soit provisoirement sursis à l'arrêt et invoquant 
à cet effet, d'une part, la Convention d'armistice de Spa, et, 
d'autre part, l'article 248 du Traité de Versailles qui réserve à 
la Commission des Képarations un droit de surveillance sur les 
biens et ressources allemands. En effet, le premier de ces textes 
ne compte pas, parmi ses signataires, la Pologne qui, par con- 
séquent, ne saurait s'en prévaloir ; et le second ne saurait 
trouver matière à s'appliquer en l'espèce qu'après le versement 
par la Pologne d'une indemnité sans laquelle les droits du 
Gouvernement allemand dans l'entreprise perdraient vraisem- 
blablement toute valeur. 

Les objections soulevées par la Partie défenderesse contre 
l'existence d'un dommage justifiant une indemnisation de 
1'Oberschlesische étant écartées, et cette Partie ayant reconnu, 
comme il a été dit plus haut, l'existence, en ce qui concerne 
la Bayerische, d'un dommage à indemniser, la Cour procède à 
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la détermination du montant de l'indemnité due ; à cet égard, 
elle constate que, conformément à la pratique internationale, 
seule doit être prise en considération la valeur des droits, 
biens et intérêts lésés, et dont le propriétaire est la personne 
au nom de laquelle l'indemnité est requise ou qui a subi le 
dommage causé, lequel doit servir de mesure pour l'indemnitk 
due. L'indemnité étant en l'espèce due à la suite d'une main- 
mise sur des biens, droits et intérêts qui ne pouvaient être 
expropriés, n'est pas nécessairement limitée à la valeur de  
l'entreprise : le principe doit être la restitution en nature ou, 
si elle n'est pas possible, le paiement d'une somme correspon- 
dante à la valeur de la chose qui ne peut être restituée ; car 
la réparation doit, autant que possible, effacer toutes les consé- 
quences de l'acte illicite et rétablir l'état qui aurait vraisem- 
blablement existé si ledit acte n'avait pas été commis. Le fait 
que l'entreprise de Chorzow constitue une unité économique 
conduit à faire une évaluation globale du dommage éprouvé 
par les deux Sociétés, sans toutefois exclure les dommages 
subis par la Bayerische du fait de la dépossession, mais en 
dehors de l'entreprise elle-même. 

En  ce qui concerne l'estimation proprement dite de la valeur 
de l'entreprise, on ne saurait prendre pour base du calcul ni 
les frais de construiction de l'usine, ni le prix stipulé dans 
le contrat du 24 décembre 1919, ni le prix offert pour l'achat 
de l'usine en 1922 ; on ne saurait non plus faire état de la 
somme proposée, à -Lin moment donné, au cours des négocia- 
tions entre les deux Gouvernements qui ont suivi l'Arrêt no 7. 
Dans ces circonstances, afin d'éclairer sa religion, la Cour décide 
de faire procéder à une expertise portant sur deux questions: 
la première ayant pour but d'établir la valeur en argent, 
tant de l'objet qui aurait dû être restitué en nature que 
du dommage supplémentaire, sur la base de la valeur estimée 
de l'entreprise, y co:mpris les stocks, au moment de la prise 
de possession par le Gouvernement polonais, augmentée du pro- 
fit éventuel présumat)le de cette entreprise entre la date de la 
prise de possession et: celle de l'expertise ; et la seconde visant 
à arriver à la valeur actuelle en se fondant sur la situation 
au moment de l'expertise et en laissant de côté la situation 
présumée en 1922. La Cour constate, en outre, que l'iisine de 
Chorzow à évaluer :par les experts comprend aussi « l'usine 



chimique )) (pour la transformation, notamment, de la chaux 
azotée en ammoniaque, etc.). 

En  ce qui concerne la possibilité, dont il a été question 
plus haut, que la Bayerische puisse avoir subi un dommage en 
dehors de l'entreprise elle-mê~ne, la Cour observe qu'elle ne se 
trouve pas en possession d'éléments permettant de prouver 
l'existence et l'étendue du dommage qui serait résulté de faits 
tels que la concurrence, la diminution des champs d'expérience 
ouverts à la Bayerische, etc. 

Le Gouvernement allemand avait demandé que l'exportation 
de chaux azotée et de nitrate d'ammoniaque fût prohibée. La 
Cour rejette cette conclusion : en effet, les questions qu'elle 
pose aux experts visent indirectement la valeur que pourrait 
présenter, pour la Bayerische, une clause limitant la faculté 
d'exportation. En  outre, vu que la valeur de l'entreprise à 
fixer par les experts couvre les chances d'avenir de cette der- 
nière, il y a lieu de rejeter également la demande de défense 
d'exploitation formulée par le Gouvernement allemand. 

Sur les conditions et modalités du paiement de l'indemnité à 
allouer, la Cour estime préférable de ne se prononcer que 
lorsqu'elle sera en possession du rapport d'experts. En  outre, 
elle déclare s'abstenir de statuer sur la conclusion du Gouver- 
nement allemand aux termes de laquelle le Gouvernement 
polonais ne devrait pas être autorisé à opérer une compensa- 
tion entre, d'une part, des créances dont il serait titulaire, et, 
d'autre part, la dette qui résulterait pour lui de l'allocation 
en l'espèce d'une indemnité en faveur du demandeur. En  
effet, le défendeur n'a soulevé aucune exception de compen- 
sation ayant trait à une créance déterminée, et qui serait de 
nature à dénuer la réparation actuelle de son efficacité. D'autre 
part, la Cour ne saurait rendre une décision de principe ayant 
pour effet d'exclure toute compensation, car sa compétence pour 
allouer une indemnité en argent ne lui donne pas le pouvoir 
de connaître de n'importe quelle question de droit inter- 
national, peut-être même tout à fait étrangère à la Convention 
dont l'interprétation est en jeu, pour le seul motif que la 
manière dont cette question serait résolue pourrait avoir une 
influence sur l'efficacité de la réparation demandée. Il est vrai 
que, dans les négociations qui suivirent l'Arrêt no 7, le Gou- 
vernement polonais avait demandé la compensation avec une 
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créance déterminée ; mais la Cour ne saurait faire état des 
déclarations, admissions ou propositions faites par les Parties 
au cours des négociations directes entre elles ; d'ailleurs, rien 
n'autorise la Cour à penser que le Gouvernement polonais vou- 
drait faire valoir, à ].'encontre d'un arrêt, les prétentions qu'il a 
cru pouvoir avancer lors des négociations. 

Le dispositif de l'arrêt est ainsi conçu : 

1) décide et juge que, en raison de l'attitude prise par 
le Gouvernemenic polonais vis-à-vis des Sociétés anonymes 
Oberschlesische Stickstoffwerke et Bayerische Stickstoffwerke 
et constatée par la Cour comme n'étant pas conforme aux 
dispositions des articles 6 et suivants de la Convention 
de Genève, le Gouvernement polonais est tenu de payer, 
à titre de rép;tration, au Gouvernement allemand une 
indemnité correspondant au préjudice subi par lesdites 
Sociétés du chef de ladite attitude ; 

2) rejette les exceptions du Gouvernement polonais, 
tendant à exclure de l'indemnité à payer tout montant 
correspondant à tout ou partie du dommage subi par les 
Oberschlecische Stickstoffwerke, et fondées soit sur le juge- 
ment rendu par le Tribunal de Katowice, le 12 novembre 
1927, soit sur l'article 256 du Traité de Versailles; 

3) rejette la conclusion formulée par le Gouvernément 
polonais tendant à ce que le Gouvernement allemand, en 
premier lieu, livre au Gouvernement polonais la totalité des 
actions de la Société anonyme Oberschlesische Stickstoff- 
werke, de la valeur nominale de ~~o.ooo.ooo de marks, 
dont le Gouvernement allemand dispose en vertu du 
contrat en date du 24 décembre 1919 ; 

4) rejette la (:onclusion formulée subsidiairement par le 
Gouvernement polonais tendant à faire surseoir provisoire- 
ment sur la demande en indemnité pour ce qui concerne 
la Société Oberschlesische Stickstoffwerke ; 

5) rejette les conclusions du Gouvernement allemand 
tendant à ce qu'il soit dit et jugé que, jusqu'au 30 juin 
1931, aucune e:iportation de chaux azotée et de nitrate 
d'ammoniaque n'aura lieu en Allemagne, dans les États- 
Unis d'Amérique, en France et en Italie ; et, subsidiairement, 



que le Gouvernement polonais est obligé de cesser l'exploi- 
tation de l'usine de Chorzow, respectivement, des installa- 
tions chimiques pour produire le nitrate d'ammoniaque, etc. ; 

6) décide et juge qu'il n'y a pas lieu de statuer sur les 
conclusions formulées par le Gouvernement allemand et 
tendant à ce qu'il soit dit et jugé que le Gouvernement 
polonais n'est pas autorisé à compenser contre la créance 
susdite du Gouvernement allemand d'être indemnisé sa 
créance résultant des assurances sociales en Haute-Silésie ; 
qu'il ne peut se prévaloir d'aucune autre compensation 
contre ladite créance d'indemnité, et, subsidiairement, qu'une 
compensation n'est autorisée que lorsque le Gouvernement 
polonais invoque à cette fin une créance reconnue par le 
Gouvernement allemand ou constatée par un arrêt rendu 
entre les deux Gouvernements ; 

7) décide et juge que l'indemnité à payer par le Gouver- 
nement polonais au Gouvernement allemand sera fixée à 
une somme globale ; 

8) se réserve de déterminer, dans un futur arrêt, le 
montant de ladite indemnité, après avoir reçu le rapport 
des experts qu'elle nommera pour éclairer sa religion sur 
les questions formulées dans le présent arrêt et après 
avoir entendu les Parties au sujet de ce rapport ; 

g) réserve également, pour ce futur arrêt, les conditions 
et modalités du paiement de l'indemnité en ce qui concerne 
les points qui ne sont pas tranchés par le présent arrêt. )) 

opinions L'arrêt de la Cour a été adopté par neuf voix contre trois. 
MM. de Bustamante et Altamira, juges, ont déclaré ne pou- 
voir s'y rallier, le premier, en ce qui concerne le ri0 8 du 
dispositif reproduit ci-dessus, en ce sens qu'il est d'avis que 
certaines des questions que l'on se propose de poser aux 
experts ne devraient pas l'être, et le second, en ce qui concerne 
le no 6 du dispositif. 

Lord Finlay, juge, et M. Ehrlich, juge ad hoc, n'ayant pu se 
rallier à l'arrêt, y ont joint les exposés de leur opinion indivi- 
duelle. M. Nyholm, juge, a désiré ajouter à l'arrêt certaines 
observations ; il en est de même pour M. Rabel, juge ad hoc. 



ORDONNANCE 

INSTITUTION D'UNE EXPERTISE EN L'AFFAIRE 
RELATIVE A L'USINE DE CHORZOW 

(INDEMNITÉS - FOND) ' 

Institution d'une expertise. - Détermi- 
nation des faits qui en font l'objet. - 
Composition du comité d'experts ; sa 
procédure. - Répartition des frais. 

Le 13 septembre 1928, après avoir prononcé son Arrêt no 13 
en l'affaire de la demande en indemnité relative à l'usine de 
Chorzow (fond), la Cour a rendu une ordonnance instituant 
une expertise en ladite affaire. Le but de l'expertise est de 
permettre à la Cour de fixer, en pleine connaissance de cause, 
conformément au principe établi dans ledit Arrêt no 13, le 
montant de l'indemnité à verser par le Gouvernement polonais 
au Gouvernement allemand en vertu de cet arrêt. 

A cette occasion, les juges suivants étaient sur le siège : compositio~i 
de la Cour. 

MM. ANZILOTTI, Président, 
HUBER, ancien Président, 

Lord FIXLAY, , 
MM. LODER, 

KYHOLM, 
DE BUSTAMANTE, Juges, 
ALTAMIRA, 
ODA, 
PESSÔA, 

M. BEICHMANN, Juge suppléant. 

Faisaient également partie de la Cour, aux fins de l'espèce, 
MM. RABEL et EHRLICH, désignés respectivement comme juges 
ad hoc par les Gouvernements allemand et polonais. 

Dans son ordonnance, la Cour expose le but de l'expertise ; Ordonnance 

elle indique les points sur lesquels elle doit porter. et qui sont "", 
les suivants : 



(( 1 A. - Quelle était la valeur, exprimée en Reichsmarks 
actuels, au 3 juillet 1922, de l'entreprise pour la 
fabrication de produits azotés dont l'usine était sise 
à Chorzow en Haute-Silésie polonaise, telle que 
cette entreprise (y compris les terrains, bâtiments, 
outillage, stocks, procédés dont elle disposait, 
contrats de fourniture et de livraison, clientèle et 
chances d'avenir) se trouvait à la date indiquée 
entre les mains des Bayerische et Oberschlesische 
Stickstoffwerke ? 

B. - Quels auraient été les résultats financiers, exprimés 
en Reichsmarks actuels (profits ou pertes), que 
l'entreprise ainsi constituée aurait vraisemblablement 
donnés depuis le 3 juillet 1922 jusqu'à la date du 
présent arrêt, entre les mains desdites Sociétés ? 

II. - Quelle serait la valeur, exprimée en Reichsmarks 
actuels, à la date du présent arrêt, de ladite entre- 
prise de Chorzow, si cette entreprise (y compris les 
terrains, bâtiments, outillage, stocks, procédés dis- 
ponibles, contrats de fourniture et de livraison, 
clientèle et chances d'avenir), étant restée entre les 
mains des Bayerische et Oberschlesische Stickstoff- 
werke, soit était demeurée essentiellement en l'état 
de 1922, soit avait reçu, toutes proportions gardées, 
un développement analogue à celui d'autres entre- 
prises du même genre, dirigées par la Bayerische, 
par exemple l'entreprise dont l'usine est sise à 
Piesteritz ? » 

L'expertise est confiée à un comité composé de la manière 
suivante : le Président de la Cour désignera, par ordonnance, 
trois experts. Chacune des Parties aura le droit de désigner, 
dans les quinze jours à compter de ladite ordonnance, un asses- 
seur qui prendra part aux travaux du comité avec voix consul- 
tative. Les experts désignés par le Président de la Cour éli- 
ront parmi eux le président du comité. 

En acceptant leur mission, les experts et assesseurs doivent 
prendre un engagement solennel. Le Greffier est chargé de pour- 



voir au secrétariat du comité d'experts et à la liaison l entre 
celui-ci et la Cour. A. cette fin, il détachera, notamment, auprès 
du comité d'experts un des fonctionnaires supérieurs du Greffe 
de la Cour. Ce fonctionnaire servira d'intermédiaire pour toutes 
communications entre la Cour et ses services, d'un côté, et 
le comité d'experts, de l'autre. 

Au comité d'experts doivent être communiqués tous les 
éléments de la procédure antérieure en l'affaire. Le comité aura 
la faculté de demarider la production de tous documents et 
de toutes explicatioris qu'il estimera utiles pour l'accomplisse- 
ment de sa mission ;. à cet égard, il statuera à la majorité des 
voix. Ces demandes seront adressées au Greffier de la Cour, qui 
y donnera suite dan.; les limites de l'article 24 du Règlement, 
ou, le cas échéant, les soumettra au Président de la Cour aux 
fins de l'article 49 clu Statut. 

I,e comité d'experts aura, de même, la faculté de demander 
toutes autres facilitiis qu'il estimera utiles pour l'accomplisse- 
ment de sa mission, notamment l'autorisation de visiter les 
lieux ; dans ce cas, la procédure établie au paragraphe 7 sera 
appliquée. 

Le comité d'experts sera convoqué une première fois par le 
Président de la Cour. 11 déposera son rapport, en deux exem- 
plaires originaux, au Greffe de la Cour, dans un délai, à comp- 
ter de cette convocation, à fixer par le Président après avoir 
entendu les experts. Le rapport, auquel seront jointes toutes les 
pièces dont il y sera fait état, contiendra l'opinion motivée, 
au sujet de chaque question posée, de chacun des experts. 
Il sera communiqué, avec les pièces jointes, par les soins 
du Greffe aux membres de la Cour ainsi qu'aux agents des 
Parties. La Cour, ou, si elle ne siège pas, son Président, fixera 
une audience de la Cour à laquelle seront convoqués les experts 
et qui sera destinée: à permettre aux agents des Parties de 
discuter le rapport, et à la C,our et auxdits agents de demander 
des explications aux experts. 

Les honoraires de-, experts désignés par le Président de la 
Cour, honoraires dont le montant sera fixé par le Président, 
après avoir entendu les experts, seront versés à ceux-ci par le 
Greffier à l'issue de la procédure d'expertise. Les honoraires 

1 ITnir, 1). 43 d u  présent volume, le IIOIII des experts, assesseurs et agent 
dc liaison désixnés. 
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comprendront les frais de séjour et de représentation des 
experts, mais non leurs dépenses de voyage, etc. Ces dépenses 
seront remboursées aux intéressés par le Greffier sur bordereau 
présenté à l'issue de ladite procédure, sauf déduction de toutes 
avances éventuelles faites au titre de ces dépenses. 

Chaque Partie paiera les frais et honoraires de l'assesseur 
nommé par elle. Tous autres honoraires, frais et dépenses, y 
compris les dépenses de secrétariat et de chancellerie, ainsi que 
les dépenses pour le personnel technique dont le comité pourra 
s'entourer avec l'assentiment du Président de la Cour, seront 
avancés par la Cour et remboursés par les Parties dans la 
proportion que la Cour fixera, conformément à l'article 64 du 
Statut. 

Les Parties sont invitées à payer au Greffier de la Cour, 
dans les quinze jours à compter de la date de la présente 
ordonnance, chacune la somme de 25.000 florins à valoir sur 
les frais de l'expertise. 

La Cour réserve à elle-même ou, si elle ne siège pas, au 
Président, le pouvoir d'interpréter et, le cas échéant, de com- 
pléter les dispositions qui précèdent. 

En cas d'une demande de prorogation des délais prévus 
dans les dispositions qui précèdent, l'article 33 du Règlement 
de la Cour s'appliquera. 



ORDONNANCE 

CLÔTURE DE LA PROCÉDURE EN L'AFFAIRE RELATIVE 
,4 L'USINE DE cHORZOIV (INDEMNITÉS - FOND) 

Accord des Parties sur la solution à 
donner au litige. - Notification de 
l'accord à la Cour. - Clôture de la 
procédure. 

L'ordonnance rendue le 13 septembre 1928 et instituant une 
expertise en l'affaire relative à l'usine de Chorzow (indemnités - 
fond) avait chargé le Président de la Cour de désigner des 
experts. Le Président rendit une ordonnance à cette fin le 
16 octobre 1928. :Les experts, assistés d'assesseurs et d'un 
agent de liaison l ,  tinrent cinq réunions à La Haye, du IO au 
12 novembre 1928 : ils décidèrent entre autres de faire une 
descente sur les lieux (visite des usines de Chorzow, Piesteritz 
et Trostberg). Et,  le 14 novembre 1928, le Président rendit 
une nouvelle ordonnance fixant au 28 février 1929 la date pour 
le dépôt du rapport. des experts. 

Mais, le 6 décembre 1928, l'agent du Gouvernement alle- 
mand, invoquant l'article 61 du Règlement de la Cour, informa 
le Greffier que, (( clans l'affaire concernant l'usine de Chorzow, 
les Parties étaient -tombées d'accord sur la solution à donner 
au litige )). La lettre de l'agent allemand était accompagnée 
de deux pièces: la traduction en allemand d'un accord inter- 
venu entre le Gouvernement polonais d'une part, et d'autre 
part la Bayerische Stickstoffwerke A.-G. et I'Oberschlesische 
Stickstoffwerke A.&., et la copie de deux lettres échangées le 
27 novembre 1928 entre le Gouvernement allemand et le 
Gouvernement polo~iais, lettres d'où il résulte que le Gouver- - 
nement allemand prend acte de l'accord précité et déclare 
que, pour l'usine de Chorzow, il n'y a plus de divergences de 
vues entre la Pologne et le Reich allemand, et que l'instance 
pendante sera retirée comme devenue sans objet. 

1 Voir, page 43, la composition du  Comité. 



Le 13 décembre 1928, l'agent du Gouvernement polonais 
fit au Greffier une communication dans les mêmes termes, qui 
renvoyait aux documents déposés par l'agent allemand. 

Le Greffier accusa la réception aux agents des Parties de 
leurs communications, en leur faisant connaître que le Prési- 
dent de la Cour préférait réserver à cette dernière, lorsqu'elle 
se réunirait, le soin de donner acte de l'accord intervenu entre 
les Parties et  de clôturer ainsi formellement l'instance intro- 
duite devant la Cour par le Gouvernement allemand le 
8 février 1927. D'autre part, le 15 décembre 1928, le Président 
rendit une ordonnance clôturant la procédure par experts. Cette 
ordonnance portait, dans ses considérants, qu'il y avait lieu 
d'estimer que, l'accord intervenu comportant la solution de 
l'ensemble du litige soumis à la Cour et que l'accord entre les 
Parties ayant, avant la clôture de la procédure, été notifié 
par écrit à la Cour, il ne restait à celle-ci, aux termes de 
l'article 61 du Règlement, qu'à donner acte de l'accord inter- 
venu. 

La question ayant été inscrite au rôle de sa seizième Session 
extraordinaire (13 mai - 12 juillet 1929), la Cour se prononça 
par ordonnance du 25 mai 1929. 

Les juges suivants étaient sur le siège : 

MM. ANZILOTTI, Président, 
HUBER, Vice-Préside?zt, 
I,ODER, 
NYHOLM, 
DE BUSTAMANTE, 
ALTAMIRA, 

i 
Juges, 

ODA, 
PESSÔA, 
HUGHES, 
BEICHMANN, ' Juges supfiLLanls. 
NEGULESCO, i 

L'ordonnance - considérant que les notes échangées le 
27 novembre 1928 entre le ministre des Affaires étrangères de 
Pologne et le ministre d'Allemagne à Varsovie constituent, en 
l'espèce, (( l'accord sur la solution à donner au litige », dont, 
aux termes de l'article 61, alinéa premier, du Règlement, 'la 
notification par écrit à la Cour avant la clôture de la procé- 



dure est l'une des conditions pour l'application de ladite dispo- 
sition - donne acte au Gouvernement du Reich allemand et 
au Gouvernement de la République polonaise, respectivement 
demandeur et défendeur en l'affaire relative à l'usine de Chor- 
z6w (indemnités), de l'accord sur la solution à donner au litige, 
accord intervenu entre eux le 27 novembre 1928, et constate 
que la procédure au sujet de ladite affaire a pris fin. 



ORDONNANCE 

CLÔTURE DE LA PROCÉDURE EN L'AFFAIRE SINO-BELGE 

Désistement. - Valeur de la déclaration 
de désistement du demandeur alors 
que le défendeur n'a jamais fait acte 
de procédure en l'espèce. - Clôture 
de la procédure. 

Le Troisième Rapport annuel1 a relaté les événements qui 
ont conduit le Gouvernement belge à déposer, le 25 novembre 
1926, au Greffe de la Cour une requête introductive d'instance 
contre le Gouvernement chinois au sujet de la dénonciation, 
par la Chine, du Traité sino-belge du 2 novembre 1865. 

Outre l'ordonnance du 8 janvier 1927 portant indication de 
mesures conservatoires et l'ordonnance du 15 février suivant 
rapportant la première - toutes deux rendues à la requête du 
Gouvernement belge, demandeur -, l'affaire sino-belge a 
donné lieu à plusieurs prorogations des délais pour le dépôt 
des pièces de procédure écrite (autres que le Mémoire du 
requérant, lequel avait été présenté le j janvier 1927, dans le 
délai fixé). En définitive, la Cour, dans une ordonnance du 
13 août 1928, avait décidé de fixer en dernier lieu comme suit 
les délais : 

Pour le Contre-Mémoire, par la Partie défenderesse, 
le I j février 1929 ; 

Pour la Réplique de la Partie demanderesse, 
le I~~ avril 1929 ; 

Pour la Duplique de la Partie défenderesse, 
le 15 mai 1929. 

Or, par une lettre datée du 13 février 1929 et enregistrée au 
Greffe le 14 février, l'agent du Gouvernement belge en ladite 
affaire pria le Greffier de porter à la connaissance de la Cour 
que le litige qui divisait la Belgique et  la Chine se trouvait 
virtuellement aplani par la conclusion d'un traité préliminaire 

l Pp. 125 et sqq. 
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signé à Nankin le 22 novembre 1928, traité dont la ratifi- 
cation était prochaine, et qu'en conséquence le Gouvernement 
belge se désistait et: demandait que son action fût radiée du 
rôle de la Cour. Par une lettre ultérieure (datée du 4 mars 
1929), ;l'agent du Gouvernement belge ajouta que le traité 
préliminaire avait é1:é ratifié. 

Le Greffier répondit à l'agent du Gouvernement belge que le , 

Président de la Coiir avait décidé de laisser à la Cour elle- 
même le soin de prendre acte du fait que la Belgique renon- 
<ait à poursuivre la procédure par elle instituée. D'autre part, 
le Greffier fit dûment tenir les communications belges au 
Gouvernement chinois, par l'entremise de la Légation de Chine 
à La Haye, laquelle s'est bornée à en accuser réception. 

La question ayant été inscrite au rôle de sa seizième Session 
extraordinaire (13 mai - 12 juillet 1929), la Cour se prononça 
par ordonnance du 25 mai 1929. A cette occasion, elle était 
ainsi composée : 

hIM. ANZILOTTI, Président, 
HUBER, Vice-Présidelzt, 
LODER, 
NTHOLI~I, 
DE BUSTAMANTE, 
ALTAMIRA, Juges, 
ODA, 
PESSÔA, 
HUGHES, 
BEICHMANN, i juges suppléants. 
NEGULESCCI, \ 

L'ordonnance fait ressortir que le Gouvernement chinois, 
défendeur, n'ayant jamais fait acte de procédure en ladite 
affaire, rien dès lors ne s'oppose au désistement unilatéral du 
demandeur; et que, dans ces conditions, il y a lieu de donner 
suite à la demande de radiation qui a été déposée. Par consé- 
quent, la Cour prend acte de la renonciation belge, constate 
que la procédure ouverte au sujet de ladite affaire a ainsi pris 
fin, et charge le Greffier de radier l'affaire du rôle. 



AFFAIRE COKCERKANT LE PAIEMENT 
DE DIVERS EMPRUNTS SERBES ÉMIS E N  FRANCE 

Juridiction de la Cour : recevabilité de la 
Requête ; qualité des Parties ; objet 
du litige : compétence de la Cour 
pour juger de questions autres que 
de droit international (points de fait, 
application d'une législation interne). - 
Interprétation des contrats : de l'in- 
fluence, pour préciser l'intention des 
Parties, des documents préparatoires 
et de la manière dont le contrat a été 
exécuté ; doctrine de 1 ' ~  estoppel ». - 
Existence de la clause or : sa signifi- 
cation, son efficacité. - Loi applicable 
à la substance de la dette, aux moda- 
lités de paiement ; législation et juris- 
prudence françaises : leur portée. 

Historique de Le IL) avril 1928, les Gouvernements de la République 
l'affaire. française et du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes 

concluaient un compromis ayant pour objet de soumettre à 
la Cour les questions suivantes : 

(( a) Si, selon l'avis du Gouvernement du Royaume des 
Serbes, Croates et Slovènes, celui-ci a le droit d'effectuer 
en francs-papier français le service de ses emprunts 4 :,? 
1895, 5 % 1902, 4* % 1906, 4; % 1909, 5 $6 1913, ainsi 
qu'il l'a fait jusqu'à présent ; 

b) ou, au contraire, si le Gouvernement du Royaume 
des Serbes, Croates et Slovènes, selon l'avis des porteurs 
français, a l'obligation de payer en or ou en monnaies 
étrangères et sur les places indiquées ci-après, le montant 
des titres sortis aux tirages mais non remboursés et de 



ceux à sortir, ainsi que des coupons échus mais impayés, 
et de ceux à échoir des emprunts serbes ci-dessus énumérés 
et notamment : 

I O  En ce qui concerne l'emprunt serbe 4 % 1895, si les 
porteurs de titres de cet emprunt ont, quelle que soit leur 
nationalité, le droit d'obtenir, à leur libre choix, le paie- 
ment du montant nominal de leurs coupons échus mais 
impayés, et de ceux à échoir, ainsi que de leurs titres 
sortis aux tirages mais non remboursés et de ceux à sortir, 
à Paris, Londres, Berlin, Vienne, Genève et Belgrade, dans 
la monnaie ayarit cours sur l'une de ces places ; 

2' En ce qui concerne les emprunts 5 OL, 1902, 44 % 1906, 
44 % 1909, 5 % 1913, et, complémentairement en ce qui 
concerne l'emprunt ci-dessus 4 % 1895, si les porteurs de 
ces titres ont le droit d'obtenir le paiement du montant 
nominal de leurs coupons échus mais impayés et de ceux 
à échoir, ainsi que de leurs titres sortis aux tirages mais 
non remboursés et de ceux à sortir, en francs-or sur les 
places de Belgrade, Paris, Bruxelles, Genève, ou à la 
contre-valeur dudit montant au change du jour dans la 
monnaie locale & Berlin, Vienne et Amsterdam en ce qui 
concerne les emprunts 1902, 1906 et 1909; 

3' Enfin, comment, pour les paiements ci-dessus, la valeur 
du franc-or sera déterminée entre les Parties. » 

L'emprunt 4 70 18515 était un emprunt de conversion destiné 
à remplacer les emprunts 5 % existant alors, les garanties 
affectées à ces derniers Ctant maintenues en faveur du nou- 
veau ; il était du niontant nominal de plus de 355 millions 
de francs. 1,'ernprunt 5 0/0 1902 avait pour but d'éteindre une 
certaine partie de la dette flottante ; le montant nominal en 
était de 60 millions de francs. L'emprunt 44 % 1906 (mon- 
tant nominal : 95 millions de francs) était destiné à la construc- 
tion de voies ferrées et à l'acquisition de matériel de guerre. 
L'emprunt 4S O/, 19og (150 millions de francs) avait le même 
but que celui de 1906. Enfin, l'emprunt 5 % 1913 (250 mil- 
lions de francs) était destiné par moitié à la liquidation des 
dépenses résultant des guerres de 1912 et 1913, et par moitié 
aux dépenses afférentes aux besoins des administrations publi- 
ques et ail développement économique du Royaume, notam- 
ment des nouveaux territoires. 

Tous ces emprunt:; avaient été émis en France, soit dans 
leur totalité, soit pour la plus grande part. Leur produit avait 
été crédité à la Serbie en francs-papier français, et la Serbie, 

13 



194 EMPRUNTS SERBES ÉYIS E N  FR.4NCE 

à son tour, en avait fait le service en cette monnaie tant 
avant la guerre que pendant la guerre -'époque où d'ailleurs 
il fut assuré au moyen de fonds avancés par les Gouverne- 
ments français et britannique -, et  depuis, notamment pen- 
dant la première période de la dépréciation du franc, et cela 
sans que les porteurs aient apparemment manifesté de mécon- 
tentement de ce chef. 

Cependant, les titres de ces emprunts et les documents 
afférents contenant des références à l'or ou au franc-or, les 
porteurs, vu la dépréciation croissante du franc français, 
furent amenés à demander que le paiement des coupons et 
le remboursement des titres aient lieu sur la base de l'or. 

A partir de 1924 OU 1925, le Gouvernement français, dont 
l'attention avait été attirée sur la situation, prit en mains la 
cause des porteurs et entama des pourparlers diplomatiques 
avec le Gouvernement serbe-croate-slovène. Cependant, les 
pourparlers n'aboutirent pas à aplanir le différend existant 
entre les deux Gouvernements, différend qui, aux termes de 
certaines pièces afférentes aux négociations, portait sur la 
question suivante : Les porteurs français sont-ils, comme l'estime 
le Gouvernement de Paris, fondés dans leur prétention d'obtenir 
le paiement en monnaie d'or ? ou le Gouvernement de Belgrade 
est-il fondé à soutenir que ce paiement n'est dû qu'en monnaie 
française de papier ? 

C'est sur ces entrefaites que fut  conclu le compromis du 
19 avril 1928, qui, ratifié le 16 mai suivant, fut notifié au 
Greffe par lettres en date du 24 mai 1928 des représentants 
à La Haye des Gouvernements intéressés. 

Les deux Parties déposèrent chacune un Mémoire et un 
Contre-Mémoire dans les délais fixés, et l'affaire fut inscrite 
au rôle de la quinzième Session (extraordinaire) de la Cour. 
Mais, l'indisposition d'un juge ayant privé la Cour du quorum 
nécessaire à ses délibérations, cette session dut être déclarée 
close par ordonnance présidentielle, et l'affaire fut alors repor- 
tée au rôle de la seizième Session (extraordinaire) qui s'est 

Audiences. tenue du 13 mai au 12 juillet 1929. Les Parties furent enten- 
dues en leurs plaidoiries les 15, 16, 17, 18, 22, 23 et 24 mai 

1929. 
Coin~ositio* Les juges suivants étaient sur le siège lorsque la Cour 
de la Cour. 

connut de cette instance : 



MM. ANZILOTTI, Président, 
HUBER, Vice-président, 
LODER, 
DE BUSTAIVIANTE, 1 

BEICHMANN, 
Juges suppléants. 

NEGULESC~O, 

Faisaient également partie de la Cour, aux fins de l'espèce, 
MM. FROMAGEOT et NOVACOVITCH, désignés respectivement 
comme juges ad hoc par les Gouveriiements français et serbe- 
croate-slovène l. 

L'arrêt de la Cour fut rendu le 12 juillet 1929. Arrêt de la 

La Cour relate en premier lieu l'origine du différend dont xz;, (ana- 

elle se trouve saisie. Mais, avant d'aborder les questions à 
elle soumises, elle croit devoir préciser la tâche que lui attri- 
bue le compromis par rapport aux dispositions qui règlent 
sa juridiction et soi1 fonctionnement. Cet examen s'impose par 
le fait que le compromis définit le différend en énonçant les 
thèses du Gouvernement yougoslave d'une part et des porteurs 
des emprunts d'autre part ; d'où il résulte que la juri- 
diction que la Cour est appelée à exercer en vertu du compro- 
mis semble s'écarter des principes par elle établis dans ses 
arrêts antérieurs touchant les conditions dans lesquelles un 
État  peut porter devant elle des affaires ayant trait aux droits 
privés de ses ressc~rtissants. 

En la forme, l'affaire est recevable, ayant bien été portée 
devant la Cour par un accord signé des deux Gouvernements. 
Pourtant, si l'on s'en tient strictement aux termes du compro- 
mis, ce différend diviserait non pas deux Gouvernements, 
mais un Gouvernernent et des particuliers. Or, si le différend 
devait être considéré comme mettant en cause d'un côté 
le Gouvernement serbe-croate-slovène et de l'autre certains 

1 Voir, page 24, les cnrconstances qui ont entouré la désignation de M. Nova- 
covitch comme juge ad hoc. 



porteurs, une des conditions essentielles de la procédure devant 
la Cour, savoir, la qualité des Parties, ferait défaut : en effet, 
le Statut stipule que seuls les États  peuvent être parties en 
cause devant la Cour. 

A cet égard, la Cour admet que l'instance vise exclusivement 
des rapports entre l'État emprunteur et des personnes privées ; 
mais elle observe aussi que du moment où le Gouvernement 
français a déclaré ne pas partager l'opinion du Gouvernement 
de Belgrade suivant laquelle celui-ci remplirait toutes ses 
obligations en payant en francs français papier, le différend 
entre le Gouvernement serbe et ses créanciers s'est doublé 
d'un différend entre le Gouvernement serbe et le Gouverne- 
ment français, ce dernier agissant dans l'exercice du droit de 
protection de ses nationaux. E t  la Cour estime qu'en réalité 
c'est le second de ces deux différends que le compromis lui a 
soumis ; dès lors, sa compétence ne fait plus de doute, à 
condition cependant que l'objet même du différend à elle sou- 
mis, qui ne porte que sur des questions de fait et  de droit 
interne, ne l'empêche pas de s'en occuper. 

Sur ce point, la Cour déclare que si sa fonction propre consiste 
à trancher des différends sur la base du droit international, il 
n'en est pas moins vrai que, aux termes de l'alinéa 2 de l'article 36 
du Statut, elle peut avoir à statuer sur de pures questions 
de fait, et que, lorsque deux États sont d'accord pour s'adres- 
ser à elle, son devoir de juger ne saurait fléchir faute d'une 
disposition du Statut en ce sens. Sa compétence reste donc 
entière. Seulement, du moment que le différend, nettement 
limité aux relations entre l'État emprunteur et les porteiirs, 
porte exclusivement sur lin rapport de droit entre celui-là 
et ceux-ci, la Cour ne peut, pour la résoudre, faire état d'actes 
du Gouvernement français. 

Après avoir ainsi établi sa propre juridiction, la Cour aborde 
le fond du litige. Une analyse détaillée des titres et coupons 
des différents emprunts l'amène à constater que, pour chacun 
des emprunts, il y a promesse de paiement en or. Le fait 
qu'y soient parfois mentionnés des francs sans que l'or soit 
spécifié, ne saurait être considéré comme affaiblissant cette 
promesse, car, conformément aux principes élémentaires d'inter- 
prétation, les expressions spéciales l'emportent sur les expres- 
sions générales. Les titres eux-mêmes n'offrant donc pas 



d'ambiguïté, il n'y a pas lieu de faire appel aux documents 
qui ont précédé les émissions ; d'ailleurs, l'examen de ces 
documents permet de voir qu'ils tendent à confirmer l'accord 
pour le paiement en or. 

Cette promesse, 1.e Gouvernement yougoslave a estimé que, 
pour divers motifs, elle devait être interprétée comme une 
simple promesse de paiement en monnaie française. Étant  
donné d'une part qu'il est élémentaire de ne pas rejeter comme 
superflus les termes d'un contrat qui qualifie la promesse, 
étant donné d'autre part qu'il est impossible d'ignorer l'em- 
ploi positif du mot « or », la Cour est alors conduite à déter- 
miner la portée qu'il y a lieu d'attribuer à l'expression franc-or. 

Cette expression ne saurait avoir trait, comme le prétend 
le Gouvernement serbe, à une pure modalité de paiement, à 
savoir en pièces d'or : E n  effet, cette suggestion tendrait à annu- 
ler la clause, e t  d'ailleurs, vu le montant de l'intérêt semestriel 
prévu par titre (par exemple, 12 fr. 50)) un tel paiement eût 
été impraticable, car il n'existait pas de pièces d'or de cette 
dénominatior,. Il est donc évident qu'en prévoyant des paie- 
ments or, les Parties visaient non un paiement en pièces 
d'or, mais un paie-ment en or en tant qu'étalon de valeur ; 
c'est par cette méthode naturellement qu'elles devaient cher- 
cher à éviter, comme c'était manifes tement leur intention, 
les conséquences des variations de cours du dinar serbe. 

Existait-il à l'époque de l'émission des emprunts un étalon 
de valeur que l'on pouvait proprement désigner par le terme 
franc-or? Oui, répond la Cour. Cet étalon, international en 
ce qu'il était adopttJ par trois pays et  en ce qu'il avait été le 
sujet de la Convention monétaire de l'Union latine, était la 
vingtième partie de la pièce d'or française de vingt francs, pièce 
définie dans la loi française du 17 germinal, an XI ; c'est là 
l'étalon de valeur or auquel se référaient les contrats d'emprunt. 

Mais le Gouvernement serbe a fait valoir l'objection suivante: 
Les contrats prévoient le paiement sur certaines places au 
cours du change à vue sur Paris D ;  l'engagement aurait donc 
trait au paiement du nombre de francs indiqué sur le titre 
ou le coupon, au cours du change à vue sur Paris, à la date 
d'échéance de paiement, et partant, le paiement devrait être 
effectué sur la base de francs français, ou de francs-papier 
français, quelle que pût en être la valeur à l'époque. Cepen- 



dant, la Cour ne voit là qu'une stipulation accessoire qui 
doit être interprétée à la lumière de la disposition principale 
visant le paiement d'une valeur or. L'objet de la stipulation est 
non pas évidemment de changer le montant dont le paie- 
ment a été convenu, mais de mettre, selon les usages ban- 
caires, l'équivalent de ce montant à la disposition du porteur, en 
la monnaie étrangère des places indiquées. Seuls les porteurs 
de titres appartenant à une tranche déterminée de l'emprunt 
de 1895 ont droit au paiement en livres sterling à Londres. 

A l'encontre de cette manière de voir, le Gouvernement 
serbe, au cours de la procédure, a fait observer que, du 
consentement tacite des Parties, le service des emprunts s'est 
poursuivi sur la base du franc-papier ; que - conformément 
au principe bien connu qui s'applique aux accords ambigus - 
ce mode d'exécution du contrat doit être considéré comme 
ayant une influence déterminante pour établir quelle était 
l'intention des Parties, et que, par conséquent, cette intention 
n'était pas de prévoir un paiement en francs-or. Selon la 
Cour, cet argument manque de base, du moment que les 
contrats sont dépourvus d'ambiguïté. Si l'on doit tenir compte 
de la manière d'agir ultérieure des Parties, c'est non pas pour 
vérifier quels étaient les termes des contrats d'emprunt, mais 
bien pour rechercher si les Parties, par leur attitude, ont 
modifié ou affaibli leurs droits. 

A ce dernier point de vue, le Gouvernement serbe-croate- 
slovène a tenté d'appliquer le principe connu en droit anglo- 
saxon sous le nom d'« estoppel ». Selon la Cour, si l'on exa- 
mine les conditions requises en vue d'établir la perte d'un 
droit en vertu de 1'(( estoppel », il est très clair que l'applica- 
tion de ce principe à l'espèce manque de base : la dette serbe 
reste telle qu'elle avait été contractée à l'origine; le contrat 
entre emprunteur et prêteur est incorporé dans des titres 
au porteur qui donnent à ce dernier le droit de réclamer, en 
vertu de sa seule situation de porteur, tous les droits énoncés 
dans le titre. 

Le Gouvernement serbe a enfin allégué la force majeure : 
le régime du cours forcé en France, instauré par la loi du 
j août 1914, aurait rendu impossible le paiement en francs-or. 
Mais puisque les contrats d'emprunt doivent être considérés 
comme se référant au franc-or en tant qu'étalon de valeur, le 



paiement d'un montant équivalent de francs calculé sur cette 
base pouvait encore être effectué. 

Ayant ainsi établi le sens que, d'après une saine interpré- 
tation, il faut attribuer au libellé des titres, la Cour se met 
en devoir d'examiner les thèses subsidiaires du Gouvernement 
serbe-croate-slovène, selon lesquelles les obligations contractées 
seraient soumises à la loi française, laquelle s'opposerait à 
la validité d'une cla.use de payer en or ou de payer à la valeur 
de l'or, du moins pour autant que Ie paiement devait être 
fait en argent français et en France. Ceci amène la Cour 
à déterminer la loi applicable aux emprunts ; à cette fin, 
elle doit - comme d'ailleurs les tribunaux internes en l'absence 
de règles de solution des conflits de loi - s'inspirer de la 
nature des obligations en question et des circonstances qui 
ont accompagné leur naissance, sauf à tenir compte de la 
volonté des Parties, exprimée ou présumée. 

Sur ce point, la Cour conclut pour divers motifs que c'est 
la loi serbe qui régissait les obligations au moment où elles 
ont été créées. Certes, l'État serbe aurait pu vouloir sou- 
mettre ses emprunts à une autre loi, soit en général, soit 
sous certains rapports ; cependant, il n'est pas de circonstances 
qui permettent de conclure que telle ait été son intention. 
Mais si la substance de la dette est bien régie par la loi serbe, 
la Cour admet néanmoins que l'application en France de cette 
loi puisse être tenue en échec par une loi française d'ordre 
public, et, en outre, que même abstraction faite de cette 
possibilité, les modalités du paiement puissent être régies par 
une législation autre que celle qui s'applique à la substance 
de la dette. Toutefois, la Cour n'examine pas en détail les 
conséquences éventuelles de cette double possibilité, car elle 
estime que - contrairement aux vues du Gouvernement 
serbe - la loi française n'empêche en tout cas pas d'exécuter 
la clause or. 

En formulant cette conclusion, la Cour s'appuie sur l'inter- 
prétation que donnent de la loi les tribunaux du pays, car, 
selon elle, ce sont les lois françaises telles qu'elles sont effec- 
tivement appliquées en France qui constituent en réalité le 
droit français. Or, d'après la Cour, si la jurisprudence fran- 
çaise déclare nulle toute clause or quand elle concerne une 
transaction intérieure, il n'en est pas ainsi pour les contrats 



internationaux, même lorsque le paiement doit intervenir en 
France. Dans ces conditions, rien ne s'oppose en France à ce 
que le créancier puisse en l'espèce exiger la valeur or sti- 
pulée. D'ailleurs, le cours forcé établi en 1914 a été aboli par 
la loi monétaire du 25 juin 1928, et, aux termes de cette 
loi même, aucun empêchement du chef du régime du cours 
forcé ne peut plus exister à l'avenir, en sorte que la réduction 
de la valeur métallique du franc d'après sa nouvelle définition 
au cinquième environ dé son taux primitif ne frappera pas les 
paiements entraînés par les emprunts serbes litigieux et qui 
sont sans aucun doute des paiements internationaux. 

Par ces motifs, la Cour a jugé: 

1) Qu'en ce qui concerne l'emprunt serbe 476 1895, 
les porteurs de titres de cet emprunt ont, quelle que soit 
leur nationalité, le droit d'obtenir, à leur libre choix, 
le paiement du montant nominal de leurs coupons échus 
mais impayés, et  de ceux à échoir, ainsi que de leurs 
titres sortis aux tirages mais non remboursés et de ceux 
à sortir à Paris, Berlin, Vienne et Belgrade, dans la 
monnaie ayant cours sur l'une de ces places ; 

2) Qu'en ce qui concerne les emprunts serbes 4 0/0 1895, 
5 76 1902, 4 i  % 1906, 44 0/o 1909 et 5 % 1913, les porteurs 
de ces titres ont le droit d'obtenir le paiement du mon- 
tant  nominal de leurs coupons échus mais impayés et de 
ceux à échoir, ainsi que de leurs titres sortis au tirage 
mais non remboursés et  de ceux à sortir, en francs-or, 
pour l'emprunt 1895, sur les places de Belgrade et  de 
Paris, et pour les emprunts 1902, 1906, 1909 et 1913, sur 
les places de Belgrade, Paris, Bruxelles et Genève, ou à 
la contre-valeur dudit montant au change du jour dans 
la monnaie locale à Berlin et Vienne, pour l'emprunt 1913, 
et à Berlin, Vienne et Amsterdam, pour les emprunts 1902, 
1906 et 1909. 

3) Que la valeur du franc-or sera déterminée entre 
les Parties, pour les paiements ci-dessus, comme équi- 
valant à celle d'un poids d'or correspondant à la vingtième 
partie d'une pièce d'or pesant 6 grammes 45161 au titre 
de goo/rooo de fin. 



L'arrêt de la Cour a été adopté par neuf voix contre trois ; Opinions 

MM. de Bustamante (juge), Pessôa (juge) et Novacovitch 
(juge ad hoc), n'ayant pu se rallier à ses conclusions, ont joint 
audit arrêt les exposés de leur opinion individuelle. 

Aux termes de l'article 2 du compromis conclu entre les suites de 
l'arrêt. Gouvernements français et  serbe-croate-slovène le 19 avril 

1928 - compromis en vertu duquel la Cour a été saisie -, 
le Gouvernement de:; Serbes, Croates et Slovènes et  les repré- 
sentants des porteurs engageront, dans le délai d'un mois à 
dater du prononcé ,de l'arrêt de la Cour, des négociations à 
l'effet de conclure u:n arrangement qui ferait au Gouvernement 
de Belgrade, en raison de ses facultés économiques et finan- 
cières et de sa capacité de paiement, certaines concessions sur 
ce que les porteurs seraient strictement en droit d'exiger. 

A défaut de la conclusion d'un tel arrangement dans le 
délai de trois mois, à compter de l'ouverture des négociations, 
il appartiendra à chacune des deux Parties contractantes de sai- 
sir, de la question des concessions et des modalités d'exécution, 
un ou plusieurs arbitres, dont la désignation sera faite dans le 
délai de deux mois i compter de l'expiration du délai précédent, 
d'accord entre le Crouvernement français et le Gouvernement 
du Royaume des Serbes, Croates et  Slovènes, ou, à défaut, par 
le Président tie la Cour permanente de Justice internationale. 

Cette sentence arbitrale devra intervenir et sera exécutoire 
dans le délai d'un an à dater du prononcé de la sentence 
de la Cour permanente de Justice internationale, même au 
cas où l'une des deux Parties ferait défaut. 



AFFAIRE RELATIVE AU PAIEMENT, EN OR, DES 
EMPRUNTS FÉDÉRAUX BRÉSILIENS ÉMIS E N  FRANCE 

Juridiction de la Cour. - Interprétation 
des contrats : de l'influence, pour 
préciser l'intention des Parties, des 
documents préparatoires et de la 
manière dont le contrat a été exé- 
cuté. - Existence de la clause or : 
sa signification, son efficacité. - 
Loi applicable à la substance de la 

. dette, aux modalités de paiement ; 
législation et jurisprudence françai- 
ses : leur portée, leur appréciation par 
la Cour aux termes du compromis. 

Historique de Le 27 août 1927, les Gouvernements de la République fran- 
l'affaire. çaise et de la République des États-unis du Brésil concluaient 

un compromis ayant pour objet de soumettre à la Cour la 
question suivante : 

« En ce qui concerne les emprunts du Gouvernement 
fédéral brésilien 5 % 1909 (Port de Pernambuco), 4 % 1910 
et 4 % 1911, le paiement des coupons échus et non pres- 
crits à cette date, et des coupons à échoir, ainsi que le 
remboursement des titres amortis et non effectivement 
remboursés, qui ne seraient pas couverts par la prescrip- 
tion à la date de la décision de la Cour, ou à amortir 
ultérieurement, doivent-ils être effectués entre les mains 
des porteurs français par le versement, pour chaque franc, 
de la contre-valeur, dans la monnaie du lieu du paiement, 
au cours du jour, de la vingtième partie d'une pièce d'or 
pesant 6 grammes 45161 au titre de goo/~ooo d'or fin, ou 
doivent-ils être effectués, comme jusqu'à présent, en francs- 
papier, c'est-à-dire dans la monnaie française ayant cours 
forcé ? n 

L'emprunt 5 % 1909 avait été émis pour le financement de 
travaux à effectuer à Recife (port de Pernambuco) ; il était 
d'un montant nominal de 40 millions de francs. L'emprunt 
4 % 1910 était composé de titres émis jusqu'à concurrence de 



~ o o  millions de francs, pour la construction de certaines lignes 
de chemins de fer à Goyaz. L'emprunt 4 % 1911 (60 millions 
de francs) était destiné à financer un réseau de voies ferrées 
dans l'État de Bahia. Ces trois emprunts avaient été émis 
dans les conditions suivantes : Le Gouvernement fédéral avait 
conclu, dans chaque cas, avec une compagnie d'entrepreneurs 
ou de chemins de fer, un contrat de concession aux termes 
duquel la compagnie s'engageait à exécuter certains travaux 
contre paiement en titres de la dette fédérale à émettre par 
le Gouvernement, titres qu'il appartenait ensuite à la com- 
pagnie de négocier et de réaliser. C'est ce que firent les trois 
compagnies intéressées au moyen de contrats d'émission conclus 
avec des banques françaises. 

Les émissions eurent lieu, au moins pour la plus grande 
part, en France. Le produit des emprunts avait été crédité aux 
ayants droit en francs-papier français valeur courante, et les 
porteurs avaient accepté sans protestation apparente pendant 
un grand nombre d'années, y compris les premières années de 
la baisse du franc, que le service desdits emprunts fût fait 
en cette même monnaie. Cependant, la dépréciation grandis- 
sante du franc avait fini par provoquer de la part des porteurs 
des démarches destinées à amener l'intervention du Gouverne- 
ment français. Selon le Gouvernement brésilien, cette attitude 
des porteurs ne daterait que de 1924 et s'expliquerait par des 
visées spéculatives ; tandis que, d'après le Gouvernement fran- 
çais, le mécontentement des porteurs et ses premières manifesta- 
tions seraient de plus vieille date. Quoi qu'il en soit, en 1924, 
le Gouvernement français intervint auprès du Gouvernement 
brésilien, en faveur des porteurs des trois emprunts et sur leur 
initiative, pour demander que le paiement des intérêts et 
l'amortissement du capital fussent effectués sur la base de l'or. 
Des pourparlers diplomatiques s'engagèrent, sans toutefois réus- 
sir à aplanir le désaccord. 

C'est alors que fut conclu le compromis (27 août 1927) qui, 
ratifié le 23 février 1928, fut notifié au Greffe de la Cour par 
lettres des ministres de France et du Brésil à La Haye datées 
des 26 et 27 avril 1928. Les deux Parties déposèrent chacune 
un Mémoire et un Contre-Mémoire dans les délais fixés, et 
l'affaire fut inscrite au rôle de la seizième session extraordi- Audiences. 

naire de la Cour, qui s'est tenue du 13 mai au 12 juillet 1929. 



Les plaidoiries eurent lieu les 25, 27, 28 et 29 mai 1929. 
Composition Les juges suivants étaient sur le siège lorsque la Cour 
de la Cour. connut de l'instance : 

MM. ANZILOTTI, Président, 
HUBER, Vice-Président, 
LODER, 
DE RUSTAMANTE, 
ALTAMIRA, 
ODA, Juges, 

PESSÔA, 
HUGHES, 
BEICHMANN, ' Juges suppléants. 
NEGULESCO, \ 

Faisait également partie de la Cour aux fins de l'espèce, 
M. FROMAGEOT, désigné comme juge ad hoc par le Gouverne- 
ment franyais. 

* * * 
Arrêt  de la L'arrêt de la Cour fut rendu le 12 juillet 1929. 
Cour (ana- 
lyse). La Cour relate, en premier lieu, l'origine du différend dont 

elle se trouve saisie. Puis elle fait observer que les termes dans 
lesquels le compromis franco-brésilien formule la question à elle 
soumise - le compromis parle, en effet, d'une « contestation 
qui s'est élevée entre le Gouvernement fédéral brésilien et les 
porteurs français » - appellent des observations, relatives 
à sa juridiction, analogues à celles qui se trouvent dans 
l'Arrêt no 14 sur les emprunts serbes: la Cour y renvoie pour 
ce qui est des motifs sur lesquels elle se fonde pour s'estimer 
compétente en l'espèce. 

La Cour aborde ensuite le fond du-litige. Pour les emprunts 
1910 et 1911, elle constate que les titres contiennent une pro- 
messe explicite de paiement en or des titres remboursables 
et de l'intérêt. De la sorte, il n'est pas besoin de faire appel 
aux documents qui ont précédé leur émission ; mais on peut 
observer que l'examen de ces documents ne permet pas d'y 
découvrir de clause qui puisse être considérée comme contre- 
disant les titres. 

Pour l'emprunt 1909, la situation est différente, car les 
titres de ces emprunts, s'ils contiennent une promesse expli- 



cite de paiement en or de l'intérêt, ne prévoient pas le paie- 
ment en or du principal. Dans ces conditions, la Cour se 
réfère au prospectus qui invite à souscrire à cet emprunt. 
Pour ce qui est (lu poids qu'il y a lieu d'attribuer à 
ce document, la Cour observe qu'il s'agit d'un prospectus 
dont le Gouvernement brésilien a expressément assumé la 
responsabilité. Dès lors, il peut être considéré comme une 
offre permanente, au,: termes de laquelle tout porteur a, dans 
l'avenir, le droit de se référer au cas où il se trouverait une 
ambiguïti. dans le libellé des titres : car on ne saurait suppo- 
ser que les souscrip.teurs à l'origine dussent se trouver, au 
point de vue des droits qu'ils détiennent en vertu de leurs 
titres, dans une situation plus favorable que les porteurs ulté- 
rieurs. Ensuite, après avoir analysé le prospectus, la Cour 
estime que les personnes qui ont acquis les titres sur le 
vu de ce document ont, sans aucun doute, dû comprendre 
qu'elles recevaiept des titres valeur or, tant pour le principal 
que pour l'intérêt. Elle conclut donc que les titres de l'em- 
prunt 1909 doivent, comme ceux des emprunts 1910 et 1911, 
être interprétés comme prévoyant le paiement en or du prin- 
cipal et de l'intérêt. 

L'existence de la clause or étant ainsi établie, il s'agit d'en 
préciser la  signification. Pour en démontrer l'inefficacité, on 
a fait valoir du côttJ brésilien qu'elle constituait simplement 
une clause de style ou une pratique routinière. La Cour écarte 
cette hypothèse en observant qu'elle équivaut à ignorer la 
promesse ; or, il faut interpréter cette promesse et non l'igno- 
rer. La Cour rejette également une autre objection du Gou- 
vernement brésilien selon laquelle, (( dans le système légis- 
latif financier )) du :Brésil, un emprunt or signifie un (( em- 
prunt extérieur » en livres sterling, en francs français ou en 
dollars américains. Comme dans le cas des emprunts serbes, 
la Cour estime, en effet, que la promesse de payer en or 
vise non pas des piilces d'or mais évidemment un étalon de 
valeur or. 

Quel était cet étalon ? Avant de se prononcer sur ce point, 
la Cour, en premier lieu, précise qu'il doit s'agir d'un étalon 
existant à l'époque des émissions, car l'engagement serait 
dépourvu de sens s'il visait un étalon inconnu et à venir. 
En second lieu, rejetant l'argument brésilien selon lequel les 



Parties contractantes auraient entendu créer une garantie 
contre le risque de baisse de la seule monnaie brésilienne, la 
baisse de la monnaie française étant imprévisible à l'époque, 
la Cour estime que l'étalon devait être destiné à garantir 
contre la dépréciation de valeur en général et non contre la 
dépréciation de telle monnaie particulière. Telle étant la 
nature de l'étalon, la Cour en conclut qu'il ne peut être autre 
que le « franc-or )) déterminé à l'aide de la législation moné- 
taire française d'alors, c'est-à-dire la vingtième partie de la 
pièce de 20 francs pesant 6 grammes 45161 au titre de 9001 
1000 d'or fin. Également adopté par certains autres pays, 
cet étalon se trouvait, en effet, bien convenir à des emprunts 
d'un gouvernement à l'étranger. Par conséquent, les titres 
doivent être interprétés comme stipulant le paiement en francs- 
or ainsi définis. 

Mais, pour en conclure que les contrats d'emprunt pré- 
voyaient le paiement en francs-papier, on ,a fait observer 
qu'à tout moment, avant, pendant, après la guerre, le paie- 
ment avait été fait de la façon ordinaire, savoir en billets de 
banque, et on a cherché à appliquer le principe bien connu sui- 
vant lequel, lorsqu'un contrat est ambigu, on peut, pour établir 
l'intention des Parties, recourir à la manière dont il a été exécuté. 
Mais la Cour estime qu'il n'y a pas d'ambiguïté ni dans les 
contrats de 1910 et 1911, explicitement rédigés, ni dans celui 
de 1909 qu'il faut lire conjointement avec le prospectus. En  
outre, lorsque l'on fait appel à la manière d'agir des Parties, 
il est nécessaire de rechercher si elle ne permet qu'une seule 
conclusion ; or, tel n'est pas le cas en l'rspèce : l'acceptation 
par les porteurs du paiement en francs français peut s'expli- 
quer autrement que par un acquiescement. D'ailleurs, il s'agit 
de titres au porteur qui donnent à chacun des porteurs, en 
vertu de sa seule situation, le droit de réclamer tous les 
droits énoncés dans le titre. 

Le Gouvernement brésilien a soutenu encore que même si l'on 
aboutissait à la conclusion que l'intention des contractants était 
d'écarter le franc français et d'adopter un étalon or, les emprunts 
n'en seraient pas moins régis par la loi française, laquelle ne 
permettrait pas un paiement en France sur la base de la valeur 
or. La Cour estime qu'il n'en est pas ainsi. Si l'on se base sur 
la nature des obligations et sur les circonstances de leur créa- 



tion, il ne parait pas douteux que ce soit la législation brési- 
lienne qui les régisse, du moins en ce qui regarde la subs- 
tance de la dette et la validité de la clause qui la définit. 
I l  n'y a ni stipulation expresse ni circonstances concluantes qui 
démontrent que le Brésil ait eu l'intention de soumettre la 
validité de ses engagements à une législation étrangère. Certes, 
la monnaie dans laquelle le paiement doit ou peut être fait 
peut dépendre de la loi française. L'application de cette loi 
ne soulève pas de difficulté tant  qu'elle n'affecte pas la subs- 
tance de la dette à payer et qu'elle n'entre pas en conflit 
avec la loi qui régit ladite dette. Or, en l'espèce, il n'y aurait 
lieu d'envisager cette éventualité que si la loi française em- 
pêchait d'exiger qu'un paiement fût effectué en une monnaie 
autre que les billet!; de banque ayant cours forcé ; tel n'est 
cependant pas le cas : en effet, comme l'a déclaré la Cour 
dans l'affaire des emprunts serbes, la jurisprudence française 
déclare nulle toute clause or quand elle concerne une transac- 
tion intérieure, mais non quand il s'agit de contrats internatio- 
naux, même si le paiement doit intervenir en France. 

Toutefois, la Cour observe à cet égard qu'aux termes du 
compromis, (( dans l'appréciation de toute loi nationale .... 
elle n'est pas liée par la jurisprudence des tribunaux respec- 
tifs ». Mais cette circonstance ne saurait modifier la conclusion 
à laquelle elle est arrivée sur la base de la jurisprudence. 
Car, en tenant compte notamment des exigences d'une juste 
appréciation de sa nature et  de ses fonctions par rapport 
aux problèmes que soulève l'application par elle d'un droit 
national, la Cour interprète cette disposition du compromis 
dans le sens suivant : elle l'autorise à s'écarter de la juris- 
prudence nationale, mais elle ne diminue pas sa liberté d'es- 
timer qu'il n'y a pas lieu de le faire. 

La Cour termine en observant que le cours forcé établi en 
1914 a été aboli par la loi monétaire du 25 juin 192.8, et  que, 
aux termes de cette loi même, aucun empêchement du chef 
du régime du cours forcé ne peut plus exister à l'avenir, en 
sorte que la réduction de la valeur métallique du franc 
d'après sa nouvelle définition au cinquième environ de son 
taux primitif ne fra.ppera pas les paiements entraînés par les 
emprunts brésiliens litigieux et qui sont sans doute des paie- 
ments internationaux. 



Par ces motifs, la Cour décide qu'en ce qui concerne les 
emprunts du Gouvernement fédéral brésilien 5 0/o 1909 (Port 
de Pernambuco), 4 % 1910 et 4 :/, 1911, le paiement des cou- 
pons échus et non prescrits à la date du compromis, et des 
coupons à échoir, ainsi que le remboursement des titres amor- 
tis et non effectivement remboursés, qui ne seraient pas cou- 
verts par la prescription à la date du préserit arrêt, ou à 
amortir ultérieurement, doivent être effectués entre les mains 
des porteurs français par le versement, pour chaque franc, de 
la contre-valeur, dans la monnaie du lieu du paiement, au 
cours du jour, de la vingtième partie d'une pièce d'or pesant 
6 grammes 45161 au titre de goo/~ooo d'or fin. 

Opinions L'arrêt de la Cour a été adopté par neuf voix contre deux ; 
dissidentes. MM. de Bustamante (juge) et  Pessôa (juge), n'ayant pu se 

rallier à ses conclusions, ont joint audit arrêt les exposés de 
leur opinion individuelle. 



CHAPITRE V 

AVIS CONSULTATIFS 

SUITES :DE L'AVIS CONSULTATIF No 14 

AFFAIRE RELATIVE A LA COMPÉTENCE 
DE LA COMMISSION EUROPÉENNE DU DANUBE 

ENTRE GALATZ ET BRAÏLA 

L'avis rendu par la Cour, le 8 décembre 1927, en l'affaire 
de la compétence de la Commission européenne du Danube 
entre Galatz et Braïla fut dûment remis au Conseil de la Société 
des Nations, qui décida, le 7 mars 1928, de l'adresser au président de 
la Commission consultative et technique des Communications et du 
Transit pour transmiission aux Gouvernements signataires de l'Ar- 
rangement du 18 septembre 1926, par lequel ces derniers avaient 
prié le Conseil de ,demander un avis à la Cour ; des négocia- 
tions furent entamées entre lesdits Gouvernements en vue d'ar- 
river à un accord relativement au régime du Danube maritime. 

Un comité spéciall constitué à cet effet par la Commission 
des Communications et du Transit, lequel collabora avec les 
délégues à la Commission européenne, rédigea un projet de 
convention qui est daté de Genève, le 20 mars 1929. 

Ce projet stipule que, sur le Danube maritime, c'est-à-dire 
depuis la mer jusqu'à l'amont du port de BraïIa (km. 174)~ les 
règlements de police de la navigation sont établis par la 
Commission europée:nne du Danube ; les règlements de police 
des ports et des ri.ves sont établis et exercés par l'autorité 
territoriale sous réserve des compétences de la Commission 
européenne du Danube; les dispositions des règlements de 
police des ports et des rives ne peuvent porter préjudice à 
l'application des règlements de police de la navigation. 

Le Gouvernement roumain établira, en application de la 
convention, un ou plusieurs tribunaux de navigation qui auront 
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leur siège dans les villes situées sur le Danube maritime. Ces 
tribunaux de navigation seront seuls compétents pour juger, 
à l'exclusion de toute autre matière, de toutes infractions 

ornent au règlement de police de la navigation ainsi qu'au règl, . 
de police des ports et des rives du Danube maritime. Toutefois, 
les agents de la Commission européenne et du Gouvernement 
roumain ne pourront faire l'objet de poursuites et de sanc- 
tions que de la part de la Commission européenne ou des 
autorités roumaines respectivement. 

1,'article 4 di1 projet est ainsi consu : 

(( Il est institué à Galatz une Coiir de navigation. " 
Cette Cour sera composée du premier président de la. Cour 

d'appel de Galatz, qui la présidera, et de deux autres membres 
désignés comme suit : l'un, ressortissant d'un Etat représenté 
à la Commission européenne, sera désigné par la Commission 
statuant à la majorité des voix ; l'autre, ressortissant d'un 
Eta t  non représenté à la Commission européenne, sera dési- 
gné par la Commission statuant à l'iinanimité. 

Si la Commission européenne n'a pas procédé à la désigna- 
tion dans les six mois de la vacance du siège, !a désignation 
sera faite dans les conditions de nationalité prévues à l'alinéa 
précédent, à la requête d'un des Etats représentés S la Com- 
mission europeenne, par le Président de la Cour permanente 
de Justice internationale. 

Ides membres ainsi désignés seront nommés pour quatre ans 
Dar le chef de l'État roumain. de manière au'ils entrent en 
fonctions trois mois après leur désignation. 

Ilans le cas où la nomination n'aurait Das DU intervenir 
dans ce délai, ils entreront provisoirement en fonctions trois 
mois après leur désignation, en attendant leur nomination. 

Les membres .non roumains de la Cour jouissent des mêmes 
immunités qiie les membres non roumains de la Commission 
européenne. 

I,es langues officielles de la Cour sont le roumain et le fsan- 

Tout jugement d'un tribunal de navigation pourra faire 
l'objet d'un recours, mais uniquement à la Cour de navigation, 
dont la décision est finale. 

Le projet contient, en outre, des précisions quant à la com- 
pétence de l'inspecteur de la navigation et des capitaines du 
port qui auront seuls qualité, chacun dans la limite de sa 
compétence, pour rechercher et constater personnellement, ou 
par leurs agents qualifiés à cet effet, les infractions aux règle- 



nients applicables et pour en poursuivre la répression en pre- 
mière et en deuxième instance. 

Le chef de l'État roumain consentant à représenter à cet 
effet toutes les autres Parties contractantes, celles-ci convien- 
nent, aux termes de la convention, que les jugements et 
arrêts des tribunaux et de la Cour de navigation seront rendus 
en son nom. Les aiitorités roumaines et la Commission euro- 
péenne prêteront leur concours en vue de l'iiistruction des 
procès et de l'exécution des jugements et arrêts. Les frais des 
tribunaux et de la Cour de navigation tels qu'ils sont prévus 
dans la convention seront répartis par moitié entre le Gouver- 
nement roumain et la Commission européenne, qiii se parta- 
geront par moitié le produit de toutes amendes. 

Devant les tribunaux et la Cour de navigation, les justiciables 
de toutes nationalité:; jouiront d'un traitement égal ; ils seront 
admis à se défendre soit en personne, soit en se faisant assister 
ou représenter ; la pirocédure et le jugement ne donneront lieu 
à la perception d'aucun impôt ni taxe. 

Les Puissances représentées à la Commission européenne du 
Danube renoncent aux droits que leur confèrent les traités en 
vigueur en ce qui concerne les stationnaires dans les eaux 
maritimes du Danube. 

L'article 12 du pra~jet est le siiivant : 

(( Tout État int6rr:ssé pourra soumettre à l'examen de la 
Commission européenlie les difficultés relatives soit à l'interpré- 
tation ou à l'application des dispositions d'ordre conventionnel 
visant le Danube maritime, soit A des points de droit interna- 
tional se rapportant ;au régime de cette voie d'eau. 

Les difficultés visbes à l'alinéa précédent auxquelles la 
Commission n'aurait pu inettre fin dans un délai raisonnable 
et qui auraient pris le caractère d'un différend entre Etats, 
seront rrglbes, à la demande de tout État intéresse, selon la 
procédure prévue à ].'article 22 de la Convention générale sur 
le Kégime des l'oies navigables d'intérêt international. 

La même procédure sera suivie à la demande d'un des États 
reprPsentés r* la Commission européenne si, en dehors des cas 
prPvus ci-dessus, il surgit entre ces Etats une difficulté rela- 
tive 5 l'interprétation ou à l'application des règlements ou des 
décisions de cette Commission, à laquelle la Commission n'au- 
rait pu mettre fin, notamment par une modification de ses 
règlements ou de ses décisions. 

Les décisions de la Commission ne peuvent faire l'objet d'un 
différend que s'il est contesté que la Commission les ait prises 



dans l'exercice régulier de ses attributions ou en conformité 
du droit en vigueur. 

Les difficultés visées aux alinéas précédents comprennent 
celles qui naîtraient à la suite de décisions ayant force de 
chose jugée d'un tribunal de navigation ou de la Cour de 
navigation. Ces décisions elles-mêmes restent définitives en 
conformité de l'article 5 ,  mais les tribunaux et la Cour de 
navigation auront à l'avenir à suivre l'interprétation donnée 
aux textes par la Cour permanente de Justice internationale 
ainsi qu'à observer les règles de droit international déter- 
minées par ladite Cour. 

La procédure prévue par le present article sera préférée à 
toute procédure prévue par un autre traité de conciliation, 
d'arbitrage ou de règlement judiciaire. 

Ide présent article ne préjuge en rien des relations entre la 
Commission et les particuliers. » 

L'article 13 et dernier du projet stipule que tous textes 
conventionnels applicables au Danube maritime et en vigueur 
à la date de la signature de la présente convention sont main- 
tenus dans toutes leurs dispositions qui ne sont pas abrogées 
ou modifiées par les stipulations de cette convention. 



AVIS CONSULTATIF No 16 

INTERPRÉTATION DE L'ACCORD GRÉCO-TURC 
DU 1"' DÉCEMRRE 1926 

(PROTOCOLE FINAL, ARTICLE IV) 

Article 72 du Iièglement: libellé de la 
question posée à la Cour. - L'esprit 
d'un acte, élément de l'interprétation 
d'une de ses dispositions. - En règle 
générale, tout organe judiciaire est 
juge de sa propre compétence. - 
Définition du terme arbitrage. - Pou- 
voirs, aux termes de la disposition 
interprétée, de la Commission mixte et 
des Gouvernements intéressés. 

Le 1"" décembre 1:926 fut conclu à Athènes, entre la Répu- Historique de 

blique hellenique et la République turque, un Accord dont le "affaire. 

but exprès est d'aplanir les difficultés surgies à propos de 
l'application de plusieurs dispositions du Traité de paix signé 
à 1-ausanne le 24 juillet 1923 ainsi que de la Déclaration 
(no IX) y annexée, concernant les propriétés musulmanes en 
Grèce. Dans ce dessein, l'Accord confiait certaines attributions, 
parmi lesquelles le soin de veiller à sa propre application, 
à la Commission mixte pour l'échange des populations grecques 
et turques. Cette Commission mixte, qui avait été créée par la 
Convention pour l'échange des populations grecques et tiirques, 
conclue à Lausanne, le 30 janvier 1923, avait déjà deux autres 
sources d'attributions: d'abord, l'acte qui l'avait institiiée, 
ensuite la Déclaration (n" IX) dont il a déjà été question plus 
haut. 

L'Accord gréco-turc fut complété par un Protocole final, 
signé en même temps que lui, et qui en fait partie intégrante. 
L'article I V  du Protocole final est ainsi conçu : 

« Article I V .  - ;Les questions de principe présentant 
quelque importance et qui pourraient surgir au sein de 
la Commission rnixte à l'occasion des attributions nouvelles 
que lui confère l'Accord signé ce jour et qu'elle n'avait 
pas à la concliision de ce dernier sur la base des actes 



antérieurs fixant sa compétence, seront soumises à l'arbi- 
trage du président du Tribunal arbitral gréco-turc, sié- 
geant à Constantinople. 

Les sentences de l'arbitre seront obligatoires. )) 

Le 'Tribunal arbitral auquel se réfère ce texte avait été 
institué entre la Grèce et la Turquie par le Traité de paix 
de Lausanne. 11 siégeait à Constantinople et était chargé de 
statuer sur tous litiges relatifs à l'identité ou à la restitution 
de certains biens, droits et intérêts, et aux réclamations visant 
à obtenir l'augmentation du produit de la liquidation, dans 
le cas où lesdits biens, droits et intérêts se trouveraient avoir 
été liquidés. 

Au mois de septembre 1927, les membres de la Commission 
mixte durent constater qu'ils n'étaient pas d'accord touchant 
l'interprétation des conditions du recours à l'arbitre prévu 
à l'article IV di1 Protocole. A l'occasion d'un différend entre 
eux relativement ail libellé des communications où devaient 
être consignés les noms des personnes admises au bénéfice de 
l'Accord gréco-turc du décembre 1926, différend que les 
membres helléniques avaient proposé de soumettre à l'arbitrage 
selon l'article IV, ces derniers soutenaient que, seuls, les deux 
États signataires de l'Accord gréco-turc et du Protocole jouis- 
saient du droit de recoiirs ; au contraire, selon les membres 
turcs, une décision préalable de la Con~mission mixte était 
indispensable. Ne poiivant arriver à une soliition sur ce point, 

La Requete la Commission mixte décida, à la majorité, le 22 décembre 
pour avis. 

1927, de prier le Conseil de la Sociétk des Nations de solliciter 
de la Cour un avis consultatif. Après discussion, la Commissiori 
mixte arrêta le 1"' février 1928 les termes de sa demande, que 
son président transmit au Secrétaire général de la Société 
des Nations par lettre di1 4 février. 

Saisi de la sorte, le Conseil de la Société des Nations décida, 
dans sa séance du 5 mars suivant, avant d'inscrire la demande 
à son ordre du jour, de solliciter des Gouvernements grec et 
turc leur assentiment préalable à une requête pour avis. La 
réponse des deux Gouvernements ayant été favorable, le 
Conseil s'adressa à la Cour par une R6solution du 5 juin 1928. 

Notifications, 
exposés et Selon la procédure habituelle, la Requête pour avis fut 
audierices. notifiée aux Membres de In Société des Nations ainsi qu'aux 



États admis à ester en justice devant la Cour. En outre, le 
Greffier adressa aux Gouvernen~ents hellénique ei turc, consi- 
dérés comme susceptibles, aux termes de l'article 73 du Règle- 
ment, de fournir (les renseignements sur la qiiestion, une 
communication spéciale et directe portant que Ia Cour était 
disposPe à recevoir d'eux des exposés écrits et, le cas échéant, 
à entendre des exposés oraux faits en leur nom. Avis de la 
Requête fut également donné à la Commission mixte, qui 
informa le Greffier qu'elle se ferait représenter par son président 
si la Cour jugeait utile de l'entendre ; tel ne fut d'ailleurs 
pas le cas. 
. Les deux Gouvernements déposèrent au Greffe chacun un 
exposé, et la question fut inscrite A l'ordre di1 jour de la 
quatorzième Session (ordinaire) de la Cour, qui iut tenue du 
15 juin au 13 septembre 1928. Des aiidiences eurent lieu les 6 
et 7 août 1928 pour entendre Ies représentants hellénique et turc. 

1,orsque la Cour s'cccupa de la question, elle était composée conil)o>itil)li 
de la Cour. de la manière siiitante : 

AIM. ANZILOTTI, P~ésidelzi, 
H CHER, n~zcielz. Présid~izt, 

Lord I;INL.~I-, 

MM. LODER, 
N ~ - ~ ~ o ~ l ~ ,  i 
DE RLSTA~IIANTI~, } J I I ~ ~ s .  
ALTAJIIR.~, 
ODA, 
PESSÔA, \ 

M. B ~ r c ~ r n ~ ~ w x ,  Juge suppléant. 

Ainsi, bien qu'aucun des deux Gouvernements intéresses 
(savoir, les Gouverriementç hellénique et turc) ne comptât sur 
le siège un juge (le sa nationalité et  que l'affaire constituât 
un différend actuellement né entre deux Etats aux termes de 
l'article 71 du Règlement, la, Cour siégeait dans sa composition 
normale. En effet, après avoir été dûment informés par la 
Cour de leur droit, conformément à l'articie 31 du Statut, de 
désigner, pour siéger en l'affaire, chacun un juge de sa natio- 
nalité, ces deux Gouvernements avaient fait savoir à la Cour 
qu'ils renonqaient à faire usage de ce droit. 



Avis de la L'avis de la Cour fut rendu le 28 août 1928. 
Cour (ana- 
lys?). Dans son avis, la Cour, tout d'abord, entreprend de définir 

la question à elle posée. Cette définition lui parait indispen- 
sable pour la raison suivante : l'article 72 de son Règlement 
stipule qu'une requête doit formuler la question en termes 
précis ; or, en l'espèce, la lettre adressée par le président de la 
Commission miste au Secrétaire général de la Société des 
Xations à la date du 4 février 1928 en vue d'obtenir un avis 
de la Cour relativement (( aux conditions du recours à l'ar- 
bitre », - lettre à laquelle la Requête du Conseil se réfère, sans 
autre, - ne satisfait pas aux exigences de l'article 72. 
La Cour doit donc dégager et formuler, d'une manière exacte, 
la question sur laquelle son opinion est sollicitée, afin, notam- 
ment, d'éviter de se prononcer sur des points de droit à propos 
desquels le Conseil ou la Commission mixte n'ont pas voulu 
avoir son avis. Ce travail est possible en l'espèce, vu la nature 
relativement peu complexe de l'affaire : il se peut, cependant, 
que tel ne soit pas toujours le cas. 

Dans ces conjonctures, tenant compte des documents à elle 
soumis et singulièrement du texte de l'article I V  du Protocole 
final, qui contient les conditions du recours à l'arbitre, - 
le terme (( recours 1) devant sans doute être envisagé comme 
signifiant simplement (( renvoi II ou (( soumission II, puisque 
l'arbitre n'est pas une instance supérieure, - et tenant compte, 
en outre, des exposés des Gouvernements intéressés, la Cour 
estime pouvoir formiiler comme suit l'essentiel des points sur 
lesquels son avis est sollicité: 

(( 1) Appartient-il à la Commission mixte pour l'échange des 
populations grecques et turques de constater si les conditions 
énoncées par l'article 11' du Protocole final annexé à l'Accord 
conclu à Athènes le ~~r décembre 1926 entre les Gouverne- 
ments hellénique et turc, pour la soumission des questions 
visées par ledit article à l'arbitrage du président di1 Tribunal 
arbitral gréco-turc siégeant ii Constantinople, sont ou non 
remplies ? ou bien cette constatation appartient-elle à l'arbitre 
visé par cet article ? 

2) Les conditions prévues par ledit article I V  ;tant remplies, 
à qui appartient le droit de saisir l'arbitre visé par cet 
article ? 1) 



C'est à ces qiiestions et à elles seules que la Cour va 
répondre : Pour autant que les points débattus devant elle 
dépasseraient ce cadre, elle ne saurait s'en occuper. 

Afin d'être en meisure de se prononcer, la Cour examine, en 
premier lieu, la structure générale et les attributions de la 
Commission mixte. Cet organisme, qui prend ses décisions à la 
majorité des voix, est composé de onze membres, dont quatre 
désignés par la Grèce, quatre par la Turquie et trois par le 
Conseil de la Société des Nations parmi les ressortissants des 
Puissances n'ayant pas participé à la guerre 1914-1918. Ces 
membres participent aux travaux à titre individuel et ne se 
constituent pas en délégations, comme semblent le dire, à 
tort, les procès-verbaux de la Commission mixte et les exposés 
soumis à la Cour : soit neutres, soit grecs ou turcs, ils votent 
indépendamment l'un de l'autre, de telle sorte que l'on compte 
onze voix distinctes au sein de la Commission. Cette concliision 
est commandée par. la teneur des textes constitutifs de la 
Conimission ; en outre, elle est corroborée par la pratique qui 
permet de constater que, sur une question déterminée, deux 
membres turcs ont voté d'une manière differente. 

Quant aux attributions de la Commission mixte, comme on 
l'a vu plus haut, elles ont une triple source. Aux termes de 
l'article 12 de la Conventioil pour l'échange des populations 
grecques et turques du 30 janvier 1923, la Commission mixte 
a pour objet de surveiller et faciliter l'émigration et de procé- 
der à la liquidation de certains biens meubles et inimeubles ; 
à côté de cette tâche essentiellement administrative, elle en a 
d'autres, d'ordre réglementaire ou législatif (fixation des moda- 
lités de l'émigration et de la liquidation), et d'ordre judiciaire 
(règlement définitif de certaines contestations relatives aux 
biens, droits et intérêts à liquider). En vertu de la Déclaration 
du 24 juillet 1923, relative aux propriétés musulmanes en 
Grèce, la Commission mixte connaît des revendications touchant 
le droit de propriété de certaines personnes musulmanes non 
visées par la Convention du 30 janvier 1923. Enfin, de par 
l'Accord gréco-turc du 1"' décembre 1926, eue doit régler le 
sort de catégories déterminées de biens immeubles, et il lui 
est donné, à cet effet, des pouvoirs judiciaires et des pouvoirs 
généraux relatifs à l'applicatioil de l'Accord. Il ressort de la 
teneur mème de ce:; actes que, quoique distincts, ils procèdent 



tous trois du même esprit : faciliter l'échange des populations, 
accélérer le règlement des affaires, aplanir les difficultés affé- 
rentes à l'application de certaines dispositions du Traité de 
paix de Lausanne et de la Déclaration (no IX).  Se plaçant 
à un point de vue qui avait déjà été le sien dans une autre 
espèce, la Cour observe que toute mesure propre à entraver 
les travaux de la Commission mixte dans son domaine doit 
être considérée comme contraire à l'esprit de ces actes, esprit 
dont elle estime devoir tenir compte pour interpréter correcte- 
ment l'article IV di1 Protocole final, à l'analyse duquel elle 
procède ensuite. 

Cet article parait clair à la Cour : bien qu'il ne contienne 
aucune stipulation explicite destinée à régler le point de savoir 
par qui et à quel moment le président di1 Tribunal arbitral 
mixte peut être saisi, il est possible et naturel d'en déduire 
que c'est à la Commission mixte qu'appartient ce pouvoir dès 
qu'elle se trouve en présence des questions de la catégorie 
visée par l'article. En effet, il s'agit par définition de questions 
surgissant au sein de la Commission mixte, c'est-à-dire se 
présentant au cours de ses délibérations. S'il en est ainsi, il 
est clair - en tenant compte notamment du principe suivant 
lequel, en règle générale, tout organe possédant des pouvoirs 
juridictionnels a le droit de se prononcer en premier lieu 
lui-même sur l'étendue de ses attributions dans ce domaine 
- que les questions touchant l'étendue de la juridiction de la 
Commission mixte doivent être résolues par la Commission 
elle-même, sans l'intervention nécessaire d'une autre instance 
quelconque. 

L'article I V  vise un cas de renvoi particulier : s'il s'agit de 
questions de principe présentant une certaine importance et 
ayant surgi dans certaines conditions déterminées, ce n'est plus 
la Commission mixte qui se prononce quant au fond, mais une 
autre instance : le président du Tribunal arbitral mixte. Toute- 
fois, le droit de procéder au renvoi ne saurait appartenir 
qu'à la seule Commission mixte, puisqu'il s'agit d'un cas de 
délimitation de l'étendue de sa propre compétence. C'est donc 
à elle seule qu'il appartient de vérifier l'existence des condi- 
tions préalables au renvoi. En outre, quelle que soit, par 
ailleurs, la nature juridique de ces conditions, leur appreciation 
et la constatation éventuelle qu'elles ont été dûment remplies, 



appréciation et constatation laissées à la pleine discrétion de 
la Commission, rentrent, sans aucun doute, dans la sphère 
des questions qui se présentent. naturellement au cours des 
délibérations de celle-ci. Enfin, en pratique, elle seule est en 
état de le faire. Par conséquent, son devoir est de procéder 
au renvoi si les conditions requises sont intervenues, et ,  
sinon, de résoudre elle-même la question litigieuse. D'autre 
part, le président clu Tribunal arbitral mixte, du moment 
qu'il aura constaté qu'une question lui a été renvoyée par 
une décision de la Commission mixte, devra statuer sans exa- 
miner si les conditions requises sont bien intervenues, ce 
qui exclut tout danger d'un conflit nkgatif de compétence. 

Cependant, l'article IV emploie le mot (( arbitrage )) ; selon 
la Cour, il ne faut pas attribuer d'importance spéciale à ce 
terme, qu'elle considère comnie une expression peu heiireiise 
de la pensée dont :procède l'article. En effet, il ne s'agit pas 
de l'arbitrage proprement dit, dont les caractéristiques ne se 
trouvent pas reunies en l'occurrence : tout d'abord, il n'y a pas, 
en présence, de Parties saisissant le tribunal de leur litige ; 
bien plus, la soumi:;sion d'une question à l'arbitre ne présup- 
pose pas obligatoirement une divergence entre membres de 
la Commission, puisque le renvoi pourrait atre décidé même 
si tous les membres de la Commission étaient d'accord sur la 
solution qu'à leur avis il conviendrait de donner :I une ques- 
tion de principe qui serait posée. 

Mais le Gouvernement hellénique a cherché à démontrer 
que l'article 11' coristitiiait une clause compromissoire et que, 
de ce Iait, seul un État pourrait l'invoquer. Cette conclusion 
serait exacte si la prémisse l'était ; or, tel n'est pas le cas : 
en effet, d'une part, les termes de l'article I V  n'ont rien de 
commun avec les clauses compromissoires proprenient dites, 
et, d'autre part, les conditions dans lesquelles les questions 
litigieuses se posent en l'espèce sont étrangères aux arbitrages 
entre États. Le seul argument en faveur de la thèse hellénique 
serait le mot (( arbitrage )) : or, on l'a vu plus haut, il n'y a 
pas lieu d'attribuer à ce terme une importance décisive. 

L'esprit des actes touchant l'échange des populations grecques 
et turques a déji  été indiqué. JL1article litigieux procède 
également de cet esprit : la restriction qu'il apporte aux attri- 
butions générales de la Commission ne saurait constituer iine 
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entrave à l'exécution du rôle à elle confié, mais doit être 
interprétée de manière à rendre plus facile et plus rapide la 
marche de ses travaux. Cette rapidité doit être considérée 
comme un élément essentiel de sa tâche, tant dans l'intérêt 
des populations qui en sont l'objet que dans celui des Gouver- 
nements hellénique et turc. E t ,  sans doute, si la disposition 
de l'article IV a pu, d'une part, être inspirée de l'idée que, 
la Commission mixte étant principalement un organe administra- 
tif et ses membres n'étant pas nécessairement, en première 
ligne, des juristes, elle n'est peut-être pas l'organe le plus 
approprié pour trancher les questions de nature juridique 
ayant une certaine importance, elle a pu, d'autre part, être 
également inspirée par le désir d'assurer une certaine homo- 
généité de jurisprudence entre les décisions de la Commission 
mixte et du Tribunal arbitral mixte, organismes compétents 
- on l'a vu plus haut - l'un et l'autre, dans une certaine 
mesure, en matière de liquidation. 

Les considérations qui précèdent - déduites et du texte 
même de l'article IV du Protocole, et de l'esprit des actes 
internationaux pertinents en l'espèce - conduisent la Cour à 
conclure, sur les points litigieux à elle soumis, d'une part que 
seule la Commission mixte a qualité pour constater si les 
conditions préalables au renvoi à l'arbitre sont intervenues, et, 
d'autre part, que, lorsque ces conditions sont intervenues, 
elle seule peut saisir l'arbitre. Mais la Cour aboutirait à la 
même conclusion même si elle faisait abstraction de ces 
considérations. En effet, il ne saurait être admis qu'un membre 
individuel ou un groupe composé de membres grecs ou 
turcs de la Commission mixte ait qualité pour agir en dehors 
de la Commission : il serait contraire au droit commun de 
faire bénéficier les membres d'un organe établi suivant le 
principe collégial, d'un droit quelconque d'agir dans un doniaine 
autre que celui des rapports intérieurs dudit organe. En outre, 
l'observation suivante s'impose : les textes confient l'application 
et I'exéci~tion des dispositions touchant l'échange des popula- 
tions grecques et turques, non aux États contractants, mais 
à la Commission mixte. Cette dernière agit dans l'intérêt des 
deux États contractants, à qui, par conséquent, il n'appartient 
pas d'appliquer et d'exécuter souverainement et individuelle- 
ment les dispositions regisçant la matière. 



L'avis de la Cour a été rendu à l'unanimité des juges. Il a Suites de 

été dûment remis au Conseil de la Société des Nations, qui, "avis. 

par Résolution en date du 8 septembre 1928, en a pris acte 
et a chargé son Secrétaire général de le transmettre en son 
nom au président de la Commission mixte d'échange des 
populations grecque:; et turques. 
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ADDENDUM AU RÉPERTOIRE ANALYTIQUE 
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iVurnéro. Titre. 

X - 13 Affaire relative à l'usine de Chorzow (demande en 
indemnité - fond). 

SÉRIE B. Recueil des Avis consultatifs. 
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1926 (Protocole final, article IV). 

ACCORD GRÉCO-TURC DU I C ~  DÉCEMBRE 1926 (ACCORD D'ATHÈNES) : 
I3 16, passim. 
Objet de cet Accord : B 16, pp. 9, 19 ; art. 14 : B 16, p. 9. 
Protocole final joint à cet Accord : B 16, passim. 
Texte de l'article IV de ce Protocole : B 16, pp. 5 ,  6, 19-20. 
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ACTE ILLICITE (Sotion dl-) en droit international comme source 
de réparation : A 17, p. 47. 

ALLEMAND (Goz~ue~nenze~zt  -), tfemandeur cn l'affaire de l'usine de 
Chorzow (indemnités) : A 17, p. 4, et  passim. 

ALTAMIRA (M. -), juge à la Cour: A 17, pp. 4, 65 (dissidence 
partielle), 99. - B 16, p. 4. 

ANZILOTTI (hl.  -), juge à la Cour et President de cette dernière 
(1928- ....) : A 17, PI). 4, 65, 99, 103. - B 16, yp. 4, 27. 

ARBITRAGE : 

Sens de ce mot dans l'article IV du Protocole final joint à 
l'Accord gréco-turc du I C ~  décembre 1926: B 16, pp. 22-24. 
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répertoire analytique du prochain Rapport annuel. 



ARMISTICE (Conve~ztioiz dl-) dzt II novembre 1918 : A 17, pp. 43-44, 
45. 

ASSURANCES SOCIALES (Question des -- en Haute-Silésie polonaise) : 
A 17, pp. IO, 13, 16, 60. 

ATHÈNES (.4ccord d'--) : voir Accord géco-turc dzr I ~ "  décembre 
1926. 

BAYERISCHE STICKSTOFFWERKE ,4.-G., à Trostberg (Haute-Bavière) : 
A 17, passiwz, et  notamment pp. 18-24. 
Droits et indemnités réclamés ou admis pour cette dernière : 

A 17, PP. 6, 7, 8, 9, 12, 14, 15-16, 29-30, 46, 51-52> 55-59. 
BEICHMANN (M. -), juge suppléant : A 17, pp. 4, 99. -- B 16, p. 4. 

BUSTAMANTE (M. de --), juge à la Cour: A 17, pp. 4, 65 (dissi- 
dence partielle), 99. - B 16, p. 4. 

C H O R Z ~ W  ( I - s i n e  de --, indemtzités) (Affaire de Il-) : A 17, p. q ,  
et  passinz. 
Voir aussi Expertise.  

CHORZOW ( I  . s i~ le  de --) : 
Historique des faits relatifs A cette usine : A 17, pp. 18-24. 
Caractèrc et installations de cette usine : A 17, pp. 48-49, 

51-53> 54. 
COJIMISSIOS MIXTE I ) ' ~ C H \ N G E  (criée eiz zrertz~ de L'urticle II de la  

Conzle?ztion dc La?tsaiz?ze dt f  30 jniz?~ier 1923) : B 16, pp. 4-14, 
16-17, et passim. 

Attributions de ctt te Commission eii vertu des actes qui l'ont 
instituée : B 16, PI). 8-9, 17-19, 24-25. 

Compétence de la Commission mixte en vertu de l'article IV 
du Protocole firial joint à l'Accord grkco-turc du rer décem- 
bre 1926 : B 16, pp. 19-25. 

COMI~ENSATION E S  DROIT IKTERSATIOSAL : '4 17, pp. 60-63. 
Voir aussi Assurances sociales e i ~  Haute-Silésie poloiznise. 

COMPÉTENCE DE L.I COUR : 
c)  à l'égard des Parties en cause : .4 17, pp. 25-29. 

COMPÉTENCE DE L.I COVR eiz ilertz~ de la Co?zzle?ztiol~ de Genèz'e tlzt 
15 rnrri 1922 : A 17, pp. 26-28, 38-39. 

COMPOSITION DE LA COUR : 
Renonciation, de la part des États  intéressés, à leur droit dc 

désigner un juge ad hoc de leur nationalité en procédure 
consiiltative : B 16, pp. 7-8. 



CON~LUSIONS DÉFINITIVES des Parties prises par la Cour pour base 
de son examen: A 17, pp. 12-13, 15-17. 

CONCLUSIONS déposées en procédure consultative par les États direc- 
tement intéressés : B 16, pp. 13-14. 

CONSEIL L)E ~ . 4  SOCIÉTÉ DES NATIOXS : 
Résolution décidant de demander à la Cour un avis consultatif: 

B 16, pp. 4-6. 

DÉCLAKATIOS IX  ANNEXÉE AU T R A I T É  DE PAIX DE LAUSANNE, 
DU 24 JUILLET 1923 : B 16, p. 4, et passim. 
Attributions conférées par cllc à la Commission mixte d'échange: 

B 16, p. 9. 
Situation particulière créée par elle aux États signataires du 

Protocole final joint à l'Accord du ~ c r  décembre 1926 : B 16, 
p p  25-26. 

DEMANDE RECOSVENTIONNELLE : 
1) en droit international ; 2) selon l'article 30 du Règlement de 
la' Cour : A 17, pp. 38-39. 

DOMMAGES ET INTÉRÊTS réclamés pour préjudice allégué: voir 
Indemnitis. 

DROIT INTERN.+TIONAL (Principes dit -) : 
En matière de réparation : A 17, pp. 27-30. 
Application à un cas d'espèce (usine de Chorzow, indemnités) : 

,4 17, pp. 29-30, 46-48 

EHRLICH (hl.  -), juge ad lzoc en l'affaire de l'usine de Chorzow 
(indemnités) : A 17, pp. 4, 65, 99. 
Opinion dissidente en la même affaire : A 17, pp. 75-91. 

EXPERTI~E (statut, article 50) ordonnée par la Cour en l'affaire de 
l'usine de Cliorzow (indemnités) : 
Motifs de cette expertise : A 17, pp. 49-51. 
Champ qui lui est assigné : A 17, pp. 51-54. 
Modalités d'exécution énoncées dans l'Ordonnance du 13 sep- 

tembre 1928 : A 17. pp. 99-103. 

FINLAY (Lord -), juge à la Cour: A 17, pp. 4, 65, 70-71 (opinion 
dissidente), 99. - B 16, p. 4. 



GENÈVE (Convention de - d u  15 m a i  1922, relative à la Haute-Silésie) : 
A 17, p. 5, et pa:ssim. 
Articles 6-22 : A 1:7, pp. 27, 28, 29, 46, 57. 
Article 23 : A 17, pp. 27, 28, 29, 62. 

GOUVERNEMENTS entendus devant la  Cour ou l u i  ayant fourni  des 
renseignements pa;v écrit e n  procédure consultative : B 16, p. 7. 

HELLÉNIQUE (Got~vernament -), directement intéressé en l'affaire 
relative à l'interprétation de l'Accord gréco-turc du ~~r décem- 
bre 1926 (Protoco:le final, art. IV) : B 16, pp. 4-8, et passim. 

HUBER (M. -), juge à la Cour; Président (1925-1928) et Vice- 
Président (1928-. . . .) de cette dernière : A 17, pp. 4, 99. - 
B 16, p. 4. 

INDEMNITÉS réclamées par l'Allemagne en l'affaire relative à l'usine 
de Chorzow : A 17, pp. 6-11. 
Principes adoptés par la Cour pour la fixation de ces indem- 

nités : A 17, p ~ x  46-49. 
Éléments allégués ou reconnus comme entrant dans le calcul 

de ces indemnités : A 17, pp. 29, 49-63. 
Voir aussi Droit international (Principes du -) en matière de 

réfiarations. 

INTERPRÉTATION DE L'ACCORD GRÉCO-TURC DU I" DÉCEMBRE 1926 
(Protocole final, art. IV) : 
Affaire portée devant la Cour aux fins d'avis consultatif r 

B 16, pp. 4-6, et passim. 
Circonstances de l'affaire : B 16, pp. 8-12. 
Voir aussi Accord gréco-turc d u  I ~ "  décembre 1926, Déclaration 
I X ,  et Lausanne (Convention de - et Traité de -). 

KATOWICE (Tribi inal  civil de -) : A 17, pp. 22, 32-34. 
Son arrêt du 12 novembre 1927 déploie-t-il des effets au point 

de vuc dc la procédure engagée devant la Cour relativement 
à I'usinc de Chorzow ? : A 17, pp. 31-34, 
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LAUSANNE (Convention rie -) du 30 janvier 1923, relative à 
l'échange des populations grecques et turques : B 16, pp. 8, 
16, 18, 25. 
Articles 9 et IO : B 16, p. 17. 
Article II : B 16, p. 17. 

1) 12 : R 16, pp. 8-9, 17. 
Situation particulière créée par elle aux États signataires du 

Protocole final joint à l'Accord du ~~r décembre 1926 : 
R 16, pp. 25-26. 

LAL~SASXE (Trai té  de -) du 24 juillet 1923 : B 16, pp. 4, 8, 9. 
Voir aussi Déclaration I.Y. 

LOCARNO (Traité d u  16 octobre 1925, paraphé à -), en tant que 
source de compétence pour la Cour : A 17, pp. 36-37. 

LO»ER (M. -), juge à la Coiir et Président (1922-1925) de cette 
dernière : .4 17, pp. 4, 99. - B 16, p. 4. 

LOI PRCSSIENNE I>E 1861, relative à l'exercice d'une industrie par 
les personnes morales étrangères (par. 18) : A 17, p. 54. 

a I,CCRUM CESSANS 11 : voir Inde~nnités .  

NÉGOCIATIONS : 
Valeur, au point de vue de l'examen par la Cour d'une affaire, 

des éléments de négociations infructueuses ayant précédé le 
renvoi de cette affaire devant la Cour : A 17, p. 51. 

N~GOCIATIONS ayant précédé le renvoi devant la Cour d'une 
affaire aux fins d'avis consultatif: B 16, pp. 4-5, 10-12. 

NYHOLM (M. -), juge à la Cour: -4 17, pp. 4, 65, 92 (observa- 
tions), 99. - B 16, p. 4. 

OBERSCHLESISCHE STICKSTOFFWERKE A.-G., fondée à Berlin le 
24 décembre 1919 : A 17, passim. 
Ses rapports avec la Stiekstoff Treuhand Gesellschaft: A 17, 

pp. 20-21, 39-40. 
Avec la Bayerische Stickstoffwerke A.-G. : A 17, p. 40. 
Droits et indemnités réclamés ou admis pour cette dernière : 

A 17, p p  6-13. 
Droits reconnus par la Cour malgré les objections du 'Gouver- 

nement polonais : A 17, pp. 31-48. 
ODA (M. -), juge à la Cour: A 17, pp. 4, 99. - B 16, p. 4. 



PACTE DE I..\ SOCIÉTÉ: LIES NATIONS, article 14 : B 16, p. 6. 

P~ss , . ) a  (M. -), juge a la Cour : .A 17, pp. 4, 99. - B 16, p. 4. 

I'OLONAIS ( G O L ( ' L ~ E Y ~ Z ~ J ~ I L . I Z ~  ) ,  dt.f~ndeur en l'affaire de l'usine de 
Chorzdw (indeiniiitéij : 17, p. 4, et $assim. 

P~rlssr; : voir /,oi l>rrcssie?iizt7 dtz 1861. 

KABEL (M. - - ) ,  ~ L I ~ C  1111 / Z ~ C  CII l'affaire relative h l'usine de Clior- 
z6w (iiidemiiitt?~) : A 17,  pp. 4, 05, 66 (obwrvations), 99. 

IIÈGLEMENT I)E L.\ COUR : 
Article 24 : A 17, p. 101. 

1) 33: N , 1) 103. 
11 3 j :  )) , 1) 5. 
1) 40 : 1) , pp. 7 ,  38. 
)) 55 : » , p. 7. 
» 66: 1) , )) 24. 
» 71 : B 16, » S. 
» 72 :  1) , !! 14. 
)) 73 : )) , pp. 6, 7. 

REICH ALLEXIANU : 

Ses relations avec la Société Obcrschlcsische Stickstoffwerke : 
A 17, PI). 39-41>. 

Voir aussi : Allemand (Gouvernement -). 

RÉPARATION E N  DROIT INTERNATIONAL: voir Droit i%ker%atio%aL 
(Principes du -). 

RÉPARATIONS (Comrnis:sion des -) : A 17, pp. II, 43, 45, 46. 

R E Q U ~ T E  (-\'ntztre et $ortie d 'une -) : 
Divergence de vu.es quant à la nature et à la portée de la 

requête qui a abouti à l'Arrêt no 13 : A 17, pp. 25-29. 
Modifications apportées aux conclusions d'une requête : A 17, 

pp. 6-13. 
Retraif partiel (1'1.ine requète : A 17, pp. 14-15, 

KEQU~TE POUR AVIS CONSULTrlTIF : 

Faculté pour la Cour, en vertu de l'article 72, alinéa 2 ,  de son 
I<èglcment, de préciser les termes d'une question à elle 
posée aux fins d'avis consiiltatif: B 16, pp. 14-16. 



SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS: B 16, pp. 4, 5, 
6, 7, 8, IO, 12, 16. 

STATUT DE LA COUR : 
Article 31 : B 16, p. 8. 

s 36 : A 17, 1) 37. 
1) 40 : )) , )) 5. 
1) 41: )) , )) 24. 
1) 43:  )) , )) 6. 
» 48 : » , pp. 7, IOO. 

)) 50:  )) , 1) 51,100. 
)) 57 : )) , p. 65. 
» 60:  » , » 24. 
» 64:  )) , 1) 103. 

TRIBUNAL ARBITRAL MIXTE GERMANO-POLONAIS (à Paris) : A 17, 
p p  14, 15, 22-23. 
Nature de sa juridiction par rapport à celle de la Cour : A 17, 

P 27. 
TRIBUNAL ARBITRAL MIXTE GRÉCO-TURC, institué en  vertu d u  Trai té  

de  Lausanne d u  24 juillet 1923 : B 16, p. 8. 
Rôle dévolu au président de ce Tribunal par l'Accord gréco- 

turc du décembre 1926 et le Protocole final joint audit 
Accord : B 16, pp. 5 ,  6, 16, 22-23. 

Conditions du renvoi d'une question litigieuse devant le pré- 
sident de ce Tribunal : B 16, pp. 5, 6, 15, 16, 22. 

TURC (Gouvernement -), directement intéressé en l'affaire relative 
à l'interprétation de l'Accord gréco-turc du décembre 1926 
(Protocole final, article IV) : B, 16, pp. 4-8, et passim. 

VERSAILLES ( Trai té  de -) : 
Article 248 : A 17, pp. 43, 44, 45. 

)) 256 : A 17, P P  22, 35, 36, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 
457 46. 



CHAPITRE VI 

SECOND ADDENDUM AU DIGESTE 
DES DÉCISIONS DE LA COUR 

PORTANT APPLICATION 

DU STATUT ET DU RÈGLEMENT 

(Voir Troisième Rapport annuel, p. 173, 
et Quatrième Rapport annuel, p. 261.) 

Le présent chapitre est le second addendum au Digeste 
des décisions de l a  Cour qui figurait dans le Troisième Rapport 
annuel (volume no 3 de la Série E des Publications de la Cour, 
chapitre VI), et qui avait déjà fait l'objet d'un premier adde?z- 
d u m  paru dans le Quatrième Rapport annuel (volume no 4 
de la même série, chapitre VI). Ce second addendum suit le 
plan du premier ; il groupe, par rapport aux articles pertinents 
du Statut : I O  les questions nouvelles; 2" les points déjà 
signalés dans le Digeste (et dans le premier addendum) ,  pour 
autant qu'il a paru utile de les amender. En outre, en annexe 
au présent chapitre, se trouve un index analytique complet 
qui couvre le Digeste du Troisième Rapport annuel, ainsi que 
les addenda tlu guatrième Rapport annuel et du présent 
volume. 



DIGESTE DES L)ÉCISIOKS DE L.4 COTJI: 

ARTICLE PREMIER. 

(T'oir chapitre I I  du présent volume.) 

ARTICLE 2. 

Eualificatioll Voir, à propos de cet article, les notices biographiques des 
des j11::eh membres de la Cour publiées dans les Rappovts nn~zztels (Pre- 

mier Rapport, pp. 11-24 ; 1)cuxième Rapport, pp. 18-19 ; Qua- 
trième Rapport, pp. 28-30; prkent voliime, pp. 17 et 2 5-27). 

ARTICLES 4-6. 

Préselitatiuii Pour la procédure suivie en 1921, voir la lettre du Secré- 
de taire général de la Société des Nations aux Membres de la 
à l'électiun Société des Nations (Jo.ur+zal oflciel de la Société des Nations,  

janvier-juin 1921, p. 246) ; la lettre du Secrétaire général aux 
Membres de la Société des Kations qui ne sont pas Membres 
de la Cour permanente d'Arbitrage ( idem, page 315) ; voir 
également, aux pages 418, 426 et 428 du Journal oficiel de 
juillet-octobre 1921, les documents III, IV et V. Pour la 
procédure suivie en 1923, voir Joz~rnal o sc i e l ,  mai-juin 1923, 
page 554, nos 889-890. 

En  1928, le Secrétaire général ayant reçu d'un juge une 
lettre de démission - cas que ne prévoit pas expressément le 
Statut -, le Conseil décida d'accepter ladite démission sous 
réserve de son acceptation, le cas échéant, par l'Assemblée, et 
le Secrétaire général prit les inesiires nécessaires afin que la 
présentation de candidats ait lieu assez tôt pour que 1'Assem- 
blée de la meme année puisse procéder à l'élection du succes- 
seur du juge démissionnaire. Lorsque l'Assemblée se réunit, 
elle accepta la démission et procéda à l'élection l .  

' Le Cornité d e  juristes cliarge par  It. Coiiseil d e  ! '&tude du S t a t u t  de la 
Cour a propos6 ll'additic~ii i l'article 1 3  du Sta tu t  des riouveaux aliiiéas 
suivants ,  relatifs à l a  déniissiori d'uii riiernbre : 

« Eli cas de démission d ' u n  tnerill~re cle la  Cour, la  démiz3ioii sera adressée 
a u  Président d e  la Cour pour Gtre t r a n s r ~ i i ~ e  ail Secretaire géiiéral d e  la  
SociétC des Nations. 

e 'Cette coniniuiiicatioii eriiporte vacaiicr tle sikge. 1, 



ARTICLE 7. 

Pour la procédure suivie en 1921, voir memorandum du L'réparatioii 
Secrétaire général (Jouvnal o$clel, juillet-octobre 1921, p. 803) 'le la  liste <les 
ainsi que l'annexe audit memorandum. Pour la procédure 
siiivie en ~923, xroir Jour~znl uf lc ie l  (octobre-décembre 1923), 
page 1302. La procéclure suivie en 192s est identique ; elle est 
re1nti.e dans le documf:nt dc In Sociéti. des Nations A. 32. 1928. V. 

ARTICLES 8-11. 

Voir compte rendu de 1ü deuxième Assemblée (1921), Séances i?icctioii. 
plhières, pages 222-223, 235-255 ; compte rendu de 1ü quatrième 
Asseml116e (1923), pages 22, 165, 194 ; compte renclii de la 
neuvième Assemblée (1928), pages 33-34, 72 ; et J o f i u l a l  
oficiel (octobre 1928:), page 1~89. 

ARTICLE 13. 

(\'on- Troisième Rapport annuel, p. 175.) 

La quinzième Session (extraordinaire) de novembre 1928 
ayant pris fin par suite de la maladie d'un juge, laquelle eut 
pour conséquence qu~s le nombre des juges réunis était inférieur 
au quorum requis, le Président, clôturant la session par ordon- 
nance, décida que, les plaidoiries en l'affaire ayant à peine 
commencé, il n'était pas nécessaire pour la Coiir de siéger dans 
sa même composition lorsqu'elles seraient reprises. (Voir éga- 
lement Statuf, article 23.) 

ARTICLE 14. 

(Voir Troisième Rapport annuel, p. 17j, 
et Quatrième Rapport annuel, p. 262.) 

Lors du décès de hl. LVeiss, Vice-Président de la Cour, 
survenu à La Haye au cours de la quatorzième Session, des 
notifications furent envoyées, selon la procédure habituelle : 
IO au Secrétaire général de la Société des Nations pour l'infor- 
mation du Conseil et pour le prier de prendre les mesures 
nécessaires afin de remplir la vacance ; 2" au doyen du Corps 
diplomatique à La Haye ; et 3" au ministre des Affaires 
étrangères des Pays-Bas pour l'information du Gouvernement 
néerlandais et, indirectement, de la Cour de Sa Majesté la 
Reine des Pays-Bas,. La même procédure fut suivie lors du 
décès de lord Finlay, en mars 1929. 



ARTICLES 16 ET 17. 

(Voir Troisième Rapport annuel, pp. 177-178, 
et Quatrième Rapport annuel, p. 262.) 

Le 9 juillet 1928, la Cour autorisa M. Loder à accepter une 
décoration qui lui avait été conférée pour services par lui ren- 
dus en tan t  que président d'une conférence ; . ces fonctions 
présidentielles étant indépendantes de sa situation de membre 
de la Cour. 

Le 14 mai 1929, la Cour donna une autorisation analogue à 
M. Hammarskjold (services rendus à la Croix-Rouge). 

ARTICLE 21, alinéa premier. 

(Voir Troisième Rapport annuel, p. 180, 
et Quatrième Rapport annuel, p. 263.) 

Le 12 septembre 1928, lors de la quatorzième Session 
(ordinaire), la Cour, en remplacement de M. \Veiss, décédé, et  
pour le temps pendant lequel aurait duré le mandat de ce 
dernier, élut un nouveau Vice-Président. 

ARTICLE 21, alinéas 2 e t  3. 

(Voir Troisième Rapport annuel, p. 181.) 

A la suite du décès du baron Michiels van Verduynen, 
secrétaire général de la  Cour permanente d'Arbitrage, le 
Conseil administratif de cette Cour a été appelé à nommer son 
successeur. A cette occasion, le Greffier de la Cour a écrit 
au président du Conseil administratif la lettre dont le texte 
suit : 

«Je  viens d'être avisé que le Conseil administratif de la Cour 
permanente d'Arbitrage s'occupera, le 20 mars prochain, de dési- 
gner le successeur du très regretté baron Michiels van Verduynen 
au poste de secrétaire gknéral de la Cour. 

Il est, en même temps, venu à ma connaissance que des doutes 
sembleraient exister dans l'esprit de certains membres du Conseil 
quant à l'importance qu'il convient, à ce propos, d'attribuer à la 
disposition reproduite dans le dernier paragraphe de l'article 21 

du Statut de la Cour permanente de Justice internationale et qui 
est ainsi conçue : 

(( La fonction de Grefier de la Cour n'est pas incompatible 
avec celle de secrétaire général de la Cour permanente d'Arbi- 
trage. 11 

Dans ces conditions, j'estime qu'il est de mon devoir de faire 
connaître à Votre Excellence, en la priant de vouloir bien en 
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informer MM. les membres du Conseil, qu'aux termes de la disposi- 
tion que je viens de citer, il incombe au Greffier de la Cour per- 
manente de Justice internationale, si le Conseil administratif désire 
faire appel à lui pour remplir également les fonctions de secrétaire 
genéral de la Cour permanente d'Arbitrage, de se mettre à la dis- 
position du Conseil. 

Veuillez agréer, etc. )) 

Le 17 août 1928, lors de la quatorzième Session, à l'occasion Rééliqibilit; 
de la désignation cl'un successeur au Greffier-adjoint, démis- d u  Greffier. 
sionnaire, se posa la question de savoir si le Greffier, nommé 
pour sept ans, mais rééligible aux termes des dispositions 
pertinentes, devait effectivement étre, en principe, réélu, 

' contrairernent à la pratique suivie au Secrétariat de la Société 
des Nations pour 16:s postes du même rang. 

Il fut entendu que la limitation à sept ans du mandat du 
Greffier avait pour seul but de permettre à la Cour, le cas 
échéant, de ne pas renouveler ce mandat à l'expiration de 
cette période, et que le principe de stabilité était le seul 
applicable aux fonctionnaires de la Cour, le système du 
roulement paraissant convenir plutôt au Secrétariat de la 
Société des Nations, organisme politique. 

12 la même date, le Greffier-adjoint ayant fait savoir qu'il Démission 
quitterait ses fonctions à la fin de l'année courante, la Cour du Greffier- 
élut son successeur conformément à l'article 17 du Règlement < ~ : ~ f ~ ~ ~ , _  
de la Cour. Le Greffier-adjoint démissionnaire rentrant au ,le son 
servicc diplomatique de son pays, il fut décide que le Prési- successeur. 
dent de la Cour pourrait informer le Gouvernement de ce pays 
de la haute valeur attribuée par la Cour aux services qu'il 
avait rendus. 

(Voir Troisième Rapport annuel, p. 182.) 

RÈGLEMENT, ARTICLE 21. 
l'oir, au chapitre premier du présent voliime, la stabilisation 

des traitements. 
ARTICLE 23. 

(Voir Troisième Rapport annuel, pp. 183-184, 
et Quatrième Rapport annuel, pp. 264-265.) 

Bu cours de la qi-~atorzième Session, à l'occasion de l'inscrip- inscriptioii 
tion ail rôle de ladite session de l'affaire relative à l'interpréta- al1 rôle d'une 

1 ( 'et te lettre est rei tée sans réponse. Selon la presse, une personne autre 
que Ic: Greffier a été désignée pour remplir 1c3 poste vacant. 



deinande tion de l'article IV du Protocole final de l'Accord gr4co-turc 
d'avis du I C ~  décembre 1926 (Avis consultatif nc  16), le PrPsident 
tatif. posa la question de l'interprétation de l'article 28 du likgle- 

ment. 11 rappela qii'aii <li.biit, la Coiir avait accoiitumi. d'inter- 
préter de façon strictement littcrale le texte de l'article ct,  
par conséquent, d'inscrire nu rôle toute demande d'avis 
déposce au Greffe avant le commcnccment de 1:i session. 
Cependant, l'expérience acquise a cundiiit le Président B cnvi- 
sager une iritcrpr6tation pins large de l'article 28 dii Icègle- 
ment, en harmonie :ivec 1 ; ~  tend:tncu d'assiniiler les avis consul- 
tatifs aux affaires contentieiiscs. L;L Cour approiiva cette 
interprétation, qiii se troiix7e confirmée par certaines circons- 
tances toiicl-iant l'origine de l'article 28 ,  entre aritres, par le 
fait qii'en 1922 l'(?n n'envis;ige;tit pas de proc6diire écrite en 
ni:r.ti6rc conqiilt :it ive. 

Clôture de l n  1.a pr:itiqr!c siiivic pst que, Lors de la derniQre audience 
sessioii. publique d'une session, le Prcsident déclare close ladite session. 

Neanmoins, lors de la quinzième Session (extraordinaire) de 
novembre 1928, en l'absence dc yltovllnz du fait de la maladie 
d'un juge. le PGsident rendit unc ordonnance dl.claraiit close 
la  session et portant en outre que, les plaidoiries en l'affaire 
étant à pei~ic. commencées et rien ne s'opposant par conséquent 
à ce qu'elles fussent reprises devant la Cour dans une compo- 
sition différente, il n 'y  avait pas lieil d'appliquer en l'occur- 
rence par ;~nalogie 1:i règle inscrite à l'article 23, alinéa 2, 
du Statut .  

(Voir également articles 13, 25, 4 j  et 48 di1 Statut.) 

ARTICLE 23, alinéa 3. 

(Voir 'Troisième Rapport annuel, p. 186.) 

En  décembre 1927, à la fin de la doiizième Session (ordi- 
naire), la (:our décida, après cxamen, qu'il serait nkcessaire de 
tenir, en fcvrier dr l'année suivante, ilne session estrüordi- 
naire (treizième Session, extraordinaire, février-avril 1928) ; les 
convocations pour laditc sïssion furent espkdiées par le Prbsi- 
dent sortant, d'accord avec le Président élu dont le mandat 
devait commencer le I C ~  janvier 1928 La raison principale 
pour la convocation de la Cour en l'occurrence était que le 
Conseil avait déposé une demande d'avis, qui réclamait d'être 
traitée d'urgence. 

La session fut cffectiveinent teiiiic et l'Avis no 15 fut pro- 
noncé le 3 mars 1928. Cependant, la session ne fiit pas alors 
déclarée close. En  effet, l'Allemagne avait introduit contre 
la Pologne l'affaire contentieuse relative à certains droits de 
minorités en Haiite-Silésie (Écoles minoritaires), et la procédure 
écrite en ladite affaire devait ;tre close le IO mars. Dans ces 
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conditions, et vu que cette afiaire 6tait considérée comme 
urgente, la Cour décida, le 12 mars, de l'inscrire ail r6le de la 
session. 

La quinzième Seission (extraordinaire. novembre-décembre 
1928) fu t  convoqiiée dans les circonstances sui\~antes. L'une 
des Parties à une ahtaire portée tlevant la Cour et mûre pour 
le5 plaidoirie.; avait .porté à la connaissance di1 Président cer- 
Lains motifs qui le convairiquirent qu'il serait utile de tenir 
une session extraordinaire permettant à la Coiir de se pronoil- 
cer en ladile affaire alrant une certaine date (15 décembre). . . 

loutefois, la fin prématurée de la quinzième Session (extra- 
ordinaire) (voir, sous, article 25, (( qiiorum )), p. 227) empêcha 
la Cour de traiter l'affaire pour laquelle ladite session avait 
été convoqiiée. Peu après la firi de cette session, une autre 
affaire se trollva mûre. Après étude des pièces de procédure 
écrite dans les cieux affaires, le Président estima qu'il était 
nécessaire que la Cour les traitât l'une et l'autre au cours 
d'une même session. Vil, d'une part,  cette opinion, et,  d'autre 
part, que l'une de ces deux affaires était considérée comme 
urgente, le Président décida (le convoquer une session extraordi- 
naire pour les traiter toutes deux, immédiatement avant la 
session ordinaire de 1929 (seizième Session, extraordinaire, 
13 mai 1929). 

ARTICLE 25. 

(Voir Troisii:me Rapport aniluel, pp. 187-189, 
et Quatrième Rapport annuel, pp. 265-266.) 

Lors de la quatorzième Session (ordinaire), au  cours de la Absence 
procédure orale en l'affaire relative à l'interprétation de <l'un juge 
l'article IV du Protocole final de ll:lccord gréco-turc du 
rct. décembre 1926, l'lin des agents ayant demandé un délai pour 
préparer sa plaidoirie, il apparut que, si le délai requis était 
accorclé, un des juges serait empêché de siéger le jour auquel 
serait fixée la reprise des audiences. Par suite, il fut entendu 
avec les Parties que ledit juge continuerait à siéger en l'espèce 
nonobstant son absence du siège audit jour. 

Au cours des audiences en l'affaire des emprunts serbes 
(seizième Session), un juge s'étant trouvé indisposé, les Parties 
furent invitées, confor!né!rient à ln coutume, à dire si elles 
acceptaient que, lori; de son rétablissement, ledit juge puisse 
reprendre séance, tout en n'ayant pas assisté à une ou plii- 
sieurs des autliences. L'un des agents. demanda à en référer 
à son Gouvernement ; sur quoi les audierices furent ajournées 
afin de le lui permettre. Plus tard, l'agent fit connaître à la 
Cour l'assentiment d.e son Gouvernement. A ce propos, il fu t  
déclaré, lors d'une séance de la Cour, qu'il était désirable 



que les agents eussent les pouvoirs nécessaires pour traiter les 
questions de procédure sans en référer à leur gouvernement. 

Des mesures analogues furent prises en l'affaire des emprunts 
brésiliens. 

RÈGLEIIENT, ARTICI-E 3, alinéa I.  

Convocation Le 15 décembre 1927, en réponse à une question, le Prési- 
des juges dent fit connaître l'ordre dans lequel, en vertu de l'article 3 
siipp~éants. du Règlement, les juges suppléants seraient convoqués pendant 

l'année suivante. M. Wang serait le premier convoqué, son tour 
ayant été passé à plusieurs reprises du fait que, de l'avis du 
Président, une convocation ne l'eût pas atteint en temps utile. 
D'un autre côte, M. Yovanovitch avait reçu une convocation 
à laquelle il n'avait pu se rendre. Par suite, l'ordre de 
convocation pour 1928 serait le suivant : MM. Wang, Beich- 
mann, Negulesco, Wang et Yovanovitch. 

Comme suite aux mesures prises par le Président afin d'assurer 
en temps utile la composition de la Cour pour la seizième 
Session (extraordinaire) et pour la dix-septième Session (ordinaire), 
les deux questions suivantes se posèrent lors de la seizième 
Session (extraordinaire) et furent examinées par la Cour le 
31 mai 1928 : 

I" La première question était celle de savoir en quoi consiste 
une convocation ; il fut admis, en l'espèce, qu'une commiini- 
cation touchant la participation probable d'un juge suppléant 
à la seconde des deux sessions n'était pas une convocation 
formelle, et il fut entendu que pour les convocations il serait 
fait usage d'une formule définie. 

2' La seconde question se posait dans les circonstances 
suivantes : deux sessions devaient se tenir, un juge suppléant 
déterminé était convoqué polir la seconde dt: ces deux sessions 
(en l'espèce, la session ordinaire de 1929). Sur ces entrefaites, 
l'un des juges qui devaient participer à la première des deux 
sessions (en l'espèce, la seizième Session extraordinaire) en 
fu t  empêché, et le juge suppléant précité fut alors convoqué 
pour remplir cette vacance. Du fait qu'il siégeait pour la 
première des deus sessions, ledit juge suppléant avait-il épuisé 
sori droit à être convoqué, et sa convocation pour la seconde 
des deux sessions devait-elle être considérée comme automati- 
quement annulée ? La Cour examina cette seconde question à 
la même occasion, mais ne se prononqa pas, sa décision sur la 
première question le rendant inutile. Il fut cependant entendu 
qu'il ne serait pas adopté de règle rigide pour le moment, et 
qu'il serait laissé une certaine latitude au Président, qui doit 
tenir compte de situations particulières et se préoccuper assez 
tôi  de réunir, pour une session donnée, un nombre suffisant 
de juges. 



La présence des juges suppléants aux sessions de la Cour se 
répartit comme suit : 

I. Session prélimiilaire l 
2. Première Session (ordinaire) 
3. Seconde Session (extraordinaire) 
4. Troisième Session (ordinaire) 
5. Quatrième Session (extraordinaire) 
6. Cinquième Session (ordinaire) 
7. Sixième Sessiori (extraordinaire\ 
8. Septième Sessic)n (extraordinaire) 
9. Huitième Session (ordinaire) 

10. Neuvième Session (extraordinaire) 
II. Dixième Session (extraordinaire) 
12. Onzième Session (ordinaire) 
13. Douzième Session (ordinaire) 

14. Treizième Session (extraordinaire) 
15. Quatorzième Session (ordinaire) 

16. Quinzième Session (extraordinaire) 

17. Seizième Session (extraordinaire) 

18. Dix-septième Session (ordinaire) 

3 
Néant 

L 

3 
3 
Néant 
1 

2 

4 
I (15 juin - 13 sept. 

1928) 
3 (12 nov. - 21 nov. 

1928) 
2 (13 mal - 12 juillet 

1929) 
2 (15 juin - . . . . . 

1929). 

Lors de la quinzième Session (extraordinaire), convoquée Quorum. 
par le Président en vertu de l'article 23, alinéa 3, du Statut 
(voir cet article), la Cour se réunit avec son quorum, sans plus, 
compte n'étant pas tenu, pour le calcul de ce quorum, du 
juge franyais ad hoc. A la première audience publique, l'un 
des juges se trouva. subitement indisposé, sur quoi la Cour 
s'ajourna en vertu de l'article 30 du Règlement en attendant le 
rétablissement dudit juge ; aucun des membres de la Cour qui 
ne prenaient pas part à la session ne pouvait être utilement 
atteint par une convocation. Tout d'abord, sur la foi des 
bulletins des médecins traitants, l'on s'attendit à ce que le 
juge indisposé fût en mesure de reprendre son siège sous peu 
de jours, et, en con!;équence, la réouverture des audiences fut, 
à trois reprises, fixéci et reportée. Enfin il s'avéra, d'une part, 

1 [,ors d e  cet te  session, il fu t  d6cidé d e  coiivurluer tous les juge5 SUI>- 
pléants en vuc de l 'élaboration première d u  1lL:gleriieiit. 

2 1,e 14 iiovcmbre 1928, l 'un des juges suppléarit:, tninba riialade e t  ne p u t  
coniiiiurr à prendre pal-t a u x  t rava i i s  de la Cour ; voir ci-dessous sous 

qllnrulI1 P. 
3 Deux juges iul>pléaii.ts co izuoq~~és .  
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qu'il n'était pas possible d'indiquer avec certitude dans quel 
délai le juge indisposé pourrait reprendre sa place sur le siège, 
et, d'autre part, qu'il était impossible, au point de vue tant 
de la Cour que des Parties, de remettre davantage de jour en 
jour la reprise des audiences. 

Par conséqiient, la Cour ne pouvant ni siéger ni prendre de 
décision en l'absence de quorum, le Président rendit une 
ordonnance déclarant close la session (voir sous articles 23, 
45 et 48 du Statut). 

1)ans l'intervalle de temps entre l'audience au coiirs de 
laquelle le juge en question tomba malade et la date A laquelle 
le Président rendit l'ordonnance déclarant close la session, 
fiirent tenues uri certain nombre dc seances privées, au cours 
desquelles le Prtisident s'entretint de la sitiiation avec les 
membres de ln Cour présents. Mais, en l'absence de qiiorum, 
ln Cour en tant aue tclle ne nouvait nrendre aucune dticision. 
Les procès-verbaux des séances tenues sans quorum ne fiirent 
Das considér6s comme ofliciels. mais furent annexi.5 aux 
procès-verbaux des séances plhières de la Cour (R&glemrnt, 
article 31) ; ces derniers furent approuvés par la Cour lors 
rle sa seizième Session, le 14 mai 1929. 

ARTICLE 31. 

Lors de la seizième Session (extraordinaire), par siiite de 
l'absence di1 juge suppléant de nationalité serbe-croate-slovène, 
qui avait primitivement accepté de se rendre à la convocation 
à lui adressée, le Gouvernement serbe-croate-slovène ne comp- 
tait pas sur le siège, dans l'affaire des emprunts serbes, de 
juge de sa nationalité. La Cour, examinant la situation, eut 
à décider si ledit Gouvernement devait Ptre invité à désigner 
un autre juge ad hoc et, préalablement, si le juge ad hoc 
français pouvait prendre part aux débats sur ce point. 

Le 13 mai 1929, après avoir répondu négativement sur la 
question préalable, la Cour décida qu'attendu l'absence du 
juge suppléant de nationalité serbe-croate-slovène, et vu 
l'alinéa 2 de l'article 31 du Statut, le Gouvernement serbe- 
croate-slovène serait invité à désigner, pour siéger en l'affaire, 
un juge ad hoc. 

ARTICLE 32. 

(Voir Troisième Rapport annuel, pp. 194-195.) 

Voir, chapitre VI11 du présent volume, p. 281, la question 
du paiement des frais du transfert de La Haye à son pays 
natal de la dépouille mortelle d'lin juge décédé. 



ARTICLE 33. 

De même qii'en 1927, la Cour se trouvait en session; en 
1928, lors de l'ouverture de 1'Asçembli.e. Cependant, vu le 
fait que le Greffier-adjoint avait donné sa démission, le Gref- 
fier fut chargé de reprbsenter la Cour devant l'Assemblée et la 
Commission de conti-ôle, soiis réserve du droit pour lui de se 
faire reniplacer par ilne personne dûment qualifiée, désignée 
par lui d'accord avec le Président. 

Voir, chapitre VI111 du prtsent volume: p. 279, les amende- 
ments apportes au Règlement financier de la Société des 
Nations. 

ARTICLE 35. 

(Voir Troisième IZapport annuel, pp. 197-199, et Quatrièm~ 
Rapport annuel. p. 268; voir tgalement, pp. 131-138 du présent 
volume, le compte .rendu des délibérations du Comité chargé 
par le Conseil de la S,ociété des Nations d'étudier les conditions 
de l'adhésion des Etats-Unis de l'Amérique di1 Nord ail 
Statiit de la Cour.) 

RÈGLERIEXT, AI~TICLE 42, alinéa I. 

Plusieurs gouverneinents ayant exprimé le désir (le connaître Coiiitiiuliica- 
les pièces de la procédure écrite en certaines affaires pendantes tien de pièces 

de p~ock iu re  devant la Cour, le (ireffier, en vue d'obtenir ilne autorisation aux  Etat.; 
générale de la Cour ou du Président à ce propos, en vertu de autre, queles  

l'article 42 du Règlement, demanda par écrit aux agents si Parties. 
leurs gouvernements s'opposeraient à la communication desdites 
pièces. Il requt une réponse négative, sur quoi le Président 
autorisa la communication des pièces aux gouvernements qui 
en exprimeraient le désir. 

ARTICLES 36, 37, 38. 

(Voir Troisième Rapport annuel, pp. zoo-201, 
et Quatrièrrie Rapport anniiel, pp. 268-269.) 

Dans son arrêt en l'affaire rela.tive aux droits (les minorités Exceptions 
en Haute-Silésie (Ecoles minoritaires, Série A, no 15), vu le ~r'l 'minaires~ 

fait que l'article 38 prévoit que toute exception préliminaire 
doit être proposée dans le délai fixé pour la présentation du 
Contre-Mémoire, la Cour eut à se prononcer sur l'admissibilité 
(l'une exception soulevée par le Gouvernement polonais dans la 
Réplique. A ce prop,os, la Cour jugea que l'article 38 règle la 
procédure à suivre; différente de la procédure sur le fond, dans 
le seul cas où l'exception est présentée comme préliminaire, en 



ce sens que le défendeur demande une décision sur l'exception 
avant toute procédiire ultérieure sur le fond. La Cour ajouta 
qu'il ne résulte pas de ce qui précède qu'une exception 
d'incompétence, qui n'est pas présentée comme préliminaire 
dans le sens siisdit, puisse être soulevée à n'importe quel stade 
de la procédure. 

RÈGLEMENT, ARTICLE 61. 

Extinct ion d e  En l'affaire de l'usine de Chorzow (indemnités), à la suite de 
!'instance par l'arrêt de la Cour en date du 13 septembre 1928 et de l'ordon- 
accord entre 
les nance de la même date instituant une procédure d'expertise, 

le Fisc polonais et les sociétés allemandes intéressés conclurent 
un accord ail sujet du règlement du différend, lequel accord 
fut dûment ratifié par les Etats parties à l'affaire. Sur quoi, le 
Président rendit, le 15 dCcembre 1928, une ordonnance mettant 
fin à l'expertise, mais laissant à la Cour, lorsqu'elle se réuni- 
rait, le soin de prendre acte de la conclusion de l'accord et 
de mettre fin à la procédure. 

Le 25 mai 1929, la Cour rendit une ordonnance par laquelle 
elle donnait acte de l'accord intervenu entre les deux Gouver- 
nements sur la solution du litige et constatait qiie la procédure 
avait pris fin. (Voir Série A, nos 18/19.) 

Cette ordonnance, ainsi qiie celle qui mettait fin à la procé- 
dure en l'affaire sino-belge (voir plus loin), fiirent lues en 
audience publique, les agents des Parties ayant été dûment 
préveniis aux termes de l'article 58 du Statut, appliqué en 
l'espèce par analogie. 

Extinct ion d e  En l'affaire relative à la dénonciation, par la Chine, du 
par Traité sino-belge de 1865, introduite par requête du Gouver- 

désistement. nement belge déposée au Greffe le 26 novembre 1926, après 
plusieurs prorogations successives des délais, aux termes de la 
dernière desqueiles (ordonnance de la Cour, 13 août 1928) le 
délai pour le dépôt de la première pièce de procédure écrite du 
Gouvernement chinois, défendeur, expirait le 15 février 1929, 
l'agent du demandeur, par lettre du 13 février 1929 au 
Greffier, porta à la connaissance de la Cour que le litige se 
trouvait aplani par la conclusion d'un traité préliminaire et 
que son Gouvernement, se désistant de son action, demandait 
que l'affaire fût radiée du rôle de la Cour. 

La Cour devant se trouver en session (seizième Session 
extraordinaire) le 13 mai 1929, le Prtsident lui laissa le soin 
de prendre acte, aux termes de l'article 61, deuxième alinéa, 
du Règlement, du fait que la Belgique renonqait à poursuivre 
la procédure par elle instituée. Le 25 mai 1929, la Cour rendit 
une ordonnance prenant acte du fait que le Gouvernement 
belge renonyait à poursuivre la procédure instituée par lui; et 



constatant que ladite procédure avait ainsi pris fin. (Voir Série 
A, nos 18/19.) Cette ordonnance fut rendue en vertu du second 
alinéa de l'article 61, la Cour observant dans ses considérants 
que le Gouvernement chinois, défendeur, n'ayant jamais fait 
acte de procédure en ladite affaire, rien ne s'opposait au désis- 
tement du Gouvernement belge, demandeur. 

ARTICLE 40. 

(Voir Troisième Rapport annuel, pp. 203-204.) 

Pour le désistement, voir articles 36-38 du Statut, article 61 
du Règlement. 

ARTICLE 42. 

(Voir Troisième Rapport annuel, pp. 205-206, 
et Quatrième Rapport annuel, pp. 271-272.) 

Pour les pouvoirs des agents des Parties, voir article 25 du 
Statut, i n  fine. 

ARTICLE 43, alinéa 1. 

(Voir Troisième Rapport annuel, p. 206.) 

En  l'affaire de l'Oder, le compromis conclu entre les Parties Lludifica- 
et déposé au Greffe le 29 novembre 1928 ne contenait pas tiens à la 

d'indications quant à la procédure. C'est pourquoi le Président,  par 
dans l'ordonnance qu'il rendit le 24 décembre 1928, en dehors ,,, 
d'une session de la Cour, afin de fixer les délais de la procédure 
écrite, réserva (( le droit, pour la Cour, de modifier les délais 
ainsi fixés, au cas où les Parties feraient usage du droit qui 
leur revient aux termes de l'article 32 du Règlement ». 

Ultérieurement, le 23 février 1929, l'agent de l'une des 
Parties en cette affaire requit, d'accord avec les autres Parties, 
la modification des délais fixés, et demanda que les Parties 
fussent dispensées de soumettre des Répliques. Le 25 février 
1929, le Président rendit une ordonnance conforme à cette 
requête. 

ARTICLE 43, alinéa 2. 

(Voir Troisième Rapport annuel, p. 206, 
et Quatrième Rapport annuel, pp. 272-274.) 

A la liste reproduite aux pages 273 et 274 du Quatrième 
Rapport annuel, il y a lieu d'ajouter ce qui suit : 

I 6 



Aflaires contentieuses ou consul- Pièces imprimées par la . Cour. 
tntives. 

Zones franches de Haute- Mémoire suisse et annexes. 
Savoie et du Pays de Gex. Contre-1Mémoire suisse. 

Réplique suisse. 
Paiement des emprunts Mémoire brésilien. 
fédéraux brésiliens contrac- 
tés en France. 

ARTICLE 43, alinéas 3 et 4. 

(Voir Troisième Rapport annuel, pp. 206-208, 
et Quatrième Rapport annuel, pp. 274-278.) 

Affaire Voir sous Statut, articles 36, 37, 38, l'article 61 du Règle- 
sino-belge. ment. 

Affaire de Le 26 mars 1929, le Gouvernement polonais demanda que 
l'Oder. fût prorogé d'un mois, savoir jusqu'au ~ e r  mai 1929, le délai 

pour le dépôt des Mémoires en l'affaire de l'Oder, délai fixé 
par l'ordonnance du 25 février 1929 (voir Statut, article 43, 
alinéa 1), cette prorogation devant également impliquer une pro- 
rogation correspondante du dépôt des Contre-Mémoires (rer juin). 
Vu que cette prorogation eût empêché de clore la procédure 
écrite avant le commencement de la session ordinaire - 
ce qui aurait eu pour effet que, conformément à l'article 28 
du Règlement, l'affaire n'eût pas, sans autre, été inscrite au 
rôle de ladite session -, le Président, par une ordonnance 
du 26 mars, tout en n'acceptant pas dans son intégralité la 
demande du Gouvernement polonais, accorda la plus longue 
prorogation qui pût être donnke sans porter atteinte aux 
arrangements prévus pour la session ordinaire, et fixa les 
délais de telle sorte que la procédure écrite pîit être close le 
IO juin 1929: savoir peu de jours avant l'ouverture de la 
session ordinaire. 

Kecoiinais- En  l'affaire franco-brésilienne, relative au paiement de 
sance de la certains emprunts fédéraux brésiliens, le délai pour le dépôt 

d'une du Contre-Mémoire français expirait le 1er octobre 1928. A 
pièce de pro- 
cédure cette date, fut reçu un télégramme de l'agent français priant 

aprks ilex- le Président de considérer ce Contre-Mémoire comme valable- 
piration (lu ment déposé, même s'il l'était avec un léger retard. Le Contre- 
délai. Mémoire fut déposé le 3 octobre, et, en vertu de l'article 33 

du Règlement, le Président décida que ce dépôt serait valable. 
En  l'affaire des zones franches de la Haute-Savoie et du 

Pays de Gex, des cartes géographiques annexées au Mémoire 
français furent déposées en retard, après le dépôt du Mémoire. 
La Partie intéressée fut avisée qu'au reçu de ces documents, 
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la Cour serait appelée à en autoriser l'acceptation en vertu de 
l'alinéa 2 de l'article 33 du Règlement et se prononcerait sans 
doute pour l'affirmative, si toutefois la Partie adverse n'y 
avait pas d'objection. Lorsq,ue les cartes géographiques furent 
déposées, la Cour, bien que réunie alors en session, n'était pas 
à même de prendre une décision (voir Statut, article 25) ; 
l'autorisation a été accordée par la Cour, au début de la dix- 
septième Session (ordinaire), la Partie adverse ayant déclaré 
n'avoir pas d'objection au dépôt, quoique tardif. 

En même temps, t:t en la même affaire, la Cour décida, en 
vertu de l'article 33 du Règlement, d'accepter la Réplique du 
Gouvernement français qui avait été déposée le .lendemain du 
jour auquel expirait le délai. 

ARTICLE 45. 

(Voir Troisième Rapport annuel, p. 210.) 

En déclarant close la quinzième Session (extraordinaire) de 
la Cour, le Président de la Cour, vu l'absence du quorum, 
invoqua les termes de l'article 45 du Statut et des articles IO 
et 29 du Règlement et incorpora sa décision dans une ordon- 
nance en vertu de l'article 48 du Statut (voir cet article, 
ainsi que les articles 23 et 25). 

ARTICLE 48. 

(Voir Troisième Rapport annuel, pp. 211-213, 
et Quatrième Rapport annuel, pp. 280-282.) 

Lors de la quatorzième Session (ordinaire), au cours des Modifications 
aux conclu- délibérations en l'affaire de Chorzow (indemnitks, fond), la . sions. -Dans 

Cour eut à examiner. la question de savoir quelles étaient les quel délai 
conclusions sur lesqi~elles elle était appelée à se prononcer, eiies sont ad- 
les Parties ayant amendé leurs conclusions primitives au cours missibles. 
de la procédure. 

Cette question s'était déjà posée, quoique sous une forme 
différente, à propos d'une autre affaire, et la Cour avait à 
cette occasion assumé la tâche de dresser un exposé précis des 
conclusions des Parties, y compris celles qui avaient été faites 
lors de la procédure orale. En  l'espèce, la Cour maintint sa 
pratique à ce sujet (voir Arrêt no 7), mais se réserva pour 
l'avenir le droit d'indiquer aux Parties les formes et délais 
dans lesquels elles d.evront finalement conclure. 

Le 21 novembre 1928, le Président rendit une ordonnance Ordonnance 
clôturant la quinzième Session (extraordinaire) de la Cour. par le Prési- 

Pour les ordonnances clôturant la procédure dans les affaires 2 lac1": 
sino-belge et de l'usine de Chorzow (indemnités), voir articles 
36-38 du Statut, article 61 du Règlement. 



ARTICLE 50. 

(Voir Troisième Rapport annuel, p. 214.) 

Déslgnatlon Le 13 septembre 1928, simultanément avec le prononcé de 
d'experts. son Arrêt no 13, la Cour rendit une ordonnance instituant une 

procédure d'expertise destin6e à lui permettre de fixer le mon- 
tant de l'indemnité due aux termes dudit Arrêt no 13 (voir 
Série A, no 17). 

Ide 16 octobre suivant, en conformité de l'ordonnance ci- 
dessus. le Président de la Cour rendit une nouvelle ordonnance 
désignant les experts. Plus tard, il convoqua à La Haye une 
première réunion des experts. En  vertu de l'ordonnance du 
13 septembre 1928, chacune des deux Parties désigna un assesseur 
Dour prendre part, avec voix consultative, aux travaux des 
experts. (Voir, pour l'ordonnance de la Cour en date du 13 sep- 
tembre 1928, pp. 183-186 du présent volume.) Les honoraires 
des experts furent fixés par le Président, après qu'il les eut 
consultés à ce sujet lors de leur première réunion. Ultérieure- 
ment, les Parties ayant conclu un accord relatif au règlement 
de l'affaire, le Président rendit une ordonnance mettant fin à 
la procédure d'expertise. 

Après avoir demandé l'avis des experts, le Président, tenant 
compte des occupations dénoncées ou délaissées par eux, 
détermina la quotité des honoraire., primitivement fixés qui 
leur serait versée pour le travail qu'ils avaient en réalité 
effectué. 

ARTICLE 53. 

(Voir Troisième Rapport annuel, p. 315, 
et Quatrième Rapport annuel, p. 283.) 

L'article 53 du Statut n'a pas encore été appliqué ; toute- 
fois, en l'affaire de la dénonciation par le Gouvernement 
chinois du Traité sino-belge de 1865, introduite par requête 
du Gouvernement belge déposée au Greffe le 26 novembre 
1926, son application éventuelle dut être envisagée. En  effet, 
en ladite affaire, le Gouvernement belge avait prié la Cour de 
statuer tant en la présence qu'en l'absence du Gouvernement 
chinois, défendeur. 

Cependant, le requérant avait sans conteste le droit de 
renoncer de son propre chef, soit purement et simplement, soit 
conditionnellement, à cette conclusion : en fait, ses demandes 
successives de prorogation des délais, bien qu'elles eussent 
invoqué le désir conforme du défendeur, équivalaient à l'aban- 
don par ledit requérant de sa demande d'arrêt par défaut. 
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ARTICLE 54. 

(Voir TroisiZ:me Rapport annuel, pp. 215-217, 
et Quatrièrne Rapport annuel, pp. 283-284.) 

En l'affaire de CZiorz6w (indemnités, fond), qui fut traitée 
au cours de la quatorzième Session (ordinaire), la Cour s'écarta 
sur certains points de la procédure habitiiellement suivie par 
elle en matière de délibéré : lors de l'échange de vues préli- 
minaire, il fut décidé que le Président, avec la collaboration 
de l'ancien Président, serait prié de tracer une liste des 
questions préliminaires à étudier afin de fixer le plan d'après 
lequel devraient être préparées les notes individiielles des 
juges. Il fut égalenient entendu qu'il pourrait y avoir deux 
séries de notes : les premières sur les questions de principe, et 
les autres sur les qiiestions d'application (en fait, il y eut une 
seconde série de notes précédée d'une seconde discussion préli- 
minaire). Il  fut également entendu que les juges pourraient 
faire toutes propositions touchant cette liste. D'autre part, en 
la même affaire, le Président ne prépara pas le résumé habi- 
tuel des notes individuelles, puisque ces dernières avaient 
toutes suivi le plan fixé par la liste de questions. La Cour 
discuta point par point la liste du Président ; dans le délibéré 
en la même affaire, une discussion eut lieu relativement aux 
concluçions des Parties. (Voir article 48 du Statut.) 

En l'affaire de l'interprétation de l'article IV du Protocole interprétatiori 
final de l'Accord gréco-turc du ~~r décen11)re 1926, la Cour, <lel 'art icleIv 
s'écartant de sa pratique habituelle, renonp à l'échange de 
vues préliminaire et aux notes individuelles : deux jours furent 12Accord 
consacrés à l'étude des documents ; un jour à la discussion et d'Athènes 
à l'adoption des conclusions finales ; et dès la fin de cette (Avis consul- 
discussion, un comité de rédaction fut nommé. tatif no 16). 

ARTICLE 60. 

(TToir TroisiSme Rapport annuel, pp. 220-221, 
et Qiiatrième Rapport annuel, pp. 287-289.) 

Lors de la demande en interprétation des Arrêts nos 7 et 8, 
introduite par le Gouvernement allemand, comme il était 
possible de considérer les observations déposées par le Gouver- 
nement polonais conformément à l'article 66 du Règlement 
comme soulevant certaines exceptions préliminaires, tout en 
entrant en même temps dans la discussion du fond, la Cour, à 
la date du 9 novembre 1927, adopta une résolution se référant 
à l'article 60 du Statut ainsi qu'aux articles 66 et 38 du 
Règlement et invitant le Gouvernement allemand à présenter, 



pour le 21 novembre, un exposé écrit contenant avec un 
supplément d'information (cf. Règlement, article 66, alinéa 2 ,  
phrase 4) sur les conclusions de sa requête, ses observations 
(cf. Règlement, article 66, alinéa 2, phrase 3) et conclusions (cf. 
Règlenzent, article 38, alinéa 3) au sujet des observations soli- 
mises par le Gouvernement polonais », et invitant en même 
temps le Gouvernement polonais (( à présenter dans le même 
délai un supplément d'information sur les conclusions de la 
requête du Gouvernement allemand ». 

Par conséquent, en appliquant les dispositions de l'article 66 
du Règlement, la Cour avait estimé que, dans le cas d'une 
procédure en interprétation d'un arrêt, le délai pour le dépôt 
des exceptions devait coïncider avec le délai fixé pour la 
présentation des (( observations prévues au troisième alinéa du 
paragraphe 2 de l'article 66 )), c'est-à-dire que, dans la procé- 
dure en interprétation, la requête était considérée comme cor- 
respondant au mémoire par lequel l'instance est introduite en 
procédure sommaire. 

Dans les lettres adressées aux deux États intéressés, l'atten- 
tion de ces derniers fut attirée sur le caractère spécial et  
urgent de la procédure en interpréta.tion d'un arrêt. 

La Cour ne se prononça pas à ce moment sur le point de 
savoir s'il y aurait ou non une procédure orale en l'affaire, 
mais elle fixa provisoirement une date pour l'ouvertiire de 
cette procédure, au cas où il serait décidé d'en tenir une. 

Le 23 novembre 1927, en la même affaire, la Cour, consta- 
tant que le Règlement lui laissait toute liberté en cette 
matière, décida de tenir en l'affaire des débats oraux. 

Il fut spécifié à l'audience que les Parties seraient libres de 
discuter l'affaire dans sa totalité (c'est-à-dire aussi bien, le 
cas échéant, les exceptions préliminaires que le fond). 

ARTICLE 64. 

(Voir Troisième Rapport annuel, p. 223,) 

Dans l'ordonnance instituant une procédure d'expertise (voir 
série A, no 17) rendue en l'affaire relative à l'usine de Chorz6w 
(indemnités - fond), la Cour a jugé que tous les frais occasion- 
nés par l'expertise seraient avancés par elle et remboursés par 
les Parties dans la proportion qu'elle fixerait. 



SECTION II. 

PROCÉDURE CONSULTATIVE 

RÈGLEBIENT, ARTICLIS 71. (Voir Troisième Rapport annuel, 
pp. 224-226, et Quatrième Rapport annuel, pp. 290-292.) 

Dans l'affaire, soumise par le Conseil pour avis consultatif, Renonciation 
de l'interprétation de l'article IV du Protocole final de l'Ac- Y'~n~~n~'"- 
cord gréco-turc du ~ e r  décembre 1926, affaire intéressant les intéressés 

Gouvernements grec et turc, traitée au cours de la quatorzième faculté de  
Session (ordinaire) et qui fit l'objet de l'Avis consultatif no 16, désigner des 

les deux Gouvernements intéressés avaient déclaré au Conseil juges ad hoc. 
de la Société des Nations qu'ils renoncaient à leur droit de 
désigner un juge ad hoc. La Cour en fut avisée ; elle estima 
cependant qu'elle ne pouvait tenir compte d'une déclaration de 
cet ordre faite devant le Conseil, et, par suite, le Greffier noti- 
fia, comme d'habitude, aux Gouvernements intéressés leur droit, 
en vertu des articles 31 du Statut et 71 dii Règlement, de 
désigner un juge ad hoc. En réponse, ces Gouvernements por- 
tèrent à la connaissance de la Cour l'accord entre eux conclu 
portant renonciation à ce droit. 

RÈGLEMENT, ARTICLE 72. (Voir Troisième Rapport annuel, 
P 224.) 
Dans son Avis consultatif (no 16) sur l'interprétation de l'ar- Libellé exact 

ticle IV du Protocole final de l'Accord gréco-turc du I~~ décem- d'une ques- 
tion par la bre 1926, la Cour, estimant que la question à elle soumise cour. 

pour avis n'avait pas été libellée avec une précision suffisante, 
se mit, conformément à l'article 72 du Règlement, en devoir de 
déterminer cette question et de la formuler avec précision, 
notamment en vue d'éviter de se prononcer sur des points de 
droit sur lesquels son avis n'était pas sollicité. 



SECTION III. 

AUTRES ACTIVITÉS 

Tribut~alarbi- AUX termes de l'article 92 du Traité de paix signé à Lau- 
trai mixte sanne, le 24 juillet 1923, un tribunal arbitral mixte sera 
gréco-turc. constitué, entre autres, entre la Grèce et la Turquie. Le prési- 

dent dudit tribunal, à défaut d'accord entre les deux Gouver- 
nements intéressés, sera désigné, à la demande de l'un des deux, 
parmi les personnes ressortissant à des Puissances demeurées 
neutres pendant la guerre, par le Président de la Cour perma- 
nente de Justice internationale de La Haye. 

Le premier titulaire du poste fut désigné en 1925. Il donna 
sa démission en 1928, et, en janvier 1929, le Gouvernement grec 
invita le Président de la Cour à désigner son successeur. Le 
Président de la Cour accepta cette tâche. Toutefois, afin de 
s'en acquitter en connaissance de cause, il invita les premiers 
magistrats des cours suprêmes des Puissances précitées à lui 
présenter des candidatures. La désignation que le Président 
de la Cour effectua le ~ e r  mai 1929 porta sur l'un des candi- 
dats qui lui avaient été ainsi présentés. 
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connaître des affaires dont 
ils sont déjà saisis 

L'article 13 du Statut n'est 
pas applicable à une affaire 
à peine commencée 

L'article 13 du Statut n'est 
pas applicable dans la pro- 
cédure d'interprétation 

L'article 23, deuxièmement, 
du Statut n'est pas appli- 
cable par analogie 

Vacances à remplir 

Élections 

Frais de voyage 
Incompatibilit6 de fonctions 

Abstention ou disqualifica- 
tion 

Pensions 
Préséance 
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Statut. Règlement. Volume.  Pages. 

JUGES et JUGES SUPPLÉANTS 
(suite) : 

Négociations et accord rela- 
tifs à la situation exté- 
rieure 

Presence des juges suppléants 

Privilèges 

Qiialificat ions 

Rémunération 
Enquête concernant la rému- 

nération des juges siip- 
pléants 

Révocation d'un juge 
Convocation des juges sup- 

pléants pour décider de 
la - 

Situation extkrieure : voir 
Préséance. 

D6claration solennelle 

Présence 

Non requise pour 1161abora- 
tion des ordonnances 

Non requise pour se pronon- 
cer sur la désignation d'un 
autre juge national 

Requise pour se prononcer 
sur la jonction des excep- 
tions au fond 

Procédure consu1t;ttive : 
Application de l'article 31 du 

Statut 
Renonciation des Parties au 

bénéfice de l'article 31 
(Antérieurement l'arti- 

cle 31 ne s'appliquait 
pas) 
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Statut. RPglement. Volumt 

JUGES NATIONAUX (suite) : 
. Pages. 

Quorum (Les juges nationaux 
ne sont pas comptés pour le 
calcul du -) 25 

Rémunération 32 

PARTIES DEVANT LA COUR : 

Accord mettant fin au litige 
Agents (Les -) des Parties 

devront avoir pleins pouvoirs 
pour les q~zestions de procé- 
dure 

Assesseurs désignés par les 
Parties pour assister un 
comité d'experts 

Capacité d'ester en justice 
devant la Cour : 
Requêtes émanant d'heimat- 

losats 
Requêtes émanant d'autres 

personnes privées 
Communication d'une institu- 

tion non officielle 
Conclusions (Amendements aux 
- pendant la procédure 
orale) 

Contribution aux frais 

Demande aux Parties d'infor- 
mations additionnelles 

Domicile des agents 

Etats Membres de la S. d. N., 
etc. 

États non Membres de la 
S. d. K.,  etc. 

Déclaration d'acceptation de 
la. juridiction de la Cour 

Frais à payer 
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Statut .  IIPglement. 

Ordre des plaidoiries 
Production de documents 

secrets 
Proposition de modification au 

Rè~lernent  
~enoncia t ion  au  droit de dé- 

signer un juge ad hoc en 
procédure consultative 

Représentants de:; -- 

PRÉSIDENT et VICE--PRÉSIDENT : 

Élection : 

Présence des juges sup- 
pléants pour l'élection 

Fonctions di1 V-ice-Président 

Pouvoirs et fonctions di1 Prési- 
dent : 
Convocation de sessions 

extraordinaires 
Direction des débats 
Domicile 
Durée du  mandat 

Ordonnance : 
Clôturant la session 

Désignation d'experts 
En l'absence de quorum 
Pendant que la Cotir ne 

siège pas 

Remplacement s'il est de la 
nationalite d'une des Par- 
ties en cause 

Voix prépondérante 

Requêtes adressée!; au Prési- 
dent (pour la nomination 
d'arbitres, etc.) 

Sortant (Président -) 
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Statut. Règlement. Volume. Pages. 
PROCÉDURE : 

A. Contentieuse. 
B. Consultative. 
A. - Contentieuse. 
Audiences : 

Clôture des - 54 31 3 215-216 
54 31 4 283-284 

Comptes rendus des - 47 55 3 211 
Direction des - 45 29 3 210 

45 I0 ,29  5 243 
Publicité ou huis-clos 46 43 3 270 

- 46 4 279 
Procedure en général 43 (1)  32 3 206 

C,ommunications avec les 
gouvernements 44 - 3 210 

Conclusions des Parties : 
Modifications des -- au 

cours de la procédure 
orale 48 - 5 243 

Conservatoires : voir Aleszwes 
conserziatoires. 

Délais et extension des délais 43 (3,  4) 33 3 206-208 
48 33 3 211-212 
43 (3j 4 )  33 4 274-278 
43 (1) 32 5 241 
43 (3 ,4 )  33 5 242-243 

Délibérations : 
Comptes rendus des - 54 31 3 217 
Procédure des - 54 31 3 215-217 

54 3 1 4 283-284 
54 - 5 245 

Désistement 40 6 I 5 241 
Domicile des agents des Par- 

ties 42 35 3 205-206 
42 35 4 271-272 

Exceptions 36 38 3 200-201 
Jonction ail fond 36-38 38 4 268 

36-38 38 5 239-240 
Procédure d'urgence 36-38 38 4 268-269 

Interprétation : voir Juge- 
ment et Languzs employées 
à la Cour. 

Intervention : 
Intérêt d'ordre juridique 62 5 8 3 221 
Interprétation d'une con- 

vent ion 63 60 3 222-223 
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Statut. Règlement.  Volume. Pages. 

P R O C ~ ~ D U R E  (CONTEKTIEUSE) 
(suite) : 

Introduction de l'instance : 

par compromis 40 36 3 204 
par requête 40 36 3 203-204 

Jonction de requetes 40 36 3 204 
Retrait d'une requête 40 6 I 5 241 

Jonction des exceptions au 
fond : voir Exceptions. 

Jugement : 

Contenu du -- 
- déclaratoire 

E x  æquo et bonn 

Force obligatoire et valeur 
des précédents 

Interprétation et revision 

(Application par analo- 
gie de l'article 38 du 
Règlement ) 

hfaj orité 
Opinions dissitientes 

Lecture en public 
Soumission des - 

Prononcé et notification 

Toote 
Langues employées à la Cour 

Interprétation 
Traduction 

JIesures conservatoires, 
Ordonnances pour - 

Xotification aux Gtats non 
hfembres de la S. d. N. 

Sotification par l'une des 
Parties ; après un délai 
raisonnable, l'accord de 
l'autre Partie est présumé 

Opinions dissideintes : voir 
Jztgement (ci-dessous). 
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Slotut. Réglem,nt. I ~ r ~ l u ? ~ i e .  IJ«gps. 

PROCÉDUKE (CONTENTIEUSE) 
(suite) : 

Ordonnances rendues par la 
Cour ou le Président : 

Pour clôturer la session 25 30 5 237-238 
45 10, 29 5 243 
48 - 5 243 
50 - 5 241 

Pour clôturer la procé- 
dure 38 6 I 5 240-241 

Pour la direction du pro- 
cès 48 33 3 211-212 

43 (3J 4) 33 3 206-208 
43 (3J 4) 33 4 274-278 
48 33 4 280-281 

Pour les niesures conser- 
vatoires 41 - 3 205 

Pour la production de 
pièces 49 48 3 213 

Publication des - 46 43 4 279-280 
lielativement à une exper- 

tise 50 - 5 244 

Pvocédure : 

Accès aux coniptes rendus 
secrets au cours de la 
procédure 48 47 4 281-282 

Écrite : 
Clôture de la procédure : 

Par accord entre les 
Parties 3 8 6 I 5 240 

Par désistement 38 6 I 5 240-241 
Communication des pièces 

de procédure écrite 34 (3, 1) - 3 206-208 
Communication des piisceç 

de procédure écrite à des 
États  autres que les 
Parties à l'espèce 35 42 (Io) 5 239 

Dociiments corrigés et 
additionnels 43 (3) 4) 33 4 274-278 

43 (2) 35 4 272 
Impression de documents 

par les soins de la Cour 43 (2) 33, 34 4 272-274 
43 (2) 33, 34 5 241-242 

Organisation de la procé- 
dure écrite 43 (2) 34, 39, 40 3 206 
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PROCÉDLIRE (CONTENTIEUSE) 

(suite) : 

Présentation eii vertu d'un 
compromis 

Retrait de doczuments par 
les Parties 

Orale : 

Compte rendu de la -- 

Conclusions (&Iodifications 
aux - pendant la pro- 
cedure -) 

Délais pour la préparation 
des plaidoiries 

Modifications à la procé- 
diire 

Nombre des plaidoiries 
autorisées 

Ordre des plaicloiries 

Procédure sommaire : voir 
Clzambves. 

Procès-verbaux : voir Déli- 
bkyatio~ls, Comptes rendus 
des - ; et  Audiences, 
Comptes rendus des -. 

lieprésentation (les Parties 

Revision : voir (( Interpréta- 
tion », sous Jugemznt. 

Sessions : voir Sr:ssio.ils. 

Témoins et preuves : 

Application par analogie 
de l'article 4:7 du Règle- 
ment 

Communicatiori des preu- 
ves aux Parties 

Déclaration solennelle et 
secret profes:iionnel 

Demande par 1,a Cour aux 
fins de produire des 
docun~ents additionnels 

St(itut. Rdgletnent. Volume. I'agcs. 
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Statut. RBglement. F'olunte. Pages. 

PROCÉDURE (CONTENTIEUSE) 
(suite) : 

Documents secrets, pro- 
duction de - 

Enquêtes et expertises 

Interrogation des témoins 
Non-recevabilité d'un té- 

moignage signé par pro- 
curation 

Ordonnances de la Cour 
pour la production de - 

Objections des Parties à 
un témoignage 

Refus de recevoir de nou- 
velles preuves 

B. - Consultative. 

Application par analogie à la 
procédure consultative des 
articles du Statut et du 
Règlement : 

En général - 73 3 224-225 
Articles 23, 34, 37, 40, 

47 - 73 4 290-291 
Article 28 3'3 28 5 233-234 

Statut : 

Article 23 23 - 3 183-r86 
Article 26 26-28 - 3 189-191 
Article 31 (nomination 

de juges nationaux en 
procédure consulta- 
t ive) 3 1 71 4 267 

Articles 62 et 63 inap- 
plicables en matière 
consultative) - 73 3 227 

Assesseurs (Présence des -) 26-28 7 3 190 
Audiences : 

Admissibilité de demandes 
ailx fins d'audience 45 29 3 210 

Direction par le Prèsident - 73 3 227 
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Statut. Hèglenlent. 1701ume. P<lges. 

PIIOC,ÉDURE (CONSULTATIVE) 
(sui te)  : 

Avis consultatifs 

Communication à la 
S. d. N. 

Notification 
Pouvoir de rendre oii de 

refuser de rendre un avis 
Précédents, valeur donnée 

aux - 
Prononcé et communica- 

tion des - 
Refus d'accepter un docu- 

ment qui retarderait le 
prononcé cie l'avis 

Délibérations (Procédure 
pour les --) 

Experts (Convocation d'-) 

Frais (Remboursement aux 
gouvernements des -) 
pour la production d'infor- 
mations 

Intervention 
Juges nationaux (Admissibi- 

lité de -) en - 

Juges nationaux (Renoncia- 
tion ail droit de désigner 
des --) 

Langues employées à la Cour 

Opinions dissidentes 
Lecture en public 
Soumission des - 

Ordonnances de la Cour ou 
du Président en matière de 
procédure 

Organisations internationa- 
les (Admissibilite de 
témoignages des --) 
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Statut. R è g l e ~ ? ~ e n t .  Volutne. Pwes.  

PROCÉDURE (CONSULTATIVE) 
(suite) : 
Procédure 

Écrite : 

Admissibilité de la - 

Communication des pièces 
Décisions concernant l'ac- 

ceptation des pièces 
Défaut par une Partie de 

se conformer aix Règle- 
ment en ce qui concerne 
la soiimission d'une pièce 

nélais pour la - 
Echange direct de mémoi- 

res entre gouvernements 
Orale : 

Admissibilité de la - 
Faculté transformée en 

obligation 
Ordre des ex~osés  

Requêtes pour avis consulta- 
t i f :  
Formulées exactes par la 

Cour 
Inscription au rôle (inter- 

prétation de l'article 28 
du Règlement) 

Notification des -- 

Témoignages et preuves : 
Recevabilité des témoi- 

gnages et preuves après 
expiration du délai 

Refus d'accepter de nou- 
veaux - 

REGLEMENT DE LA COUR : statut. Fol i~me.  Pages. 

Liste des articles du Règlement, 
avec références aux articles 
du Statut sur lesquels ils 
sont fondés : 

Articles : I 
2 
)) 
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RÈGLEMENT DE LA COUR (~'Zlh?) : Statut. 

Articles : 3 2.5 
)) 25 
4 25 
)) 31 
5 2 O 
1) 31 
6 18 
7 26-28 
8 20 

9 II 
9, IO e t  II 21 

1 O 45 
12 22 

13 21 
)l 24 
1) 55 (2! 

)) (2) 55 
14 26-29 
15 et 16 26-28 
17 21  (2, 3) 
17 et 18 2 1  (2, 3) 
19 2 2 
20-21 21 
2 1 2 1  (2,  3) 
20-26 2 1  (2, 3) 
27 e t  28 23 
28 23 (2) 
1) 23 
29 45 
)) )) 

30 25 
)) 1) 

31 54 
)) 57 
)) 54 

32 43 (1) 
)) )) 

33 43 (3>4) 
1) 43 (21 
)) 43 (3?4) 
)) 43 (3> 4) 
1) 48 

33? 34 43 (2) 
34 43 (2) 
)) 43 

35 26-28 
)) 29 

Volunie. Pages. 

3 188 
s 236-237 
3 188 
3 194 
3 179 
3 194 
3 178 
3 190 
3 179 
4 263 
3 180 
5 243 
3 1 83 
3 180 
3 186-187 
3 218 
4 284 
3 191 
3 191 
5 233 
3 I 81 
3 183 
-1. 263-264 
5 233 
3 181-183 
3 183-186 
4 264-265 
5 233-234 
3 120 
5 243 
3 188-189 
5 237-238 
3 215-217 
3 219 
4 283-23$ 
3 206 
5 241 
3 206-208 
4 272 
4 274-278 
5 242-243 
4 287 
5 241-242 
3 206 
4 272-274 
3 191 
3 191 
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RÈGLEMENT DE LA COUR (suite) : statut. Volunte. Puges. 

Articles : 35 35 3 197-199 
)) 40 3 203 
)> 42 3 205-206 
)) 35 4 268 
)) -P. 4 271-5272 

36 35 3 199 
)) 4O 3 203-204 

37 39 3 201-202 
)) 39 4 270 

38 36-38 3 200-201 
)) 36-38 4 268-269 
)) 36-38 5 239-240 

39 43 (2) 3 206 
1) 43 (2) 4 274 

40 43 (2) 3 206 
41 43 (5) 3 208 
42 35 3 199 

)) 43 (3, 4) 3 206 
)) 63 3 222 

42 ( I O )  35 5 239 
43 46 3 210-211 
44 39 3 202-203 
)) 39 4 270-271 
45 43 (5) 3 208 
46 43 (5 )  3 208 

)) 43 (5) 4 275-279 
47 48 3 212 

)) 4s 4 281-282 
48 48 3 212 

)) 49 3 213 
)) 49 4 282-283 

49 48 3 212 
50 51 3 214 
51 gr 3 214-215 
52 48 3 212 

53 50 3 214 
54 43 (5) 3 209 
)) 48 3 2x3 
55 47 3 211 

56 64 3 223 
57 41 3 205 
)) 41 4 271 

58 62 3 221 
59 62 3 221-222 
60 63 3 222-223 
6 I 36-38 3 201 
)) 36-38 5 240-241 
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RÈGLEMENT DE LA COUR (suite) : statut. Volume. Pages. 

Articles : 62 55 !Il 3 218 
)) 56 3 218 
)) 57 3 218-219 
)) 57 4 284-285 

63 58 3 219 
)) 5 8 4 2 86 

64 59 3 219-220 
)) 59 4 286-287 

65 58 3 219 
)) 58 4 286 

66 60,61 3 220-221 
)) 60 4 287-289 
)) 60 5 245-246 
67 29 3 191 
68-70 29 

- 
3 191-192 

71 3 voir 224 
72 -- 3 )) 224 
73 35 3 199 
)) - voir aussi 227 

74 - 3 voir aussi 
228-229 

Statut. Réglemenf. Volume. Pages. 

Amendement au - touchant 
l'admission de juges natio- 
naux en matière consultative - 71 4 290 

Revision du - : 
Comptes rendus relatifs à 

la - 54 31 3 216-217 
Convocation des juges sup- 

pléants pour la - 1 5 2 3 176 
30 Préambule 3 193 

Procédure pour la - 30 )) 3 192-193 

Annuelles : voir Ordinaires. 
Article 23 (2) di1 Statut non 

appliqué par analogie 23 28 5 234 
Clôture par ordonnance pré- 

sidentielle : voir Président 
(Ordonnance). 

Extraordinaires (Nécessité 
d'éviter les -) 23 (1) 27 3 184 
Convocation des - 23 (3) - 3 186 

23 (3) - 5 234-235 
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SESSIONS (suite) : 

Ordinaires 

Date des - 
Décisions administratives 

prises en - 
Remise de l'ouverture des - 
Possibilité de reviser l'arti- 

cle 27 du Règlement 

Rôle des affaires 
Disjonction de la compétence 

et du fond 
Inscription de nouvelles 

affaires 

Interprétation de l'article 28 
du Règlement à propos de 
l'inscription d'une deman- 
de d'avis 

Ordre des affaires inscrites 
Procédure urgente en matière 

d'exceptions 
Retrait d'une affaire ou 

d'une question du - 

Revision de l'article 28 du 
Règlement (Possibilité 
de -) 

DU CHAPITRE VI 

Statut. Règlenzent. 



CHAPITRE VI1 

PUBLICATIONS DE LA COUR 

Le Premier Rapport annuel de la Cour, page 265, a indiqué Question des 

le système suivi pour l'impression et  la publication des docu- imPressions~ 

ments relatifs à l'activité judiciaire, consultative et  administra- 
tive de la Cour. Le Quatrième Rapport annuel, page 311, a relaté 
que le Greffier de la Cour avait soumis à la Commission 
de contrôle de la Société des Nations, à sa demande l ,  une 
étude sur ce système, afin de voir s'il ne serait pas possible 
d'y apporter quelques améliorations. 

Cette étude envisageait les trois points suivants : 
a) possibilité de r6duire les prix de vente ; 
b) possibilité d'augmenter la diffusion ; 
c) possibilité de réaliser des économies. 

Elle fut examinée en juin 1928 par la Commission de contrôle, 
qui, dans un rapport à l'Assemblée 2, se déclara convaincue que 
les prix de vente des publications de la Cour étaient normaux, 
que leur diffusion faisait l'objet de grands efforts et que le 
système adopté paraissait le plus économique. 

Llepuis le 15 juin 1928, de noul-elles mesures ont été prises pour Catalogues 
augmenter la diffusion des publications de la Cour. Le catalogue 
no 7 de ces publications, paru à la fin du mois de janvier 1929 en 
édition française et anglaise, a été largement distribué par l'éditeur 
et par les dépocitaires généraux. Par la suite, la plupart de ces 
derniers ont demandé l'envoi d'un tirage spécial, dont le chiffre 
total s'élève à plus de 12.ooo exemplaires. De son coté, le Service 
des Publications de la Société des Nations a assumé la distribution 
de 2500 exemplaires (le ce même catalogue. 

Afin de seconder l'éditeur dans le domaine de la diffusion, le 
Greffe de la Cour s'est mis en rapports avec la Direction de cinq 
revues de droit intern.ationa1 de divers pays d'Europe et d'Amérique. 
en vue de l'insertion du catalogue no 7 dans l'un des fascicules du 
printemps de 1929. 

La Commission de contrôle avait également fait entreprendre une étude 
analogue au Secrétariat de la Société des Xations et  au Bureau international 
du Travail. 

Le Quatrième Rapport annuel de la Cour, aux pages 312 à 314,  résume 
et cite la partie du rapport qui expose la situation en ce qui concerne la 
Cour. 
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Du fait des diverses mesures résumées ci-dessus, le tirage dl1 
catalogue no 7 a dépassé sensiblement le chiffre de 20.000 exemplaires, 
sans compter les envois d'office aux dépositaires et les exemplaires 
utilisés par l'éditeur pour la distribution habituelle. 

Il a paru désirable que les dépositaires des publications de la 
Cour soient informés au préalable de la marche des diverses séries, 
et cela principalement en ce qui concerne les affaires en cours et 
les publications sous presse. Dans ce but, le Greffe envoie actuelle- 
ment à tous les dépositaires le texte des communiqués transmis 
officieusement aux journaux de La Haye, Genève, Paris, Berlin 
et Londres. Cet arrangement a été mis en vigueur à partir de 
l'ouverture, au 13 mai 1929, de la seizième Session (ordinaire) de 
la Cour. 

Séries des Les publications de la Cour paraissent dans les six séries 
Publicatiotis. suivantes : 

Série A : Recueil des Arrêts. 
)) B : Recueil des Avis consultatifs. 
1, C : Actes e t  Documents relatifs aux Arrêts e t  aux Avis 

consultatifs de la Cour. 

Les volumes de cette dernière série sont divisés en six 
sections. La première contient les procès-verbaux des séances 
publiques, la seconde les discours prononcés et les documents 
lus devant la Cour, la troisième les autres documents soumis 
à la Cour ou recueillis par elle, la quatrième la correspon- 
dance relative à l'affaire ; la cinquième et la sixième parties 
sont consacrées à une table des matières et à un index alpha- 
bétique. A partir du no 5 - 1 de la Série C, cet index 
alphabétique se trouve placé à la fin de chaque volume ; pour 
les nos I à 4, il a été publié sous forme d'addenda qui: lors- 
qu'il !. a lieu, comportent en annexe une bibliographie. 

Série D : Actes et  Documents relatifs à l'organisation de la Cour. 
» E :  Rapports annuels de la Cour. 

Lc présent volume est le cinquième de cette dernière série. 
Série F : Index généraux. 

Ces index, dont le but est précisé dans la préface du pre- 
mier volume, publié en octobre 1927, et dans le Quatrième 
Rapport annuel (p. 315) paraissent a intervalles de quatre et 
de cinq ans alternativement. Le volume no I étant paru en 
1927, le no 2 paraîtra en 1931 et le no 3 en 1936. Ils portent 
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sur toutes les matières contenues dans les volumes des Séries A, 
R et C et ne font, par conséquent, double emploi ni avec les 
index insérés à la fin de chaque volume de la Série C ni avec 
le répertoire analytique des arrêts et des avis qui paraît dans 
les Rapports annuels en annexe aux chapitres IV et  V, ces 
deux dernières tables n'ayant, en effet, qu'un objet limité. 

Ont déjà paru les volumes suivants : 

SÉRIE A. - Reczceil des Arrêts. 

No I. Affaire du vapeur Wimbledon. 
No 2. Affaire des concessions Mavrommatis en Pales- 

tine. 
No 3. Traité de Neuilly, article 179, annexe, para- 

graphe 4 (interprétation). 
No 4. Interprétation de l'Arrêt no 3. 
Y" 5 .  Affaire des concessions Mavrommatis à Jéru- 

salem. 
No 6. Affaire relative à certains intérêts allemands 

en Haute-Silésie polonaise (question de compé- 
tence). 

No  7. Affaire relative à certains intérêts allemands en 
Haute-Silésie polonaise (fond). 

No 8. Affaire relative à la  dénonciation du Traité 
sino-belge du 2 novembre 186j. - Ordon- 
nances des 8 janvier, I j février et  18 juin 1927. 
(Indication de mesures conservatoires. - Rap- 
port de cette indication.) 

No g. Affaire relative à l'usine de Chorzow (demande 
(Arrêt no 8.) en indemnité - compétence). 

No  IO. Affaire du Lotus. 
(Xrrêt no 9.) 

No II. Affaire des concessions Mavrommatis à Jéru- 
(Arrêt no IO.) salem (réadaptation) (compétence). 

No 12. Affaire relative à l'usine de Chorzow (indem- 
nités). - Ordonnance du 21 novembre 1927, 
relative à la demande émanant du Gouver- 
nement allemand et  tendant à obtenir l'indi- 
cation d'une mesure conservatoire. 

No 13. Interprétation des ArrCts nos 7 et  8 (usine de 
(Arrêt no I I . )  Chorzow). 

No 14. Affaire relative à la dénonciation du Traité 
sino-belge du 2 novembre 1865. - Ordonnance 
du 21 février 1928. 

No 15. Affaire relative à certains droits de minorités 
en Haute-Silésie (écoles minoritaires). 

Publications 
déj& parues. 
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No 16. Affaire relative à la  dénonciation du  Traité 
sino-belge du 2 novembre 1865. - Ordonnance 
du 13 août 1928. 

No 17. Affaire relative à l'usine de Chorzow (demande 
(Arrêt n o  13.) en indemnité -- fond). 

Nos 18/19. Affaire relative à la  dénonciation du Traité 
sino-belge du 2 novembre 1865. - Affaire 
relative à l'usine de Chorzow (indemnités). - 
Ordonnances du 25 mai 1929. 

NOR 20/21. Affaire concernant le paiement de divers 
(Arrêt no 14.) emprunts serbes émis en France. 
(Arrêt 110 15.) Affaire du paiement, en or, des emprunts 

brésilieris contractés en France. 

SÉRIE B. - Recz~eil des Avis consultatijs. 

No I. Avis consultatif relatif à la désignation du 
délégué ouvrier néerlandais à la troisième 
session de la Conférence internationale du 
Travail, donné par la Cour le 31 juillet 1922. 

Nos 2 Avis consultatifs relatifs à la compétence de 
et  3. l'Organisation internationale du  Travail pour 

la réglementation internationale des conditions 
du travail des personnes employées dans 
l'agriculture, et  pour l'examen de propositions 
tendant à organiser et à développer les moyens 
de production agricole, et l'examen de toutes 
autres questions de même nature, donnés 
par la Cour le 12 août 1922. 

No 4. Avis consultatif concernant les décrets de 
nationalité promulgués en Tunisie et  au 
Maroc (zone française) le 8 novembre 1921, 
donné par la Cour le 7 février 1923. 

No 5. Avis c.onsultatif concernant le statut de la 
Carélie orientale, donné par la Cour le 23 juil- 
let 1923. 

No 6. Avis consultatif aii sujet de certaines ques- 
tions touchant les colons allemands en Pologne, 
donn6 par la Cour le IO septembre 1923. 

No 7. Avis consultatif sur la question de I'acquisi- 
tion de la nationalité polonaise, donné par la 
Coiir le 15 septembre 1923. 

No 8. Avis consultatif concernant la  délimitation 
de la frontière polono-tchécoslovaque (affaire 
de  Jaworzina) , donné par la Cour le 6 décembre 
1923. 
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N' 9. Avis consultatif concernant l'affaire du monas- 
tère de Saint-Naoum (frontière albanaise), 
donné par la Cour le 4 septembre 1924. 

Kc .IO. Avis consultatif concernant l'échange des 
populations grecques et  turques, donne par la 
Cour le 21 février 1925. 

Nc II .  Avis consultatif concernant le service postal 
polonais à Dantzig, donné par la Cour le 
~b mai 19zj. 

Nc' 12. Avis consultatif concernant l'interprétation 
de l'article 3, paragraphe 2, du Traité de Lau- 
sanne (frontière entre la Turquie et l'Irak), 
donné par la Cour le 21 novembre 192j. 

Kc 13. Avis consultatif concernant la compétence de 
l'Organisation internationale du Travail pour 
réglementer accessoirement le travail person- 
nel du patron, donné par la Cour le 23 juillet 
1926. 

Sc 14. Avis consultatif concerriant la compétence de 
la Commission européenne du Danube entre 
Galatz et Braïla, donné par la Cour le 8 décem- 
bre 1927. 

KG 15. Avis consiiltatif concernant la compétence des 
tribunaux de Dantzig (réclamations pécuniaires 
des fonctionnaires ferroviaires dantzikois passés 
au service polonais contre l'Administration 
polonaise des chemins de fer), donné par la Cour 
le 3 mars 1928. 

Nc IG. Avis consultatif concernant l'interprétation 
de l'Accord gréco-turc du I~~ décembre 1926 
(Protocole final, article IV) ,  donné par la 
Cour le 28 août 1928. 

SÉRIE C .  - Actes et Documents relatifs a u x  Arrê fs  et al tx Avis 
consultati!~ de la Cour. 

No I. Première Session (ordinaire) (15 juin - 12 août 
1922). 
1)ocuments relatifs aux Avis consultatifs 
n08 1, 2 et 3. 

No 2. Ileuxième Session (extraordinaire) (8 janvier 
-- 7 février 1923). 
Ilocuments relatifs à l'Avis consultatif no  4. 

Volume supfilémentaire : 
Décrets de nationalité en Tunisie et aL Maroc. 
Pièces de procédure écrite. 

No 3. Troisième Session (ordinaire) (1 j juin - 15 sep- 
tembre 1923). 

18 
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Vol. 1. Documents (Procès-verbaux et  dis- 
cours) relatifs aux Avis consulta- 
tifs nos 5, 6 et  7, et  à l'Arrêt no 1. 

Vol. II .  Documents (autres que procès-ver- 
baux et  discours) relatifs à l'Avis 
consultatif no  5 et à l'Arrêt no  I. 

Vol. III'. Documents (autres que procès- 
verbaux et  discours) relatifs aux 
Avis consultatifs nos 6 et 7. 

Vol. IIIL'. Documents (autres que procès- 
verbaus et discours) relatifs aux 
..2vis consultatifs nos 6 et 7. 

V o l z ~ i ~ z e  sz tpp lé~~zen ta  ire : 
Affaire du vapeiir Wig.rzbledon. Pièces de pro- 
cédure écrite. 

No 4. Quatrième Session (extraordinaire) (13 novem- 
bre - 6 décembre 1923). 
Documents relatifs à l'Avis consultatif no S 
(Jaworzina). 

No j. Cinquième Session (ordinaire) (15 juin - 14 sep- 
tembre 1924). 
Vol. 1. Documents relatifs à I'Arrct il0 2 

(Affaire des concessions hiavromma- 
tis en Palestine). 

Vol. II. Documents relatifs à l'Avis consulta- 
tif no 9 (Affaire du monastère de 
Saint-Naoum - frontière albanaisc). 

No 6. Chambre de procédure sommaire. 
Documents relatifs à l'Arrêt no  3 
('Traité de h'euilly, Partie IX, Section II:, 
annexe, paragraphe 4 - interprétation). 

V o l z ~ m e  szsppléi~ze~ztaire : 
Documents relatifs à 1'Arret interprttatif de 
l'Arrêt no  3. 

No 7. Sixième Session (extraordinaire) (15 janvier 
- 21 mars 1925). 
Vol. 1. Documents relatifs à 1',4vis consalta- 

tif no  10 (Echange des populations 
grecques et  turques). 

Vol. II. Documents relatifs à l'Arrêt 11" j 
(Affaire des concessions Mavromma- 
tis à Jérusalem). 

No 8. Septième Session (extraordinaire) (avril - mai 
1925). 
Documents relatifs à l'Avis consultatif nc  II 

(Service postal polonais à Dantzig). 
No gl. Huitième Session (ordinaire) (juin -août 192j). 

Documents relatifs à l'Arrêt no  6 (Affaire 
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relative à certains intérêts allemands en 
Haute-Silésie polonaise). 

No 911. Huitième Session (ordinaire) (juin - aoUt 1925). 
Expulsion du Patriarche œcuménique (Requête 
retirée ultérieurement). 

Y" IO. Neuvième Session (extraordinaire) (octobre - 
novembre 1925). 
Documents relatifs à l'Avis consiiltatif no 12 
('Traité de  Lausanne, article 3, paragraphe 2 
-- Frontière entre la Turquie et  l'Irak). 

No II. Dixième Session (extraordinaire) (février - 
(3 vol.) mai 1926). 

1)ocuments relatifs à l'Arrêt no  7 (Affaire 
relative à certains intérêts allemands en Haute- 
Silésie polonaise (fond). 

No 12. Onzième Session (ordinaire) (juin - juillet 1926). 
1)ocunients relatifs à l'Avis consultatif no 13 
(Compétence de l'organisation internationale 
du Travail pour réglementer accessoirement 
le travail personnel du patron). 

No 131. Douzième Session (ordinaire) (juin - décembre 
7927). 
1)ocuments relatifs à l'Arrêt no  8 (Affaire 
relative à l'usine de Chorzow - demande en 
indemnité - compétence). 

No 1311. Douzième Session (ordinaire) (juin - décembre 
1927). 
1)ocuments relatifs à l'Arrêt no  9 (Affaire du 
Lotus). 

No 13x11. Douzième Session (ordinaire) (juin - décem- 
bre 1927). 
I>ocuments relatifs à l'Arrêt no  IO (Affaire des 
concessions Mavrommatis à Jérusalem - 
réadaptation - compétence). 

No 1 3 I V  Douzième Session (ordinaire) (juin - décembre 
(4 vol.) 1927). 

1)ocuments relatifs à l'Avis consultatif no  14 
(Compétence de la Commission européenne du 
Ilanube entre (ialatz et  Braïla), 

No 13V Douzième Session (ordinaire) (juin - décembre 
1927). 
1)ocuments relatifs à l'Arrêt no  II ( In ter~ré-  
tation des Arrêts nos 7 et 8 - ~ s i n e ' d e  Chor- 
ZOW). 

No 141. Treizième Session (extraordinaire) (février - 
avril 1928). 
l~ocuments  relatifs à l'Avis consultatif nc 15 
(Compétence des Tribunaux de Dantzig - 
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Recours de certains fonctionnaires ferroviaires 
contre l'Administration polonaise) '. 

N" 1 4 ~ ~ .  Treizième Session (extraordinaire) (février - 
avril 1928). 
Documents relatifs à l'Arrêt II",IZ (Droits de 
minorités en Haute-Silésie - Ecoles minori- 
taires) 2. 

Nc I j'. Quatorzième Session (ordinaire) (juin - sep- 
tembre 1928). 
Documents relatifs à l'Avis consultatif nc 16 
(Interprétation de l'Accord gréco-turc du I~~ 
décembre 1926 - Protocole final, article Il') 3. 

N" I jI1. Quatorzième Session (ordinaire) (juin - sep- 
tembre 1928). 
Documents relatifs à !'Arrêt no 13 (Usine de 
Chorzow - demande en indemnité - fond) 4 .  

SÉRIE D. - Actes et Ilocunzents relatijs à l'organisation de la Cour. 

No I. Statut de la Cour. - Règlement de la Cour 
(texte amendé le 31 juillet 1926). 

Nc 2. Préparation du Règlement de la Cour. - Pro- 
cès-verbaux, avec annexes, des séances de la 
session préliminaire de la Cour. 

Addendurn azs no 2 : 
Revision du Règlement de la Cour (procès- 
verbaux des séances de la Cour; rapport di1 
Président ; notes, observations et suggestions 
des membres de la Cour ; rapport du Greffier). 

Nc 3. Collection des Textes gouvernant la compé- 
tence de la Cour. 

Nc 4. Collection des Textes gouvernant la compé- 
tence de la Cour. 
Deuxième édition ( I C ~  juin 1924). 

No j. Collection des Textes gouvernant la compé- 
tence de la Cour. 
Troisième édition (mise à jour au 1"' octobre 
1926). 

SERIE E. - Rapports annz<els. 

No I. Rapport annuel de la Cour permanente de 
Justice internationale ( ~ e r  janvier 1922 - 
I j juin 1925). 

l Voir Quatriéme Rapport annuel, p. 203. 
2 D )I >, » , ii 182 

» p . 2 1 3 .  
v n 171.  
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No 2. Second Iiapport annuel de la Cour permanente 
de Justice internationale (15 juin 1925 - 
I j j.uin 1926). 

N" 3. Troisième Iiapport annuel de la Cour perma- 
nente de Justice internationale (15 juin 1926 - 
15 juin 1927). 

No 4. Quatrième Iiapport annuel de la Coiir perma- 
nente de Justice internationale (15 juin 1927 - 
I j juin 1928). 

No 5 Ciinquiènie Rapport annuel de la Cour perma- 
nente de Justice internationale (15 juin 1928 - 
I j juin 1929). 

SÉRIE F. - Index gé~zévaux. 

No I. F'remier Indes général des Publications de la 
Cour (Séries A, B et C). - Première - onzième 
Sessions (1922-1926). Textes français et anglais 
réunis en un volume. 

-Ainsi que l'a indiqué le Quatrième Rapport annuel (p. 321), Édition alle- 
l 'l~tstitut fur Internatioîtales Recht, à Kiel, a entrepris la mande. 
publication d'une édition allemande de certains des volumes de 
la Cour, savoir : a) la totalité des publications des Séries A 
(Arrêts) et K (Avis consultatifs), et cela sous forme de recueils 
contenant chacun, suivant l'ordre chronologique, la traduction 
des arrêts et des avis rendus ou donnés au cours d'une méme 
année ; b) un résumé en allemand des volumes de la Série E 
(Rapports annuels) parus jusqu'à ce jour; c) la traduction en 
allemand de l'intro(iuction au volume nc 5 de la Série D (Col- 
lection des Textes gouver?zant la compétence de la Cour). 

La publication de cette édition allemande est faite avec 
l'autorisation du Greffier de la Cour et sous le contrôle de 
celui-ci, et  la vente en a été confiée au dépositaire pour l'Al- 
lemagne des publications officielles de la Cour. Les volumes 
1 (Arrêts et Avis 1922-1923), I I  (1924) et I I I  (1925) paraîtront 
en 1929. 

Une édition espagnole des Séries A et B est publiée par Édition 
l'lnstituto Ihero-Atrierica7zo de De~fecho comparado, à Madrid. es~"gnole. 



CHAPITRE VI11 

FINANCES DE LA COUR 

RÈGLES POUR LA GESTION DES FINANCES 

(Voir Premier Rapport annuel, p. 271.) 

Le Premier Rapport annuel de la Cour, aux pages 273-281, 
a cité ou analysé les dispositions du  Règlement financier de la  
Société des Nations. Certains des articles de ce Règlement ont 
été amendés au  cours des sixième et  neuvième Sessions de 
l'Assemblée de la Société des Nations (1925 et  1928). Sont 
reproduits ci-après ceux des articles modifiés dont l'application 
porte sur les finances de la Cour. 

L'article 16, dans son texte actuel, est ainsi conçu1 : 

Article 16. 

I. La Commission examine annuellement le budget et pré- 
pare son rapport y relatif en temps opportun pour que les 
deux documents puissent être envoyés au Conseil et aux 
Membres de la Société trois mois avant la session ordinaire 
annuelle de l'Assemblée. 

2. Les observations du Conseil sur le budget et sur le 
rapport de la Commission seront cominuniquées aux Membres 
de la Société de façon qu'elles leur parviennent au moins un 
mois avant l'oiiverture de la session annuelle régulière de 
l'Assemblée. 

3. Les organisations autonomes, lorsque la Commission exa- 
mine leurs budgets respectifs, seront représentées devant la 

1 Vuir l'aiicieii tes tc  tlr l 'article 16  i 1:i paFr 27.5 < I I I  I'reiiiier Icapport 
aiiiiiiel. 
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Commission de la façon dont elles le décideront elles-mêmes, 
sous réserve de l'approbation de la Commission. Une organisa- 
tion non autonome sera représentée par le Secrétaire général, 
assisté de l'un des fonctiorinaircs ayant la responsabilité. spé- 
ciale des travaux de cette organisation, et, si demande en est 
faite, par un membre de la Commission consultative. 

3. La Commission n'est pas habilitée à décider des aniende- 
ments au budget qui lui est souniis, mais elle peut proposer 
des modifications. La Commission discutera, le cas écheant, 
avec le fonctionnaire compétent ou les autorités compétentes, 
les modifications qu'elle propose, et adressera au Conseil et à 
l'Assemblée iin rapport sur ses conclusions. 

5. Les demandes de crédits qui, de l'avis de la Commission, 
exigent un examen spécial de la part de l'Assemblée peuvent 
faire l'objet de rapports spéciaux de la Commission, qui sont 
soumis à la procédure établie par l'article 16 c ci-dessous. Si le 
crédit visé figure au budget d'une organisation autonome, le 
rapport spécial sera communiqué à l'autorité compétente de 
l'organisation. 

Après l'article 16 ont  été insérés quelques articles ilou- 
veaux, parmi lesquels il y a lieu de  citer le suivant : 

Article 16 a. 

I. Les propositions comportant une augmentation du budget, 
tel qu'il a été primitivement communiqué aux Membres de la 
Société, doivent parvenir au Secrétaire général un mois au 
moins avant la date fixée pour l'ouverture de la session de l'As- 
semblée. Le Secrétaire général ou, le cas échéant, le fonction- 
naire compétent de l'organisation autonome intéressée, établit 
une estimation aussi exacte que possible du montant de l'aug- 
mentation nécessaire. Si une proposition reçue moins d'un mois 
avant l'ouverture de la session entraîne une augmentation du 
budget, ladite proposition est ajournée jusqu'à la session sui- 
vante de l'Assemblée, à moins que l'.Assemblée, statuant à 
la majorité des deux tiers, n'en décide autrement. 

2. Le Secrétaire général insère les estimations visées par 
l'alinéa premier ci-dessus, ainsi que les estimations relatives à 
toutes augmentations du budget du Secrétariat qu'il juge lui- 
même nécessaire de proposer, dans un budget supplémentaire 
unique qui est communiqué aux Membres de la Société, ainsi 
qu'à la Commission de contrôle, deux semaines au moins avant 
l'ouverture de la session de l'Assemblée. 

L'article rg a été supprimé l. 
- -  

l Voir le texte de l'article i9 k la paye ~ / i l  d i ~  I'reiiiier Rapport  aiiiilicl 
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(Voir Premier Rapport annuel, p. 281. Voir également, page 83 
du présent volume, les propositions du Comité chargé de l'étude 
di1 Statut ,  touchant les traitements e t  pensions des membres d e  
la Cour.) 

-2 la suite du décès à La Haye, lors d'une session ordinaire, 
d 'un juge de  Ia Cour, le Greffier, en l'absence de règlements 
existants, a soumis à l a  Commission de contrôle la  question 
de  principe suivante: « Si une personne, qui a le  droit de se 
voir rembourser les frais de voyage, se trouve à l'étranger en 
mission pour la Société des Nations e t  meurt dans l'exercice 
de ses fonctions, les frais de rapatriement du  corps doivent-ils 
ètre à la charge de la Société ? 

La  Commission tle contrôle a examiné ce problkme d'une 
porttie générale au cours de  sa  trente-et-unième Session, tenue 
à Genève les IS et  19 janvier 1929 ; elle a pris à ce sujet 
une décision libellée comme suit dans le procès-verbal de 
cette session : 

« Après discussion, la Commission reconnut qu'il lui incombait, 
à ce propos, de résoudre la question de principe soulevée, à savoir: 
les familles des personnes qui meurent dans l'exercice de leurs fonc- 
tions au service de la Société des Nations ou de ses organisations 
autonomes, ont-elles droit au remboursement des frais de transport 
à leur domicile des dépouilles mortelles de ces personnes? 

La Commission fut d'avis qu'il suffisait, pour le moment, [le 
limiter la question au cas des personnes au service de la Société 
des Nations, décédant fortuitement à un endroit où elles exerçaient 
normalement leurs fonctions. 
Ai cet égard, la (,ommission exprima l'opinion qu'il n'existait, 

pour les familles en question, aucun droit à un tel remboursement. 
Cependant, les fonctionnaires compétents des diverses organisa- 
tions autonomes pourraient, dans des cas d'espèce, envisager, sur 
la demande de familles se trouvant dans une situation difficile, 
la possibilité de contribuer, dans une mesure à déterminer dans 
chaque cas, aux frais en question. )) 
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2 )  GREFFIER. 

(Voir Premier Rapport annuel, p. 285 .) 

3) FONCTIONNAIRES DU GREFFE.  

(Voir Second Rapport annuel, p. 203, et Quatrième Kapport 
annuel, p. 323.) 

STABILISATION DES TRAITEMENTS. 

Le présent rapport, page 68, relate les circonstances à la 
suite desquelles ont été stabilisés les traitements des fonction- 
naires du Greffe ainsi que des fonctionnaires du Secrétariat 
général et du Bureau international du Travail à Genève. 
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2. 

COMPTABILITÉ ANNUELLE 

EXERCISE 1928. 

i .  - PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 

(Voir Quatrième Rapport annuel, p. 329.) 

1 fbur  les détails des budgets et  des comptes, consulter : 
a)  pour le budget 1928 : Société des Nations, Journal  olpciel, I S m e  antiée, 

no I (janvier 1928). p. 61 ; 
6 )  pour les comptes 1928 : Docutnent de la  Société des Nations A. 3. 

1929. X ;  
c) pour le budget 1929 : Société des iVations, Jourrzal o/ficiel, IXme année, 

n o  1 1  (novembre 1928), p. 1847: 
d )  pour le projet de budget 1930: D o c i u ~ ~ e n f  de la Sociét; des i\'a!io?is 

A. 4 (b). 1929. X. 
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2. - COMPTES 

I 

1 Florins P.-B. 

SECTION I. ~ 
Dépenses ordinaires. 

Clzapz'ive I .  I 

Sessions de la Cour . . . . . 557.900.- , 453.550,10 
l 

Chapitre I I .  l 

Services généraux de la Cour. . . 471.033.13 463.075.92 

Clzapitve I I I .  l 

Frais de la gestion des fonds de la 
Cour. . . . . . . . . . . 75.- ' 3.453,31 

Chapifre I V .  1 
Contribution à la constitution d'un , 1 

fonds destiné à couvrir les frais ' I 

résultant de l'application du Règle- 
ment des pensions pour le person- 
nel tle la Cour . . . . . . . 10.000.- 1 10.000.- 

l l 

Cap i t r e  V .  
Dépenses de capital. . 

Recettes venant en déduction : 1 

Intérêts de banque 



Fi. P.-13. 

75.090.89 
2.498,36: 

5 .  - RÉSUMÉ DE L'LICTIF ET I > l J  PASSIF AlJ  3 1  ~ E C E M R R E  19.8 
- - ~ 

Passif. I Actif .  
Pl. 1).-1<. 

Compte amortissement . . . . . . 66.119,61: Ameul)lçmeiit, machines :L écrire, etc. 
Excédent de l'actif sur le passif. . . 5o1.470,65 Bibliothèque . . . . . . . . . . 

Compte des contribiitions arriérées revi- 1 sées : 
1 Francs-or 1.180,27 . . . . . . 
/ Contributions à percevoir pour le cin- 

-~ 

Fi. 567.590,26: 
p. 

-- --- 

quième exercice : 
Francs-or 160.670,29 . . . . . . 

Contributions à percevoir pour le sixième 
exercice : 
Francs-or 168.183.83 . . . . . . 

Contributions à percevoir pour le sep- 
tième exercice : 
Francs-or 136.738,33 . . . . . . 

Contributions à percevoir pour le hiii- 
tième exercice : 
Francs-or I 15.57 1,69 . . . . . . 

C,ontributions à percevoir pour le 
neuvième exercice : 
Francs-or I 14.5 12,68 . . . . . . 

(:ontributions à percevoir polir le dixiènic 
exercice : 
Francs-or 138.663,41 . . . . . . 

Niirnéraire en banqiic et en caisse : 

FI. 
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SECTION 1. - DÉPENSES ORDINAIKES. 

Chapitre I .  FI. P.-B. 
Sessions de la Cour . . . . . . . . . . .  579.600.- 

Chafiitre I I .  

Services généraux de la Coiir . . . . . . . .  490.161,37 

Chapitre I I  1. 

Frais de la gestion des fonds de la Cour . . .  75.- 
Clzapitre I V .  

Contribution à la constitution d'un fonds destiné 
à couvrir les frais résultant de l'application du 
Règlement des perlsions pour le persorinel de 
la Cour.  . . . . . . . . . . . . . .  10.000.- 

Chapitre V 
Compte capital . . . . . . . . . . . . .  10.000.- 

1.089.839,37 
Recettes venant en dsduction : 

Intérets de banque . . . . . . . . . .  7.000.- 

1.082.839,37 
- -  - - -  . 

- 

Le (juatrieme liapport aiitiiiel de  la Cour n reprotluit, à la page 329, les 
prévisiolis budgétaires préparées par la Cour e t  dont l'adoption avait été 
reconimnndbe à 1'.4ssemblée par la Commission de contrôle, mais avant cepen- 
dant  qii'iin vote (le l'Assemblée les eîit reiitlues tlbfiiiitives. 
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Clzapitve I .  F1. P.-B. 
. . . . . . . . . . .  Sessions de la Cour j79.000.- 

Chnpit~,e I I .  

Services généraux de: la Cour . . . . . . .  498.72931 

Chnpitve I I I .  
Frais (le la gestion des fonds de la Cour . . .  75.- 

('lznpitre 1 V .  

Contribution à la constitution d'un fonds destiné 
2 couvrir les frais résultant de l'application du 
Règlement des pensions pour le personnel de 
la (:out-. . . . . . . . . . . . . .  10.000.- 

Compte capital. . . . . . . . . . . .  5. j00.- 
- -. - - - 

1.093.304,81 
Recettes venant en déduction : 

Intérêts de banque . . . . . . . . . .  4.500.- 

1.o88.8o45r 

1 l'réseiitées à la ,liui(.iiir Sessioii tle 1'.4ssetnblée de la Société des Sations 
(sevteiiibre 1929). 



CHAPITRE IX 

LISTE BIBLIOGRA4PHIQUE DES PUBLICATIONS OFFICIEL- 
LES ET NON OFFICIEL1,ES RELATIVES A LA COUR 

PERMANENTE DE JUSTICE INTEKNATIOKALE l 

[La présente liste fait suite aux listes bibliogra- 
phiques parues dans les Second, Troisième et 
Quatrième Kapports annuels (Série E, nos 2, 

3 et 4, ch. IX). Elle les complète et  s'y 
réfère, le groupement systématique étant 
le même, sous réserve d'adjonction de quel- 
ques nouvelles rubriques., 

1 Cette liste a été dressée, de même que celles des quatre précédents Rapports 
annuels de la Cour, par le Bibliothécaire-adjoint (le la Bibliothèque Carnegie 
du Palais de la Paix, M. J .  DOUMA. 



NOTE 

Les indications bibliographiques ne sont uniformes que pour les 
titres rédigés par l'auteur de la présente liste ; les autres ont été repro- 
duites telles qu'elles figurent dans les bibliographies nationales ou 
dans les lettres des correspondants occasionnels, ce qui explique les 
légères divergences que l'on constatera dans le système suivi pour 
lesdites indications ainsi que pour la composition typographique de 
cette Bibliographie. 
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. . . . . . . . . . . . . .  ISTRODUCTION 2260-2276 

.4. -- AVANT-PRO JETS OFFICIELS ET PRIVÉS . . 2277-2280 

B. - LA COUR PERMANENTE D E  JUSTICE INTER- 
NATIONALE (SA C:ONSTITUTION. -- SON ORGANI- 
SATION. - SA PROCÉDURE. - SA COMPÉTENCE) 2281-2345 

1. L'ÉLABORATION DU STATUT PAR L E  CONSEIL 
ET PAR LA PREMIÈRE ASSEMBLÉE DE LA 

. . . . . . .  SOCIÉTÉ DES NATIONS. - 

A. Documents oficiels . . . . . . .  - 
B. Pui~licntions n o n  oficielles parues en 

1921 - . . . . . . . . . . . .  
1 bis. REVISTON DU STATUT D E  LA COUR A LA 

SUITE D ' U N E  DÉCISION DE LA NEUVIÈME 
Â S S E M B L I ~ E  D E  LA SOCIETÉ DES N.~TIONS 2281-2290 

2 .  TEXTES DU PROTOCOLE D E  SIGNATURE E T  
. . . . . . . . . . .  DU STATUT - 

A. Textes oficiels . . . . . . . .  - 
B. Publicntions non  oficielles . . . .  

3. ACTES LÉGISLATIFS DES DIVERS PAYS. DOCU- 
MENTS E*r DÉBATS PARLEMENTAIRES. LOIS ET 
DÉCRETS D'APPROBATION E T  D E  PUBLICATION 2291-2297 

4. ÉLECTION DES JUGES. BIOGRAPHIE DES JUGES 2298-2321 

5. INAUGURATION D E  LA COUR . . . . .  
6. PRÉPARATION DU REGLEMENT. PROCÉDURE 

A. Documents oficiels . . . . . . .  - 
B. Pu21lications non  officielles . . .  2322-2325 
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7. COMPÉTENCE DE LA COUR . . . . . . 2326-2339 
A. Documents oficiels . . . . . . . 2326-2330 
B. Pztblications non  o,ficielles . . . . 2331-2339 

8. PRIVILEGES E T  IMMUNITÉS DIPLOM.4TIQUES 
DES JUGES ET DES FONCTIONNAIRES DU 
GREFFE . . . . . . . . . . . . . 2340-2345 
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DE LA COUR . . . . . . . . . . . . . . 2346-2410 
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2. TEXTES DES ARRÊTS ET DES AVIS . . . 2350-2362 
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E. - OUVRAGES CONTENANT DES CHAPITRES 
RELATIFS A LA COUR. . . . . . . . . . . 2466-2554 

1. OUVRAGES SUR LA SOCIÉTÉ D E S  NATIONS 2466-2459 
2 .  OUVRAGES SUR L'ORGANISATION INTER- 

NATIONALE DU TRAVAIL . . . . . . . 2490-2492 
3. LA COUR DANS LES TRAITÉS ET MANUELS 

RÉCENTS DU DROIT DES GENS. CODIFICA- 
TION D U  DROIT DES GENS . . . . . . 2493-2512 

4. SOLUTION PACIFIQUE DES DIFFÉRENDS 
INTERNATIONAUX. . . . . . . . . . 2513-2546 

A. E n  général. . . . . . . . . . 2j13-2518 
B. Arbitrage et Jus t ice .  . . . . . . 2519-2532 
C. L e  Protocole de Genève . . . . . - 
D. Les Accords de Locarno . . . . . 2533 
E. Acte général d'arbitrage adofité fiar La 

neuvième Asse?nblée de la  Société des 
Nations . . . . . . . . . . 2534-2543 

F. Le Pacte Kellogg.  . . . . . . - 2514-2546 
5. RAPPORTS ENTRE LES ÉTATS. POLITIQUE. 

DIPLOMATIE . . . . . . . . . . 2547 
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INTRODUCTION 

2260. Lis t  of references o n  the Permanent Court of International 
Justice.  Oct. 25, 1923. Washington, U.S. Library of Congress- 
Division of bibliography, 1923 21 pages. [Mimeographed.] 

2261. Lis t  of references on the Permanent Court of International 
Justice.  Supplementary. Jan. 13, 1926. Washington, U.S. Library 
of Congress-Division of bibliography, 1926. 31 pages. [Mimeo- 
graphed.] 

2262. Lis t  of references o n  International Courts wi th  special reference 
to the Permanent Court of International Justice. (Miscellaneous 
bibliographies, 1910-1924. No. 38.) [Washington, U.S. 1-ibrary of 
Congress, 1924 (?) .] 

2263. Lis t  of references on the Permanent Court of Inter~zationnl 
justice.  (Miscellaneous bibliographies, 1910-1924. Xo. 47.) LYash- 
ington, U.S. Library of Congress, 1924 (:).] 

2264. Permanent Court O/ Intevnational Justice : lie/erences sufiple- 
ment inp previons l ists.  June 18, 1928. [By A. SLADE.] Wash- 
ington, U.S. Library of Congress-Division of bibliography, 192s. 
26 pages. [Mimeographed.] 

2264 a .  Permanent Cozrrt of Internsltional Justice : Refere~zces su$#ir- 
menting previous lisis. June 5, 1929. [ny \y. 4. SLADE.] Wash- 
ington, Library of Congress-Division of bibliography, 1929. 
10 pages. [hlimeographed.] 

2265. Select List of referenccs o n  the Hague Permanent Court 01 
International Justice. Dec. 28, 1925. Washington, Carnegie 
Endowment for International Peace, Library, 1925. 8 pages. 
[Mimeograplicd.] 

2266. T h e  Hpgzie Perrrzanent Coz~rt  of International Justice.  (Read-  
ing  List  ,Vo. 6.) Aug. 15, 1926. Washington, Carnegie Endowment 
for International Peace, Library, 1926. IO pages. [Mimeographed.] 

2267. A n n z c a i ~ e  dc In V i e  intcrnationale Politique - icononziqzle - 
juridique. 1927. Paris, Les Éditions internationales 11gzgj. [Voir 
Table alphabétique sous : Cour permanente de Justice interna- 
tionale (p. 201).] 
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2268. Ozturages sur l'activité de la Société des h'ations catalogués à la 
Bibliothèqzle d u  Secrétariat. - Books on the work of the Leagz~e 
of h'ations catalogued i n  the Library of the Secretariat. Genève, 
Société des Kations, Bibliothèque - Geneva, League of Nations, 
Library, 1928 In-ô". 
[Cour permanente de Justice internationale - Permanent Court 
of International Justice, pages 188-200.1 

2269. Publications de la Cour permanente de Justice internationale, 
La  Haye. Catalogue no 7 (janvier 1929). [.%vec sommaires et  extraits 
de la table des matières. Ce catalogue, périodiquement mis à jour, 
est envoyé gratuitement sur demande. Les prix s'entendent en florins 
hollandais.] Leyde, Société d'éditions A. W. Sijthoff, 1929. In-8". 

2270. Publications of the Permanent Court of International Justice, 
The  Hague. Catalogue No. 7 (January 1929). [Witt1 summaries and 
oxtracts of the contcnts. This catalogue. periodically completed, 
is sent free of cost on demand. The prices are noted in Dutch 
currency.: Leyden, A. W. Sijthoff's Publishing Company, 1929. In-8". 

2271. Liste bibliograplziqzte des publications O ficielles et non oficielles 
relatives ci la  cou^ permanente de Justice internationale. Dressée 
poz~r lc Second Rapport annuel de la Cour par J. D O U M A .  Extrait 
d u  Second Rapport anwuel de la Cozlr, avec une Préface de JACOB 

TER MEULES.  IXuméros 1-1299.1 IXstribuée avec l'autorisation du 
Greffier de la Cour par la Bibliothèque Carnegie du Palais de la 
Paix. La Haye, 1926. In-8'. 

2272. Liste bibliographique des publications ofliciellcs et non oficielles 
relatives à la Cour permanente de Justice internationale. Supplé- 
ment 1927. [LVztmé~os 1300-1847.1 Dresske pour le T ~ o i s i è m e  Ra$- 
port annuel de la Cour par J .  D O U M A .  Extrait d u  Troisième 
Rapport annuel de la Cour. Distribuée avec l'autorisation du 
Greffier de la Cour par la Bibliothèque Carnegie du Palais de la 
Paix. La Haye, 1-27. In-8". 

2273. Lzste bibliographique des publications oficielles et non  oficielles 
relatives à la  Cotir $ermaneîzte de Justice internationale. Sufi- 
pliment 1928 (contenant les numéros 1848-2259 et deux index cumu- 
latifs).  Dressée pour le Quatrième Rapport annuel de la  Cour par 
J. DOUMA. Extrait d u  Qztntrième Rapport a~znuel de la  Cour. 
Distribuée avec l'autorisatiori du Greffier de la Cour par la Biblio- 
thèque Carnegie di1 Palais de la Paix. La Haye, 1928. In-SC. 

2-74 List (Bibliographical-) of oficinl and unoficial pziblicatio~zs 
concerning the Permanenr Court of International Justice. Prepared 
for the Sccond Annztczl Report of tlze COZLYL by J .  DOUMA. Reprinted 
from the Coztrt's Second Annual  Report, with a Prcface by JACOB 

TER M E U L E N .  [.Yzimbers 1-1299.1 Distributed with the permission 
of the Registrar of the Court by the Carnegie Library of the 
Palace of  Peace. 'The Hague, 1926. In-8". 
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227 j. Lis t  ( Bibliographical-) of offîcial and z~no,ficial publications 
concerning, the Permanent Court of International Justice. Supfile- 
melrt 1927. [Nzcmbers 1300-1847.1 Prefiared for the Third A n n u a l  
Report of the Court by J. DOUMA. Reprinted from the Court's 
Third Annual Report and distributed witli the permission of the 
Registrar of the Court by the Carnegie Library of the Palace of 
Peace. Th? Hague, 1927. In-8'. 

2276. Lis t  (Bibliografihical-) of oflcial und ztnoflicial pzcblications 
concerning the Permanent Court of International Justice. Szcpfile- 
ment  1928 (containing ?zz~înbers 1848-2259, witlz fu80 cumz~laf ive  
indexes) .  Prepared for thc Fourth  A n n u a l  Report of the Court 
by J .  DOUMA. Reprinted from the Court's Fourth Annual Report 
and distributed with the permission of the Registrar of the Court 
by the Carnegie 1,ibrary of the Palace of Peace. The Hague. 
1928. In-8'. 

A. - AVANT-PROJETS OFFICIELS ET PRIVÉS 

(Voir Second Rapport annuel, PI). 215-218, 
la note, ib idem,  p. 215 l ,  

et Quatrième Rapport annuel, p. 335.) 

2277. Mémorandum adressé 2 S o n  Excellence Monsiezrr le ministre 
des Aflaires étrangères des Pays -Bas  fiour l'ktablissement d 'une  
Cour de Justicc arbitrale. Janvier 1914. [Mémorandum proposant 
l'établissement d'une Cour de Justice arbitrale par et pour 
l'Allemagne, les États-Unis d'Amérique, l'Autriche-Hongrie, la 
France, la Grande-Bretagne, l'Italie, le Japon, les Pays-Bas, la 
Russie.] [Paris, Pedone, 1914.1 In-fO, 66 pages. 

2278. E Y M A  ( J E A N ) ,  L a  Cour de Justice centre-américaine. Paris, 
Ernest Sagot et Ci<', 1928. In-8O, 200 pages. 

2. PENDANT LA G U E R R E  MONDIALE. 

(Voir Second Rapport annuel, pp. 218-221, 
et Quatrième Rapport annuel, pp. 335-336.) 

Cette note, où il était dit  que la section ne mentionnait pas tous les 
projets de Cour internationale, renvoyait, pour les projets antérieurs à la  
deuxième Conférence de la Paix de La Haye (r907), à certains catalogues et  
ouvrages, entre autres à l'ouvrage du Dr JACOB TER MEULEX, intitulé: Drv 
Gedanke der internationalen Organisation i n  seine? Entwicklung. I : 1300-1800. 
Depuis lors, la première partie du  second volun~e de cet ouvrage a paru, 
traitant de la période de 1789.1870 (La Haye, Nyhoff, 1929.) Voir notamment 
l'Index de cet ouvrage sous le mot (1 Gerichtshof (Internationaler -) i). 
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(Voir Second Rapport annuel, pp. 221-228, 
et QuatriCrne Rapport annuel, pp. 336-338.) 

2279. MILLER (DAVID HUKTER), My Diary at the Conference of 
Paris.  W i t h  Docunzents. [W. p. and y.] [Privately printed. The 
edition of this work consists of forty [numbered] sets only, 
printed for the Author by the Appeal Printing Company.] In-8". 
2 1  vols. 
[U~ider the heading : Permanent Court of International Justice, 
the Index mentions the following :] 

Article 14 of Covenant : sec Covenant (Proposais), etc. 
Agreement for an  .4ssociation of Xations, b y  D. H. 11. ; Articles 17-18: 

I I ,  150-151, I j 3  ; memo. by--: V, 278 ; VII, 409, 468; IX, 145, 
see also CECIL, KOCIT, \VILSON. 
BAKER, I'HILIP, I ~ O ~ C :  re- ; .\rticle 14 : \'II, 130 ; Diary. 1 : 201. 
BORDEN, Sir ROBERT, rr- ; VII, 234. 
British draft  Convention, Chapter 2, Articles 3, 7 :  IV, 33, 3 j ;  suggestions 

for Article 5 (Paris Draft) : IV, 22 ,  166, 173. 
CECIL, Lord ROBERT, draft Convention, Chapter 2,  Articles 3, 7 : 111, 

437, 439 ; CECIL-,\[ILLER draft  of Coveriant, Article j : IV, 187, 196, 
203 ; notes and draft suggestion : IV, 16 a ; Diary, 1, 91 ; IV, 307-308, 
309.311 ; Diary, 1, 100, 342, 343. See also WILSON (President-). 

DAVIS. J .  TT., re- : \'II, 318-319, 321. 
HOUSE, Col., Te-: Diary, 1, 198. See also WILSON (l'resident-). 
HURST, C. J .  B., suggested Article 14 : 1'11, 292 a .  
Labour Convention and the-: VIII ,  225.226, 247.249, 251, 2 j 2 ;  XIX. 

479. 480. 
League of Nations, .illied Societies of the-, text  adopted by-: IV, 3 6 5  
Zlinorities, Treatv clauses re  reference of disputes to- ; Austrian : X I I I ,  

304, 332, 336-337, 439-440 ; Bulgarian : 319-320 ; Czeclioslovak : 2 51 ; 
Hungarian : 376-377 ; Polish : 96, 137, 139-141, 142, 208, 218 ; Rou- 
manian : j60 ; Serb-Croat-Slovene : 41 j-416. 

PERCY, Lord EUSTACE : see British suggestions. 
ROOT, ELIHU, views of-: VI, 478;  D. H. R I .  re-: 480 ;  XX, 444;  

interview with-, 346; letter t o  D. H .  M. re invitation t o  act  a s  
~riember of committee to  form Court, 3 51. 

SMUTS, Gen. J .  C., 'The League of Nations : I I I ,  79. 
WILSON, President, conference of 18 R,Iarch with Lord ROBERT CECIL, 

Col. HOUSE and D. H .  LI. : VII,  1 9 ;  Diary, 1, 183, 189; letter of 
D .  H. M.  t o  Col. Hor~sE r e  : VI, 444 ; Diary, 1, 188. 

2280. T h e  intimate Papers of COLONEL HOUSE. Arranged as a 
narrative by CHARLES SEYMOUR. London, Ernest Benn, 1926-1928. 
In-8". 4 vols. 
[Vol. I V :  The enciing of the war, June 1918-November 1919. 
Voir l'index du vol. IV sous : League of Nations ; voir aussi 
sous: Covenant of a League of Nations. 1 
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B. - LA COUR PERMANEXTE D E  JUSTICE INTERNA- 
TIONALE (SA CONSTITUTION - SON ORGANISATION - 

sL4 PROCÉDURE - SA COMPÉTENCE) 

A. - Documents oficiels. 
(Voir Second Rapport annuel, pp. 228-229.) 

B. - Pzbblications n o n  oficielles. 
(Voir Second Rapport annuel, pp. 229-234, 
Troisième Rapport annuel, pp. 261-262, 

et  Quatrième Rapport annuel, pp. 338-339.) 

I bis. I~EVISION DC STATUT DE LA COUR A ~ . 4  SUITE D'UNE DÉCI- 
SION DE LA NEUVIÈME ASSEMRLÉE DE ~ . 4  SOCIÉTÉ DES NATIONS. 

2281. [Voir en premier lieu les actes de la neuvième Assemblée 
de la Société des Nations et  le procès-verbal de la cinquante- 
troisième Sessiori du Conseil de la Société des Nations.: 

2282. Société des ~'Vations. Comité de juristes chargé de l'étude d u  
Statut de la  Cour permanente de Justice internationale. Rapports 
adoptés par le Comité à sa session tenue à Genève, d u  II a u  
19 mars 1929. 
Série de Publications de la Société des Nations, V. Questions 
juridiques, 1929. V. 4. No officiel : C. 142. M. 52. 1929. V. 
Genève, le 2 avril 1929. In-fo, 19 pages. 

2283. League of Nations. Committee of J z~r i s t s  on  the Statute of the 
Permanent Court of International Justice. Reports adopted by the 
Committee at i t s  session held at Geneva from March 11th to ~ g t h ,  1929. 
Series of League of Nations Publications, V. Legal questions, 
192a. V. 4. Officia1 Tuo.: C. 142. $1. 52. 1929. V. Geneva, 
April znd, 1929. In-fO, 19 pages. 

2 2 8 3 ~ .  Société des Nat ions .  Comitd de jz~ristes chargé de l'étude 
dzt Statut de la  Cour permanente de Justice internationale. Pro- 
cès-verbal de la  session tenue à Genève d z ~  I I  azs 19 mars 1929. 
SPrie de Publications de la Société des Nations. V. Questions 
juridiques, 1929. V. 5. No officiel: C. 166. M. 66. 1929. V. 
Genève, le I C ~  mai 1929. In-fO, 135 pages. 

2283 3. Lengzie of n'ations. Committee of Jztrists on  the Statute 
of the Permanent Court of International Jz~stice. Minutes  of 
the session lzeld at Geneva /rom ,%furch 11th to 19th 1929. 
Series of League of Nations Publications, V. Juridical questions, 
1929. V. j .  Official No. : C. 166. M. 66. 1929. V. Gencva, May 
~ s t ,  1929. In-fo, 135 pages. 
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B. - Publications n o n  oficielles. 

2284. [Société des Nations. Neuvième Assemblée, 1928.1 Revision d u  
Statut.  Projet de résolution déposé par la  délégation fra~zçaise, a u  
n o m  de certaines délégations, à la  séance plénière d u  vendredi 7 sep- 
tembre I 928 (après-midi).  
(Bulletin de l'Institut intermédiaire international, tome XIX : 
2, 1928, octobre, pages 334-335.) 

2285. CASSIN (RENÉ), De herziening v a n  het Statuut van  het Perma- 
nente Hof van  I~ztevnatio~zale Justitie. (De Volkenbond, 4e jaar- 
gang, No. 4, 1929, Januari, pages 101-107.) 

2286. GARNER (J. W.), T h e  work of the N i n t h  Assembly of the 
League of Nat ions .  (American Journal of International Law, 
Vol. 23, NO. I, 1929, Januarv, pages 133-138.) 

2287. HAMMARSKJOLD (A.), L a  Cour permanente de Justice infer- 
nationale à la  neuvième Session de l'Assemblée de la  Société des 
Nat ions .  (Rev1.ie de Droit international et de Législation comparée, 
3111e série, tome IX,  551r1c année, 1928, no 6, pages 665-731.) 

2288. HARRIS (H. W.), T h e  Permanent Court of Juatice ut T h e  
Hague. [On thc i-evision of the Statute of the Court.] (Spect- 
ator : 365, March g, 1929.) 

2289. JONG VAN BEEK EN DONK (B. DE), Maar t  in de Volkenbonds- 
stad. O m  het Wereldgerechtshof.. . . (De Volkenbond, 40 jaargang, 
No. 7, 1929, April, pages 209-213.) 

2290. RUEGGER (P.), L e  Statut de l a  Cour internationale doit-il 
être revisé ? (Journal de Genève, IO décembre 1928.) 

A. - Textes  oficiels l .  

(Voir Second Rapport annuel, p. 234, 
Troisième Rapport annuel, p. 262, 

et Quatrième Rapport annuel, p. 339.) 

B. - Publications n o n  oficielles. 
(Voir Second Rapport annuel, pp. 235-236, 

Troisième Rapport annuel, p. 263, 
et Quatrième Rapport annuel, p. 339.) 

(Voir Second Rapport annuel, pp. 237-262, 
Troisième Rapport annuel, pp. 263-272, 

et Quatrième Rapport annuel, pp. 340-344.) 

' Voir aussi le numéro 2297 de cette liste. 
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2291. [League of LVatio~zs (Eiphth Assenzbly : Coîirt of International Justice : 
the Optional Clause, nisavmanze~zt, Codification of I?zternational Law, etc.). 

Debate in House of I<epreseiltatives. Tlie Attorney-General (Hon. J .  G. 
T A T H A M )  said .... Rlr. YI. CHARLSON said .... ] 

(Journal of the  Parliaments of the  Empire, Vol. IX, S o .  3, 1928, July, 
pages 701-703, 70.5-706.) 

2292. [In t h e  House of Representatives : >Ir. E. A. MANN : "1 ask the  Prinie 
hliiiister whetlier the  signing of t he  outlawry of war pact does not remove 
some of the dificulties in the  way of the adoption of the "Optional Clause" 
in the Statute of the Permanent Coiirt of International Justice ? As the  last 
Imperia1 Conferencc decided tha t  .... 

THE PRIME MINISTER : "I t  is a niatter of opinion how far the  signing 
of the outlawry of war pact alters the position in regard t o  the  "Optional 
Clause". The whole matter will have to  be further considered, because ....] 

(Journal of the  Parliaments of the  Empire, Vol. IX, S o .  4, 1928, October, 
pages 974-973.) 

2293. [Permanent Coztvt of Intevnatiorzal Justice : "Optional Clause." 
011 February rgth, in the [Canadian] House of Communs .... %Ir. J .  S. 

WOODSWORTH (Labour, Lf'innipeg S. C., Man.) .... proceeded .... The Prime 
Minister (Rt.  Horz. W. L.  MACKENZIE KIXG) recalled ....] 

(Journal of the  Parliaments of tlie Enipire, Vol. S, Yo. 2 ,  1929, April. 
pages 312-313.) 

2294. [Foveign Relations. Debate i n  House of Conzmons. Pevmanent Coz~vt of 
International Justice : avbitration. 

hIr. J .  S. \VOODSWORTH .... referring to the Optional Clause .... asked why, 
if 28 States were willing to  sign, Canada should not ?....] 

(Journal of the  Parliaments of the Empire, Vol. IX,  S o .  3, 1928, JuIy, 
p. 6jo.) 

2295. [Pevmanent Court oj Intevnatzonal Jztstice. (The Optional Clause : Com- 
pulsovy avbitration.) 

On April 11th [1928], Mr. ADSHEAD moved the following Resolution in t he  
House of Commons .... Debate in House of Commons. Mr. H .  B. ADSHEAD 
stated .... The Minister of Justice (Hori. E. LA POINTE) replied ....] 

(Journal of the  l'arliaments of the Empire, Vol. TX, S o .  3, 1928, July. 
pages 667-668.) 

2296 [Private Members of Parliament have a t  various times in 1928 directed 
questions to hlinisters of the  Crown on the  subject of acceptance of t h e  
Optional Clause. These will be found in following volumes of Parliamentary 
Debates, Oficial Report.] 

Lord HENRY CAVENDISII-BENTINCK. House of Commons, Vol. 216, 
25 April, 1928. Answer of the Prime Minister (51r. 
BALDWIN). 
hlr. BUXTON, House of Comnions, 16 July, 1928. Answer / 

220, page 27. of Sir .4. CHAMBERLAIN. ! 
Lord PARMOOR, House of Lords, 8 February, 1928. 
Motion for Papers. Reply by Lord CUSHENDUN and speeches 
by Viscount CECIL of CHELWOOD and Viscount HALDANE. 

' Voir aussi les niiméros 2647-2648 d e  cette liste. 
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Viscount CECIL of CHELWOOD, House of Lords, 15 
February, 1928. Motion relating t o  Disarmament and 

CUSHENDUN and speeches by Lord BUCKMASTER, Lord 
signature of the 0l)tiorial Clause. Iteply by Lord 

104-1 54. 
ASTOR, Lord PHILLIMORE, 1,ord BALFOUR of BURLEIGH, 
and the  Rlarquess of SALISBCRY. 

Viscount CECIL of CHE:LTYOOD, House of Lords, 19 June, 
1928. Motion relating; t o  the Preparatory Commission 
for Reduction of Arrnaments. References to  the  Optional 

count HALDANE. 
Clause by Lord PARMOOR. Lord CVSHEPIDUN, and Vis- \ 527-5282539-540' 

542. 

Lord I'ARMOOR, House of Lords, 1 j  November, 1928. 
hlotion relating to  Disarinament and Arbitration Refer- 723 pages 

ences to  the Optional Clause by Lord LUSHENDCN and 
' 143r 15'' I j 6 -  

Viscount CECIL of CHEL\VOOD. 158,162.  

Lord I'ARMOOR, Iiou~ie of Lords, IO  December, 1928. 
Motion for Papen.  Reference t o  the signature by Ger- 
many of the  Optional Clause. 

[Voir aussi : Journal of the I'arliametlts of the  Empire, Vol. IX ,  S u .  3, 
1928, July, pages 580-581; ibidorl,  Vol. X, S o .  1, 1929, January, pages 
20-21 ; La Société des Nations, Revue mensuelle documentaire, publiée par 
B. de  Jorig van Beek en Donk, Berlie, I o m e  année, nofi 5-6, 1928, iiiai-juin, 
pages 291-296 : ibidet?;. Iome année, nos IO-11-12, 1928, octobre-novembre- 
decembre, pages 628-674.1 

2297. Poder Legislatiz~a. Ley 136 de 1928 (de 31 de Diciembre) For 
la cztal se aprueba el Protocolo de Firma del Estatuto de la Corte 
Permanente de Justicia Intenzacional previsto en el Articulo 14 
del Pacto de la Liga de niaciones. 

La Asamblea Xacioiial (le Panama, Uecreta : Articulo unico. .I\p ruébase ... 
Kesolucioii .... Protocolr~ (le Firiiia del Extatuto .... Estatuto de la Corte 
permanente de Justicia Internacional .... [Textes espagnols] Asamblea 
Nacional. - Aprobado en primer debate. - Panama, Diciembre 18 de  1924. 

r\sarnblea Sacional. - Pasa al estiitlio de la Cornision de Rclaciones 
Exteriores con tres dias de  térmiiio. - Paiiama, ?O de  Diciembre (le 1924. 

Dada en Panama, il 10s veintiniievc dias del mes de Diciembre de  mil 
iiovecientos vcintiocho. ]El I>resitleiite, .... El Secretario .... 

Republica d e  Panama. Poder Ejecutivo Nacional. - Panama, 31 de  
Diciembre de  1928. 

Publiquese y ejecutese .... El Secretaria de  Relacio~ies Exteriores .... 

(Gaceta Oficial, Republica de Panama, Afio XXVI, Numero 5435, 
1929, 22 de Enero, pagcs 18723-19728.) 

4. ELECTION DES JUGES. - BIOGRAPHIE DES JUGES. 

(Voir Second Rapport annuel, pp. 262-263, 
Troisième Rapport annuel, pp. 272-273, 
et Quatrième Rapport annuel, p. 344.) 

2299. Resignation of Judge MOORE. (American Journal of Interna- 
tional Law, Vol. 22,  No. 3, 1928, July, page 645.) 

2299. J.  BASSETT MOORE quits World Court. Question of U.S. parti- 
cipation revived. (Star, Washington, D.C:, April 28, 1928, p. 1.) 
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2300. JOHN BASSETT MOORE resigns as  American judge o n  Permanent 
Court of International Justice. (Commercial and Financial 
Chronicle, May 5, 1928, Vol. 128 : 2738.) 

2301. Resignation oj  JOHN BASSETT MOORE. (New York Times, 
April 15, 1928, Vol. 8 : 118 ; Christian Science Monitor, hlay 1, 

1928, p. 2.) 

2302. A /riend at Court.  [Successor to JOHN BASSETT MOORE.] (Inde- 
pendent, May 12, 1928, Vol. 120 : 441.) 

2303. CHARLES EVAXS HUGHES elected to World  Court at Hague to 
fill unexpired term of JOHK BASSETT MOORE, resigned. (Commercial 
and Financial Chronicle, Sept. 22, 1928, Vol. 127 : 1606.) 

2304. Election of Mr. HUGHES. (New York Times, July IO, 1928, 
p. 5 ; July 20, 1928, p. 7 ; and editorial ibidem, p. 18, col. 2.) 

2305. GUTHRIE (WILLIAM D.), CHARLES EVANS HUGHES. (American 
Bar Association Journal, May 1929, Vol. 15 : 266-269.) 

2306. Mr. HUGHES a World Court judge-to-be. (Literary Digest, 
Vol. 98, Sept. 8, 1928 : 12.) 

2307. Mr. HUGHES goes to Permanent  Court of International J u s -  
tice. (American Bar Association Journal, May 1929, Vol. 15 : 
263-266.) 

2308. HYDE (CHARLES CHENEY), T h e  election of M r .  Hughes to the 
Wor ld  Court.  
(The American Journal of International Law, Vol. 22, NO. 4, 
1928, October, pages 822-823.) 

2309. 28 Nations  for HUGHES .... nominate h.im for World  C o u ~ t  
seat. (New York Times, August 7, 1928, p. 1.) 

2310. Record of election of M Y .  HUGHES to Court i s  received. (United 
States Daily, Oct 3, 1928, p. 3.) 

2311. WOOLF (S. J . ) ,  %Ir. Justice HUGHES of the Wor ld  Court.  
(New York Times, April 21, 1929, Section 5 ; New York Times 
Magazine, p. 3, 18.) 

2312. BARTIX (ÉTIENNE), ANDRÉ WEISS t. (Journal du Droit inter- 
national, fondé par Édouard Clunet, 5sm" année, qme et 
livraisons, 1928, juillet-octobre, pages 849-852.) 

2313. [BONNECASE (JULIEN)], Nécrologie : L e  professeur A. WEISS 
(1858-1928). (Revue générale du droit, de la législation et  de la 
jurisprudence en France e t  à l'étranger, 5Zme année, 4111e livrai- 
son, 1928, octobre-nov.-déc., pages 241-242.) 

2314. DUMAS (JACQUES), AXDRÉ WEISS f .  (La Paix par le Droit. 
-38111e année, no  9, 1928, septembre, pages 403-405.) 
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2315. GOVARE (JAMES PAUL), ANDRÉ WEISS 7 .  (Bulletin de l'Institut 
intermédiaire international, tome X X :  2. 1929, avril, pages 
267-271.) 

2316. LODER (B. C. J.), ANDRÉ WEISS?. (Weekblad van het Recht, 
Nr. 11861, 1928, I:$ September, page 8.) 

2317. MARTINEZ FRAGA (PEDRO), ANDRÉ WEISS 7 .  (Revista de Dere- 
cho internacional, Numero 28, Afio VII. tom0 XIV, 1928, 
31 Diciembre, pages 327-329.) 

2318. WEHBERG (H.), ANDRÉ WEISS 7 .  (Die Friedens-Warte, XXVIII. 
Jahrgang, Heft IO/ I I ,  1428, Oktober-Novemkier, p. 321.) 

.. . 

2319. WEHBERG (H.), ZUY W a h l  des franzosischen Mitgliedes des 
Weltgeric.htslzofes. (Die Friedens-\Varte, XXIX. Jahrgang, Heft 1, 
1929, Januar, p. 1;7.) 

2320. HODGES (CHARLES), Varied flyoblems ilz Worirci C o z ~ t  election. 
(League of Nations :News, Vol. 5, No. 80, 1928, August, pages 11-12.) 

2320 a.  SIEVEKIKG (ALFRED), B. C. J.  LODER zum 80. Geburtstag. 
(Hanseatische Reclits- und Gerichts-Zeitschrift, 12. Jahrgang, 
7. Heft, 1939, Juli, .4bt. A., p. 437.) 

232 1. CAPDEQL~I (JO& MARIA OTS), [RAFAEL] ALTAMIRA historzador y 
maestro. (Informaciori EspaÏiola, Aïïo II ,  Nhm. 23, I O  de Diciem- 
bre de 1928, pages 1035-1042.) 

(Voir Second Rapport annuel, pp. 263-264, 
et Troisième Rapport annuel, p. 273.) 

(Voir Second Rapport annuel, pp. 264-265, 
Troisième Rapport annuel, pp. 273-274. 

et Quatrième Rapport annuel, pp. 344-345.) 

A. -- Documents oficiels. 

B .  -- Pztblications nofi  oficiellcs. 

2322. ROYEN ( J . ~ N  HERMAN VAN),  De rechts$osilie e n  de Volken-  
rechtelijke erkenning v a n  nieuwe staten e n  de facto-regeeringen. 
(Thèse, Université d Utrecht.) 's-Gravenhage, Martinus Nijhoff, 
1929. In-SO, XV 4- 217 pages. 
[$  20. De niet erkende de facto-regeering als gedingvoerende partij, 
pages 188-196.1 
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2323. Come funziona la Corte permanente d i  Giustizia internazionale 
alZ' A j a .  (Il Giornale d'Italia, II juillet 1928.) 

2324. Colne funziona la Corte dell' Aja.  (La Stampa, 14 juillet 1928.) 

2325. A Limfiing Court. (Headway, A Monthly Review of the 
League of Nations, Vol. XI, No. 2, 1929, February, p. 28.) 

A. - Documents o$ciels. 

(Voir Second Rapport annuel, p. 265, 
Troisième Rapport annuel, p. 274, 

et Quatrième Rapport annuel, p. 345.) 

2326. Troisième Addendum à la  troisième édition de la Collection 
des Textes gouvernant La compétence de la Cour. (Chapitre X du 
Cinquième Rapport annuel de la Cour permanente de Justice 
internationale.) 

2327. Third Addendum to the Tkird edition of the Collzction of 
Tex t s  governing the jurisdiction of the Court. (Chapter X of the 
Fifth Annual Report of the Permanent Court of International 
Justice.) 

2328. Uebersicht ziber den gegenwartigen Geltungsbereich der fakultn- 
tiven Bestimmung z u  dem Statut des Internationalen Gerichtshofs 
im Haag. (Reichstag, 4. Wahlperiode 1928, Drucksachen Nr. 946.) 
Berlin, Heymann. 3 pages. 

2329. Agreement betueen H i s  Majesty's Government in Great Britain 
and the Governments of Germnny, Denmark. France, Sweden and 
Czechoslovakia and the Government of Poland to submit the question 
of the Territorial linlits of the jurisdictzon of the International 
Commission of the Oder to the decision of the Permanent Court of 
International Justice. London, October 30, 1928. (Treaty series 
No. 1, 1929.) Presented by the Secretary of State for Foreign 
Affairs to  Parliament by Command of His Majesty. London, 
H.M.'s Stationery Office, 1929. In-8". 

2330. Skiljeavtal angdende hanskjutande till den fasta mellanfolkliga 
domstolen av toistefrdga betriffnnde den internationella Oder-kommis- 
sionens kompetensomrdde. London den 30 october 1928. (Sveriges 
Overenskommelser med frammande Makter, 1928, N:o 32, p. 181-183). 
-- 

' Voir aussi la Section D (numéros z+rr-zqGj) d e  cet te  liste. 
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B. - Publications non  oficielles. 

(Voir Second Rapport annuel, pp. 265-266, 
Troisième Rapport annuel, pp. 274-276, 

et  QuatriCrne Rapport annuel, pp. 345-317.) 

233 I .  Schiedssprechz~ng (Internationale).  E i n e  Sammlung  der fur dus 
Deutsche Reich .i~erbindlichen Vertrage und  Vertragsbestimrnungen, 
die siclz au/  inte;vnationale Gerichtsbarkeit, Schiedsgerichtsbarkeit 
sowie Vergleichsrcrfahren heziehen, nebst den dazugehorigen deutschen 
Regierz~ngsde?zksc/zrifte~z. Herausgegeben und eingeleitet von HER- 
BERT KRAUS. (Guttentagsche Sammlung Deutscher Reichsgesetze, 
Nr. 174.) Berlin und Leipzig, Walter de Gruyter, 1929. In-8", 
XXXVI + 348 pages. 
[Stiindiger Internationaler Gerichtshof im Haag, passim.] 

233.2. STRUPP (KARL), Dze Sclziedsgerichts-, Gerichts- u n d  Verglcichs- 
vertrage des Deutsclzen Keichs. (Stilkes Rechtsbibliothek, Nr. 86.) 
Berlin, Georg Stilkc:, 1929. In-8', 253 pages. 
[Volkerbundsgericht!;hof, pages 46, 72 ff. ,  75 ff., 78 ff. ,  80 ff . ,  87 f., 
94 f.! 

2333. KLU'TVER (C. A.), Arbitrage- en co~zciliatie-verdragen. '+Graven- 
hage, Gebr. Belinfante, 1928 In-8", 98 pages. 

2334. Sclziedsilcrtrage (compromis d'arbitrage) der franzosischcn Repu-  
blik au/  Anlza~zgignlaclzzl~lg des Streitverfahrens vor dem internatio- 
nalen Haager Geuichtslzof . A .  - Franzosisch- Brasilianischer 
Streitfall. B. - I;ra~zzosisch-Südslazeiisclzer Streitfall. (Niemeyers 
Zeitschrift für Internationales Recht, XXXIX. Band, 3. bis 5. Heft, 
1928, pagcs 179-190.) 

233 j. PALLIERI (GIORGIO BALLADORE), I Mandat i  della Società 
delle Nazioni .  Torin.0, Fratelli Bocca, 1928. In-SO, 88 pages. 
[La Competenza della Corte permanente di Giustizia internazionale, 
pages 81-83.] 

2336. SALVIOLI (GABRIELE), Les rapports entre le jugement sur la  
compétence et celui sur le fond dans la  jurisprudence internatzonale. 
(Revue générale tie Droit international public, 36111~ année, 
3"'" Série, tome III ,  nos 1-2, 1929, janxier-avril, pages 108-115.) 

2337. REUTERSICIOLD (C. A.), Le  Statut de la Cour permanente et 
les conventions d'arbitrage et de conciliation. 
( c l  Scientia ,), année XXII ,  1-XII, 1928, pages 411-416.) 

233s. LIMBURG (J.),  L1autol"ité de la  chose jugée des décisions des 
juridictions internationales. [Cours professé à l'Académie de Droit 
international de La Haye, 1929, à paraître dans le Recueil des 
Cours (Paris, Hachctte) .] 

20 
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2339. SCH ~ T Z E L  (~V.~LTER),  RecJztskraft uizd A?zfeclztztng von E n t -  
scheidzrngen internationaler Gerichte. Eilze kritische S t z~d ie  der 
inter~zatioîlalen Prax i s ,  Oesonders der Rechtsprechzt?zg der Gemischten 
Schiedsgeviclzte. (Frankfurter Abhandlungen zum Kriegsverhütungs- 
recht, Heft 6.) Leipzig, Robert Noslte, 1928. In-8", 191 pages. 

(Voir Second Rapport annuel, p. 350 (no 1292)~ 
Troisième Rapport annuel, p. 316 (no 1847). 

et Quatrième Rapport annuel, p. 347.) 

2340. Cozlr fiermu?zc?zte de Justice inter?rationale. Situation extérieure 
des membres de Ln Cour. Pvitilèges et i;~mzzuzités difilo7i~ntiqzres 
des fuges et des jo~zctionnaires r 1 2 ~  Gvefe .  (Bulletin de l'Institut 
intermédiaire international, tome XIX : 2, 1928, octobre, pages 
329-334.) 

2341. DE,\I< (FR-~XCIS),  Classification, immuqzités et fivivilèges des 
age~zts difilomatiqztes (2llle Partie). (Revue de Droit international 
et de Législation comparée, 3ll1" série, tome IX, 1928, nos 4-5, 
pages 522-567.) 

2342. FREI (PACL HENRI) ,  De la  sitz5atioîz i l ~ r i d i q z ~ e  des représe?z- 
tants des J Ic~nbres  de la Société des S n t i o n s  et de ses agents. 
(Comnlelztnire de 1 mticle 7, alinéa 4, d z ~  Pacte de la Sociéti  des 
ATatioîls.) Paris, Recueil Sirey, 1929, In-go, 118 pages. 
[La situation juridique des juges et  des fonctionnaires de la 
Cour permanente dc Justice internationale ct lc Gouvernement 
néerlandais, pages 92-95.] 

2343. REY (FR;\NcIs), Les immz~?zités des fonction?taires internatio- 
nazlx (suite et fin). I I .  Privilèges à accorder a u x  fonctiolz~zaires 
inter?zatiojzai~,~ e n  raison des fonctions qz~' i l s  remplisse~zt.  (Revue de 
Droit international privé, XXIII ,  1928, no 3, pages 432-463.) 

2344. SECRET;\.U, (JACQUES), Les i m m t ~ n i t é s  difilomatiques des h'efiri- 
sentants, des Etats membres et des Agents de la  Société des Nat ions .  
Lausanne, etc., Payot et  Cie, 1928. In-SO, 120 pages. 
[Voir entre autres les pages 56-57.] 

2335. Società delle NaziopLi - Situazione esteriore dei Membr i  e 
dei funyionari della Corte permanente d i  Gizbstizia interrtazionale. 
D. A[NZILOT,~I], S o t a  al/' a f to  precedenfe. (Rivista di Diritto 
internazionale, serie I I I ,  vol. VIII, Anno XX, Fasc. IV, 1928, 
IO ottobre-31 dicembre, pages 531-535.) 

Voir aussi le nuniéro 2431 de cette liste, à la page 29 duquel se trouvent 
les textes français e t  néerlandais <le l'échange de notes entre le Gouvernement 
néerlandais c t  la Cour. 
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C. - L'AcTIvI :T~  JUDICIAIRE ET CONSULrATIVE 
DE LA COUR 

(Voir Second Rapport annuel, pp. 266-268, 
Troisièrne Rapport annuel, pp. 276-277, 
et Quatrième Rapport annuel, p. 348.) 

Publications de la Cour permanente de Justice internationale. 
Série C. Actes et  documents relatifs aux Arrêts et aux Avis 
consultatifs de la Cour. - Publications of the Permanent Court 
of International Justice. Serics C. Acts and documents relating to 
Judgmcnts and -4dvisorv Opinions given by the Court. Leyde, 
Sijthoff, 1927-1928. In-8'. 

[Suite.] 

2346. 14 - 1. TreiziPme Session (extraordinaire) (1928) .  Docthmeizts 
relatifs à L'Avis consz~ltatif no I j  ( 3  mars  1928). Compétence des 
t r i b u ~ z a z ~ x  de Dantzig (Recours  de certains fo~zctionnaires ferroviai- 
res contre l 'adminis t ,~at ion polonaise.) - Thirteenth (extraordigzary) 
Session (1928) .  Jurisdiction O/  the Datzzig Courts. (Act ions  by 
certain rnilway o8cials  agailzst tlze Polish administration.) 1928. 

2347. 14 - I I .  Treizième Session (extraordinaive) (1928) .  Documents 
rel~ntifs à L'Arvêt .rz' 12 (26 avril 1928).  Droits de mi9zorités efz ' 

Haute-Silésie (Ecoles minoritaires).  - Thirteenth (extraordinary) 
Session (1928) .  Docz1vzents velatiizg to Jzidglnent AYo. 12 ( A p r i l  z6t/z, 
1928. Riglzts of rnl'norities i~z  Ufifier Silesia ( k f i n o r i t y  schools). 
1929. 

2 3 4 8  I j - 1. Qztator;iè?ne Session (ordinaire) (1928) .  D o c u m e ~ f t s  
relatifs à L'Avis co,zsl~ltatif no 16 (28  aorit 1928). Interprétatiotz 
lie L'Accord gréco-tzwc dzb I~~ décembre 1926 (Protocole final, arti- 
cle I I I ) .  - Fozirteeîz,'/z (ordinaru) Session (1928) .  Docz~nzenfs velating 
to Adzlisovy Opinioiz S o .  16 (Azlgzlst t 8 t h ,  1928).  Interpretation 
of tlze Gveco-Tzlrkislz Agveenzcnt of December rst ,  1926 (F i r~nL  
Protocol, Article 1 V ) .  1929. 

23-19. r j  - I I .  Qziaforzièmr Sessioîz (ordinaire) (1928) .  Docz~rnents 
relatifs à L'ilrrtt n' 13  (13  septembve 1928).  A f a i r e  relative à 
l'z~siize de Chov=6z8 (Demaîzrle c ~ t  indemnité)  ( F o n d ) .  - Fozlrteenth 
(ordinary) Session (1928) .  Docziments relnting to J z~dgment  .Yo. 13 
(Sepfember 13tl1, 1928) .  Case concerizing the facfovy al Chorzbw 
( Clainz for itzdenznify! (J Ierits).  1929. 



BIBLIOGRAPHIE DE LA COUR 

(Voir Second Rapport annuel, pp. 269-270, 
Troisième Rapport annuel, p. 277, 

et Quatrième Rapport annuel, p. 339.) 

Publications de la Cour permanente de Justice internationale. 
Série A .  IO-IO. Recueil des Arrêts. - Publications of the Perm- 
anent Court of International Justice. Series A., 16-19. Collection of 
Judgments. Leyde, Sijthoff, 1927-1928. In-8". 

[Suite.] 

2350. 16. A f a i r e  relative à la dénolzciation dzi Traité sino-belge d u  
2 novembre 1865. Ordon~za~zce du  13 aoiît 1928. - Denunciation 
of the Treaty of n'ovemher znd,  1865, between China and Belgiurn. 
Ordcr of August 13th. 1928. 

2351. 17. AQaire relative ci l'usine de Clzorzdw (Demande en indem- 
nité) ( F o n d ) .  L e  13 septembre 1928. - Case concerning the factory 
at Chorzdw (Cla im for indemnity) (Meri ts) .  September 13tlz, 1928. 

2352. 18/19. Agaire relative à la dénonciation dzt Traité sino-belge 
d u  2 novembre 1865. - Aflaire relative à l'ztsine de Chorzdw 
(indemnités). Ordonnances d u  25 m a i  1929. - Denunciation of 
the Treaty of Novernber znd ,  1865, between China and Be1giurn.- 
Case concerninp the factory at Chorzdw ( Indemnities).  Orders of 
M a y  25th, 1929. 

Publications de la Cour permanente de Justice internationale. 
Série B, 10. Recueil des Avis consultatifs. - Publications of 
the Permanent Court of International Justice. Series B., IO. Col- 
lection of Advisory Opinions. Leyde, Sijthoff, 1927-1928. In-8'. 

[Suite.] 

2353. 16. Interprétation de l'Accord gréco-tz~rc d u  1"' décembre 1926 
(Protocole final, article II ' ) .  Le 28 aotît 1928. - Interpretation 
of the Greco-Tzcrkish Agreement of Decernber ~ s t ,  1926 ( F i n a l  
Protocol, Article II..). August 28t/z, 1928. 



2354. Premier Index général des publications de la  Cour (Séries A ,  
B et C )  . 1P~e-1 Sessions (1922-1926). Leyde  ( S i j t h o f f ) ,  1927. 
In-8". (Publications de la Cour permanente de  Justice internatio- 
nale, Série F, no 1 . )  

2355. Deutsche Ausgube der Entscheidungen des Weltgerichtshofes. 
(Deutsche Juristen-Zeitung, 34. Jahrgang, H e f t  4 ,  1929. 15. 
Februar, page 295.) 

B.  - Publicatiolzs non  o@cielles (in extenso ou en résumé). 
(Voir  Second Rapport  annuel,  pp. 270-278, 

Troisièrne Rapport  annuel,  pp. 278-279, 
e t  Quatri6me Rapport  annuel,  pp. 350-353.) 

2356. Judgments and advisory opinions of the Permanent Court of . 
International Justice. Judgment N o .  8. Delivered Ju ly  26, 1927. 
Case concerning the Factory at Chorz6w.- Judgment No .  9. 
Delivered Sept.  7 ,  1927. Case of the S.S. "Lotusu.- Judgmrnt 
No .  I O .  Case of tire re-adaptation of the Mavrommatis Jerusalem 
Concessions.- Advisory Opinion No.  14. Jurisdiction of the 
European Commission of the Danube. (Bri t ish Y e a r  Book o f  Inter- 
national L a w ,  1928, n i n t h  year o f  issue, pages 135-155.) 

2357. Arrêts et avis consultatifs de la Cour permanente de Justice 
internationale. Arrêt no 12 d u  26 avril 1928. A f a i r e  relative à 
certains droits des :minorités e n  Haute-Silésie (Écoles minoritaires). 
(Bulletin de  l ' Inst i tut  intermédiaire international, t o m e  X I X  : 
1, 1928, juillet, pages 85-91.) 

2 3 5 8  Permanent Court of International Justice. [.... Judgment i n  the 
case of Germany against Poland concerning the admission of 
children to the minority schools i n  Polish Upper Silesia.] 
(Amcrican Journal o f  International Law,  V o l .  22, NO. 3 ,  1928, 
J u ly ,  pages 644-645.) 

2355) Arrêts et avis consultatifs de la Cour permanente de Justice 
internationale. Avis  consultatif no 16, du  28 aolit 1928. Inter- 
prétation de L'Accoi/d gréco-turc d u  I~~ décembre 1926 (Protocole 
final, article I V ) .  - Arrêt no 13, d u  13 septembre 1928. Agaive 
relative à l'usine de Chorzow (demande en indemnité) ( fond) .  
(Bul let in  de  l ' Ins t i tu t  intermédiaire international, t o m e  X I X :  2 ,  

1928, octobre, pages 285-297.) 

2360. Giurisprudenza internazionale. Interpretazionc delle sentenze 
- Articolo 60 delilo Statuto della Corte permanente d i  Giustizia 
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internazionale - Sentenza no 7 : Diritto d i  proprietà della Società 
,,Oberschlesische" sztlle oficine d i  Chorzdw ; rico~zoscimento con 
forza obbligatoria ne1 caso deciso. Corte permanente di Giustizia 
internazionale, 16 diciembre 1927. Germania c. Polonia. 
(Rivista di Diritto internazionale, Anno XX, Serie III ,  Vol. VIII, 
Fasc. IV, 1928, I O  ottobre-31 dicembro, pages 501-514.) 

2361. Reclami pecuniarii degli ex-impiegati  ferroviari d i  Danzica 
passati al  servizio della Polonia. - Accordo fra la Città libera 
d i  Danzica e la  Polonia del 22 ottobre 1921 (Beamtenabkommen). 
Competenza dei tribzlnali d i  Danzica. - Corte perma~zente d i  Gizi- 
stizia internazionale, 3 marzo 1928. 
(Rivista di Diritto internazionale, Anno XXI,  Serie I I I ,  Vol. IX, 
1929, Fasc. 1, I O  gennaio-31 marzo, pages 63-72.) 

2362. Gizwisfirudenza internazionale. Corte permanente d i  Gizlstizia 
internazionale,  26 aprile 1928. Germania c. Polonia. 
(Rivista di Diritto internazionale, Anno XXI,  Serie I I I ,  Vol. IX, 
1929, Fasc. II, pages 246-263.) 

(Voir Second Rapport annuel, pp. 278-294, 
Troisième Rapport annuel, pp. 279-281, 

et Quatri$me Rapport annuel, pp. 353-354.) 

2363. Conseil de la  Société des A7ations. Quarante-neuvième Session, 
Genève, 5-10 mars 1928. Quatrième séance, 7 mars 1928. Jztri- 
diction de la  Commission ezeropéenne d u  Danube : Avis  consultatif 
de la  Cour permanente de Jzlstice internationale. M .  ZALESKI 
donne lecture dzr rapport et dzt projet de résolzetion sz~ivants  .... 
hl. ANTOKIADE déclare .... L e  projet de résolution est adopté. 
(Journal officiel [de la] Société des Nations, IXnle année, no 4, 
1928, avril, pages 399-400.) 

2364, Council  of the League o f  Nat ions .  Forty-nirzth Session, Genezla, 
iMarch 5 t h - ~ o t h ,  1928. Fourth  meeting, .Warclz 7tlz, 1928. J z ~ r i s -  
diction of the Ezwopeun Danube Coinmission : Advisory opinion of 
the Permanent Court of International Justice.  M. ZALESKI read flze 
following report and draft  resolzltion .... 111. ANTOKIADE declared .... 
T h e  draft resolution was adopted. 
(Officia1 Journal [of the] League of Nations, IXth year, No. 4, 
1928, April, pages 399-400.) 
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2365. Conseil de la  Société des Xations. Cinquante-et-unième Session, 
Genève, 30 a o ~ i t  - 8 septembre 1928. Septième séance, 8 septembre 
1928. Commission mixte  pour l'échange des populations grecques et 
tzirques : Avis conswltatif de la Coztr permanente de Justice inter- 
nationale. YI. ADAT(:I donne leckure d u  rapport et d u  projet de réso- 
lzition suivants .... Le  projet de résolution est adopté. 
(Journal  officiel [de  la] Société des Nations, IX~l le  année, n o  IO,  
1928, octobre, pages 1487-1488.) 

2366. Council of the League of Nations. Fifty-first Session, Geneva, 
Az~gust  30th-September Sth, 1928. Sezlenth meeting, September Sth, 
1928. :Wixed Comm!ission for the Exchange of Greek and Turkish 
Pofiztlations : Advisory Opinion of the Permanent Court of Inter- 
national Justice. $1. ADATCI read the following report and draft 
resolz~tion .... Tlze draft resolution was adopted. 
(Officia1 Journal [ o f  t h e ]  League o f  Nations, I X t h  year, No .  IO,  
1928, October, page 1487.) 

(Voir Second Rapport  annuel,  pp. 294-302, 
Troisièrne Rapport  annuel,  pp. 281-285, 

e t  Quatrième Rapport  annuel,  pp. 354-360.) 

2367. YOKOTA ( K . ) ,  Jzidgments of the Permanent Court of Inter- 
national Jztstice. (1 )  T h e  Free Passage through the Kiel  Canal. 
( T h e  Journal o f  International Law and Diplomacy, V o l .  X X V I I I ,  
No .  3 ,  1929, Marcl-1.) 
[ E n  japonais.] 

2368  BATY ( T H O M A S ) ,  Domestic jurisdiction (Traité de  Versailles, 
article 15, paragraphe 8 ) .  ( R e v u e  de  Droit international e t  de 
Législation comparée, 3ll1c série, t o m e  X ,  1929, no 1,  pages 44-51.) 
[Voir les pages 47-48 sur l 'Av i s  consiiltatif n o  4 .  Décrets de  natio- 
nalité e n  Tunisie e t  a u  Maroc.] 

2369. YOKOTA ( K . ) ,  Jztdgments O f tize Permanent Court of Inter- 
national Jztstice. (:!) The  Mavrommafis case (Jz~risdict ion) .  
( T h e  Journal  o f  International 1.aw and Diplomacÿ,  V o l .  X X V I I I ,  
No .  4,  1929, April.) 
[ E n  japonais.] 
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2370 BENTWICH (NORMAN), The jurisdiction of the International 
Court of Justice over concessions in a mandated territory. (The 
Law Quarterly Review, Vol. XLIV, No. 176, 1928, October, 
pages 450-463.) 

2371. STOYANOVSKY (J .), The  mandate for Palestine. A contribution 
to the theory and practice of International Mandates. London, 
Longmans, Green and Co., 1928. In-Bo, XIV + 399 pages. 
[Permanent Court of International Justice, pages 135, 137, 138, 
141-148, 242, 265, 325-334.1 

2372. GLOSE (FRIEDRICH), Der.  Griechisch- Bulgarische Streit vor dem 
Volkerbundsgerichtshof. E i n  Beitrag zur Auslegung des Vertrags 
von Neuilly ( T e i l  9, Abschnitt V ,  Anhang, 3 4). Münster i. W., 
Helios-Verlag, 1928. In-8", 89 pages. 

2373. GLASGOW (GEORGE), German interests i n  Polish Silesia : ruling. 
(Contemporary Review, 1926, July, V. 130 : 113-115.) 

2374. BOMLI (P. E. J.), L',l/jaire de Mossoul. [Thèse.] (Université 
d'Utrecht.) Amsterdam, H. J. Paris, 1929. In-Bo, 252 pages. 
Chap. I I I .  - Consultation de la Cour permanente de Justice 
internationale, pages 27-65.] 

2375. MANDELSTAM (ANDRÉ), LOUIS LE FUR et A. DE LAPRADELLE, 
E n  droit et en équité, le Gouvernement de la République litua- 
nienne est-il lié, oui ou non,  par la décision de l n  Conférence des 
Ambassadeurs d u  15 mars 1923, concernant les frontières de la 
Pologne avec la Lituanie ? Consultations de MM. --. 
(Revue de Droit international, no 8, 2111r année, no 4, 1928 : 
octobre-novembre-dticembre, pages 1075-1131.) 
[Voir entre autres les pages 1098-1099 sur l'affaire de Jaworzina 
et sur l'affaire de Mossoul.] 

2376. SKIBOWSKI (FRANZ), Die polnische Post inz Hufen von Danzig. 
Dissertation. Jena. Danzig, Westpr. Verlag, 1928. In-8", 88 pages. 

2377. Aflaire (LI-) d u  N Lotus i). 

(Vida hlarittima, 15 sept. 1927, p. 263.) 

2378. Arrêt (LI-) du « Lotus 1). 

(Shipping World, 21 sept. 1927, p. 338 ; 28 sept. 1927, p. 369.) 
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2379. BROWN (A. L.), Criminal jurisdiction o n  the high seas. [Case 
of the S.S. . 'Lotus", Permanent Court of International Justice.] 
[Boston University Law Review, 8 : 152-6, April 1928.) 

2380. Case ( T h e )  of  the . 'Lotus" ,  by  E. (British Year Book of Inter- 
national Law, 1928, ninth year of issue, pages 131-134.) 

2381. DEMEY (J.), L'affaire d u  ( 1  Lotus il devant la  Cour 'permanente 
de Justice internationale de L a  Haye. (Le Port de Dunkerque, 
IX, no 102, 1928, 5 février.) 

2382. PORTAIL (RoGE:R), L'affaire d u  « Lotus 1). Thcse. (Université 
de Paris - Faculté de Droit). Paris, Duchemin, 1928. In-SO, 
203 pages. 

2383. PORTAIL (ROGER), LJA4ffaire d u  ct Lotus devant la  Cour 
permanente de Justice internationale et devant l 'opinion publique. 
Préface de F. MAS. Paris, Édouard Duchemin, 1928. In-go, 
203 pages. 

2384. RAULIN (G. DE), L a  leçon d u  11 Lotus 1). (Le Yacht, no du 17 sept. 
1927, P. 469.) 

2385. RIPERT (G.), La compétence pénale a u  cas d'abordage. (Le 
Sémaphore de Marseille, no du 13 décembre 1927.) 

2386. TRAVERS (MAUIXICE), L 'Af fa i re  d u  (( Lotus 1). (Revue de Droit 
international et de Législation comparée, 3nlr serie, tome IX, 1928. 
nos 4-5, pages 400-421.) 

2387. WALTHER (HE'TRI), L'Af faire  d u  (( Lotus » ou de L'abordage 
hauturier en  droit pénal international. Paris, Les Éditions inter- 
nationales, 1928. In-8O, 252 pages. 

2388. WILLIAMS (J. FISHER), L' Agaire  d u  (( Lotus D. (Revue générale 
de Droit international public, 35"le année, nos 3-4, 1928, juin- 
juillet-août, pages 361-376.) 

2380. WILLIAMS (J. FISHER), International Law and the Property 
of Aliens. 
(British Year Boolc of International Law, 1928, ninth year of 
issue, pages 1-30.) 
[See pages 6-10 commentary on Judgments Nos. 7 and 9. See 
also page 19 for the "Lotus" case.] 

23(jo. NIBOYET (J.-P.:), Chronique de droit international privé. Déci- 
sions relzdues de 1926 à 1928. (Revue critique de législation et 
de jurisprudence, 68nlc année, tome XLVIII, nos 9-10, 1928, 
septembre-octobre, pages 453-474.) 
[I. - La Justice internationale et le Droit international privé 
(Cour Permanente de Justice internationale). A. - Affaire des 
intérêts allemands en Pologne ; affaire du « Lotus II.] 
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2301. FLORESCO (J. T.), La question dzt Danube. - Erreur ou 
injustice ? 
(Roumanie nouvelle, 5 : 1139-1140, 25 avril 1929.) 

2392. GLASGOW (GEORGE), T h e  European Cowlmission of the Danube. 
Opinion of the Permanent Court of Iizterizational Justice. (Contem- 
porary Review, 1928, Jan., Ir. 133 : 113-116.) 

2393. HAJNAL (HENRI), L a  Commission eztropéenne dtt Danube et le 
dernier avis consultatif de la Cour. (Revue de Droit international 
et  de Législation coniparée, 3111e série, tome IX, 1928, nos 4-5, 
pages 588-645.) 

2394. HUDSON (M. O.), Fourteenth advisory opinion of the Perm- 
anent Court of Internatiofzal Justice.- Jzirisdiction of fhe European 
Commission of the Danube between Galatz afzd Braila. (American 
Bar Association Journal, XIV, p. 163.) 

2395. KASAMA (AKIo), La navigation flzlviale elz droit international. 
Paris, Les Éditions internationales, 1928. In-8", 240 pages. 
[Voir chapitre I I  : Le Danube.] 

2396.   VA RD (ROGER), L e  Danube maritime et le Port de Galatz. 
Thèse (Université de Paris - Faculté de Droit). Paris, Sagot 
et Cie, 1929. In-8', 218 pages. 
[Chapitre V. Le conflit de compétence entre le Gouvernement 
roumain et la Commission européenne du Danube au sujet du 
secteur Galatz-Braïla, pages 107-129.1 

2396 a. SERBESCO (S.), L a  compétence de la Conzrnission européenne 
dzi Danube. (L'Europe centrale, 1929, 18 mai, p. 666.) 

2397. VALLOTTOK (JAMES), Le régime juridiqzre d u  Danube maritime 
devant la  Cour pernzalzente de Jztstice ilzternationale. (Compétence 
de la Commissiolz européenne.) Lausanne, Éditions Spès, 1928. 
In-8", 64 pages. 

2398. Décisiolz da la  Cour permanente de Justice i.,zternationale sur 
les pouvoirs de Zn Commissio~z eztropéen~ze dzl Danube. (Journée 
industrielle, no du 9 décembre 1927.) 

2399. MIROLUB [S. LCBOJIIRSKI.] Wyrok Staiego Trybztnatu Sprawied- 
liwos'ci -%liedzynarodowej w sprauie szkbl m~aiejszos'ciouyc/z n a  Gdr- 
lzym Slqsku. [L'arrst de la Cour permanente de Justice interna- 
tionale concernant les écoles minoritaires en Haute-Silésie.] 
:En volonais.1 
(spr;wy ~a iodowo~ciowe [Questions minoritaires], périodique 
consacré à l'examen des questions minoritaires, Varsovie, Rok II, 
Nr. 5 ,  1928 r,  Listopod, pages 512-j33.) 
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2400. World Court rules on rights of Germans in Polish Schools (with 

text of summary of case). (United States Daily, June 15, 1928, 
p. 1, col. 3.) 

2401. KEETON (G. W..), The  development of extraterriforialit~~ i lz  Clzinn. 
London, etc., Longmans, Green and Co., 1928. In-8'. 2 vols. 
[Belgian appeal to Permanent Court, Vol. 1, pages 295-297.1 

2402. STREIT (G.), Der Lausanner Vertrag und der griechisch- 
tiirkische Revolkeru~zgsaustausclz. Vortrag. (Aus dem Institut für 
internationales Recht an der Universitat Kiel, Reihe I : Vortrage 
und Einzelschrifte~i. Heft IO.) Berlin, G. Stilke, 1929. In-go, 
71 pages. 

2403. SCH~IIDT (WALTHER), Der Rat  des Volkerbundes und dus 
Klagerecht der Damiger Eisenbalzner gegen die Pol~zische Staats- 
verwaltung. 
(Zeitung des Vereins deutscher Eisenbahnverwaltungen, 68. Jahr- 
gang, Nr. 23-24,) 

2404. GROTTE (MICHEL DE LA), Les affaires traitées par la Cour 
permanente de Justice internationale pendant la  période 1926-1928. 
(Revue de Droit international et de Législation comparée, 3rne 
série, tome X,  5 6 ~ 1 ~  année, 1929, no  2 ,  pages 225-276.) 

240 5. KNUBBEN (Ro LF), Volkerrechtliche Chronik, Die wichtigsten 
Ereignisse vom Januar 1927 bis J u n i  1928. 
[VI. Die Tatigkeit: des Haager Weltgerichtshofes. - Chorzow- 
Fall. - Oberschletsischer Minoritaten-Streit. - ,,Lotus"-Fall.] 
(Zeitschrift für Vijlkerrecht, XIV. Band, 1928, pages 583-593; 
Fortsetzung XV. Band, 1929. [SOUS presse.]) 

2406. HARDEI~ (HAN:; ADOLF), Danzig, Polen und der Volkerbz~?zd. 
Eine politische Studie. Berlin, Georg Stilke, 1928. In-8", 134 pages. 

2407. HUDSON (MANLEY O.), T h e  seventh year of the Permanent 
Coz~rt of International Justice. (American Journal of International 
Law, Vol. 23, No. 1, 1929, January, pages 1-29.) 

2408. HUDSON (MAKI*EY O.), Opinions of the Z~~terizntional Court 
[continues the series of reviews published in earlier numbers 
and surveys the seventh, eighth, ninth and tenth judgments of 
the .... Court .... as well as the thirteenth opinion .... and an 
order of the Court .... in a case between China and Helgiumj. 
(American Bar Association Journal, 1928, January-March, pp. 45-50, 
58, 163-165.) 
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2409. HUDSOX (MANLEY O.), Opinions of the Inter+lational Courts 
.... with special reference to the Permalzent Court of International 
Justice. (American Bar .4ssociation Journal, May 1929, Vol. 15 : 
297-300.) 

2410 HALL (A. B.), I S  this the pathway to international peace ? 
Study of the decisions of the World Court. (World Review, 1926, 
May 17, V. 2 : 193-194.) 

(Voir Second Rapport annuel, pp. 303-305, 
Troisième Rapport annuel, pp. 285-286, 

et Quatrième Rapport annuel, pp. 360-362.) 

7411. Jozlrnal oficiel [de la] Société des Riations, 1928-1929. 
[Voir l'Index sous les mots (( Cour permanente de Justice inter- 
nationale )).] 

2412. O@cial Journal [of the] League of Nations, 1928-1929. 
'See Index under the heading "Permanent Court of International 
~ustice".! 

2413. Société des LVatiolzs. 
Actes de la neuvième Assemblée. Geneve, 1928-1929. 
-Voir l'Index sous les mots « Cour permanente de Justice inter- 
nationale 11. ] 

2414. League of iYutioizs. 
Records of the Nin th  Assemhly. Geneva, 1928-1929. 
'See Index under the heatling "Permanent Court of International 
justice" .] 

241 j. Procès-verbaux des sessions d u  Conseil de la Société des 
Ya t ions ,  1928-1929. 
[Voir l'Index sous les mots 11 Cour permanente de Justice inter- 
nationale n.] 

2416. .ZIinutes of tht  sessions of the Council of the League of 
Nations, 1928-1929. 
[See Index under the heading "Permanent Court of International 
Justice".] 

2417. Résumé mensuel des travaux (le la Sociétt? des Nations, 1928- 
192 9. 
[Il existe des éditions francaise, anglaise, allemande, italienne, 
espagnole et tchèque de ce Résumé.] 
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2418. Summary  (Mofzthly-) of the League of Nations, 1928-1929. 
[Published in separate editions in English, French, German, 
Italian, Spanish arid Czech.] 

2419. Cinquième Rapport alznuel de La Cour permanente de Justice 
internationale (15 juin 1928 - 15 juin 1929). Leyde, Sijtlioff, 
1929. In-8". (Publications de la Cour permanente de Justice 
internationale, Séric E, no 5.) 

2420. Fiftlz An~zzcal Report of the Permanent Court of I~zternational 
Justice (June 15th, 1928-June 15th, 1929). Leyde, Sijthofi, 1929. 
In-8". (Piiblications of the Permanent Court of Internatioiial 
Justice, Series E., No. 5.) 

2421. Extraits d u  Qzlutrième Rapport annz~el  de la Cour permanente 
de Jzbsticc inter~zatio~zale (15 juin 1927 - 15 jz.lilz 1928). Socii.tt 
des Nations. Genève, le 17 août 1928. A. 6 (bj. 1928. V. In-f-, 
36 pages. 

2422. Extracts from the Fourtlz Afznual Report of the Permanent 
Co~ir t  of Internatil?~zctl Justice ( J u n e  rgth, 1927. to June  ~ j t h ,  
1928). League of Nations. Geneva, August 17th, 1928. A. 6 (b). 
1928. V. In-f", 36 pages. 

2423. League of Na!io~zs.  Eiglzth .4ssembly. Report of the Bi i t izh 
delegates to the Secretary of State for Foreign Agairs .  London, 
November 25, 1927. h~iscellaneous No. 1 (1928). 
London, His Maje:sty's Stationery Office, 1928. In-go, 46 pages. 
[See page 27.1 

2424. Leagz~e of NaLions. N i n t h  Asscmbly. Report of the British 
delegates to the Secretary of State for Foreign Agairs .  London, 
1928. Miscellaneous No. 8 (1928). 
London, His Majesty's Stationery Office, 1928. In-Sa. 
[See pages 6-8, 29.1 

2425. Leagzte of Nations. Forty-sixth e ~ z d  Forty-seventh Session of 
the Council. Report by the Kight Hon.  S i r  AUSTEN CHAMBERLAIK, 
British delegate. Miscellaneous No. 2 (1928). 
London, His ?c1ajestyfs Stationery Office, 1928. I11-8', 25 pages. 
[See pages 13-14, 16-19.] 

2426. League of n'ations. Forty-eighth Session of the Council. 
Report by the Right Hon.  S i r  AUSTEK CHAMBERLAIEI, British 
dclegate. Misce1lanec)us NO. 3 (1928). 
London, His hlajesty's Stationery Office, 1928. In-SO, 23 pages. 
[See pages 6, IO.] 
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2427. League of  Nat ion&.  F o r t y 4 n t h  Session of the Council .  
Report by  the Riglzt Hon .  S i r  AUSTEN CHAMBERLAIN, Bri t ish  
delegate. Miscellaneous No. 4 (1928). 
London, His Majesty's Stationery Office, 1928. 
iSee page 10.1 

2428. League of ,Vation&. Fift ieth Session of the Council. Report 
by the Right Hon .  S i r  AUSTEN CHAMBERL~~IX, British delegate. 
Miscellaneous No. 5 (1928). 
London, His Majesty's Stationery Office, 1928 
[See page 4.1 

242') Leagzbe of Nat ions .  Fifty-first and Fifty-second Sessions of 
the Cozbncil. Repovt by the Right Hon .  Lord CUSHENDCN, British 
delegate. hliscellaneous ?JO. 9 (1928). 
London, His Majesty's Stationery Office, 1928. 
[See pages 2, 20.1 

2430. Verslag van  de negende Zitt ing v a n  de Vergadering v a n  den 
Volkenbond te Genève, 3-26 Sefitember 1928. Overgelegd doov den 

.llinister Tan Hz~itenlandsclle %aien  aan  de beide Kamers  v a n  de 
Staten-Generaal. November 1928. 's-Gravenhage, Algemeene Lands- 
drukkerij, 1928. In-fO, 35 pages. 
[Voir : Hoofdstuk V. Internationale Rechtspraak, pages 6-8.1 

2431. Verslag v a n  de vijftigste Z i t t i n ~  v a n  den Raad zlan den Volken-  
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2437. SWANSOK (F. i;.), Tlze Interqzational Court of Justice ; step- 
ping Court to Peace. (Southwestern political and social Science 
Association, Proceedings, 1925. Austin, Tex., 1925, pages 217-239.) 

2438. Cozlr ( L a )  perntane~zte de Justice igzternationnle. (Public Ledger, 
12 février [1927 ?] .) 

2439. La Corte dell',,l ja. (Corriere della Sera, I j juillet 1928.) 
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sino-belge de 1865. - Écoles minoritaires e n  Haute-Silésie polo- 
naise.  -- Compitctcizce de la  Commission européenne d u  Danube. - 
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for International Peace. Divisiori of intercourse and education. 
Fortnightly summary of international events, 3Iarch 15, 1929, 
Vol. 6, Ko. II  : 11.7-115.) 

2462. QCABBE (G.), Der I'olkerfiroeess. (Zeitschrift der Breslauer 
Anwaltskammer, 1928, pages 97-102.) 

2 1  
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d'arhitrage adopté pczr la  Z X m e  Assemblée de la  Société des ~ V a t i o n s .  
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Droit international et de L6gislation comparée, 31nC serie, tomc 
S, 56111~. année, 1929, no 2 ,  pages 159-216.) 

2 5-15 L I .  L e  Pacte Iceliogg. Doczments concerlza?zt le traité ~lzzhltilatéral 
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correspondant <le la Série E (2 : Série E, no ? ; 3 : S k i e  E, no 3 ; 4 : Série 1;. 
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dcti ' i ' i té j ~ t d i c i ~ l i ~ e  et co~zs~i l ta t icc  
dc  I l l  C'021~ 2 : 451-52 j .  3 : 1413- 
1488. 4 : 1024-2029. 5 : 2346- 
2410. 

i 4 , q ~ i ~ ~ t l t i / ~ ~ ' ,  voir Corizpétence de  

l Lc présent Index, de  inCnie que  l'Index des noms d'auteurs e t  des noiiii 
cit6s qiii figure i la pago 345, est cumulatif, en ce sens qu'il se rapporte ::II'; 

bibliographie, des Second, Troisième e t  Quatrième Rapports annuels (SCrir F., 
nos 2, 3 e t  4), aussi bien qu 'à  celle dii présent volumc (pages 289-344). 

Les chiffres gras qui prtçCdent les numtros des titres r e n ~ o i c n t  au  voliiiiie 
correspondant de la Série 1; (2 : Srrie E, nc 2 ; 3  : Série E, ii 0 ; 4 : Série E ,  
no .i ; 5 : Série E, no 5 (c'est-à-dire le présent volunie). Auciin renvoi n'a ét6 
fait à la Bibliographie < I l i  I>reniier Rapport  annuel, t t a n t  donné qu'elle a &té 
incorporée clans c(.llc (111 i,ccon<l Rapport. 

1 

J 
1' 0rgnt î i sa t io~z  i lzfern atio?znle d u  1 

~rci. i lail .  ~ 
Allenztrg~zs (L'-) e t  la  Cour 3 :  

rS39-1842. 4 :  2254. 5 : 2660- 
20h1. 



362 BIBLIOGR.4PHIE. - INDEX ALPHABÉTIQCE (II.-\TIÈRES) 

1340, 
C h i n e ,  voir ï 'raifti '  si~io-lielep. 1 Ci:-:p d,. ~ ' O r g a u i s ~ z t i o .  i i f i t r -  

Débats parlementaires 5 : 2291- ClzorzoLul, ' 4 f a i r e s  relutices à l ' z t s i ~ ~ e  
2292. i de Actes et clocuments rela- 

Ai~tr ic lze ,  Actes législatifs 2 : 232- , tifs aux .irr?ts 4 : 1924, 1929. 
237. Avant-projet autrichien de 
Cour 2 : 80, III-112. 4 : 1878. 

Avant-proje ts  de  Coiiv (officiels e t  
privés) 2 : 1-127. 4 : 1848-1866. 
5 : 2 2  7 7-2280. 

5 : 234'). Texte des .4rréts 3 : 
1417. 4 :  1932-1933, 1948-19jb. 
5 : 23 31, 23 j6, 2350, 2360. 01.- 

donnnncc du  2 j inai 1920. 5 : 
2357. c tudes  sur les Arrêts 3 : 

7346-2349. 
A v i s  co~~szr l ta t i f s ,  Texte des - 2 : Clause  j«cziltatiz~e, La - ct la 

451-525. 3 : 1416-1333. 4 : 1924- Grande-Bretagne2: 356 a-b,  1271- 
1060. 5 : 2350-2362. 1278. 3 : 1821-1822. 4 :  2213- 

A v i s  colzszdtatifs, Suites des - 2 : 2222. 5 : 2647-2618. 
526-626. 3 : 1434-1440. 4 : 1961- Codificatiolz dzl Dvoit des gclzs 2 : 
1962. 5 : 2363-2366. 1 934-97". 3 : 1618-164j. 4 : zrori- 

Azlis co~zsil l tati fs ,  Etudes sur les - 2151 5 : 2493-2 j12 .  

2 : 627-740. 3 : 1441-1488. 4 : Cololzs d ' o ~ i g i ~ ~ e  allemalzde (Ger- 
1963-2028. 5 : 2367-2410. taines qiiestions touchant les -) 

Be lg iq i~e ,  Actes 16gislatifs 2 : 238- 
2j3. 3 : 1332-1333. 

B e l ~ i q z ~ c ,  voir ?'raite' sillo-belge. 
RiDliografihies relatives à In Cozw 

5 : 2260-2276. 
Biograf i l~ ie  des Juges  2 : 407-424 

3 : 1384-1388. 4 : 1Sq7-1901. 5 : 
2298-2321. 

(< n o z - K o z 1 ~ t  )), voir 11 I-ollls 1,. 

Bre'sil, Actes litgislatifs 2 : 254. 
Le Brésil et la Cour 3 : 1843. 

Brochzlres sur  l a  Coiw en gtizfral  2 : 
763-780. 3 : I 502-15oh. 4 : 204j- 
20j3. 5 : 2432-2436. 

B r y i c i ~ ,  Traités - 2 : I O ,  I I .  

Bztlgarie, Actes législatifs 2 : 2 j  j. 

Cnwnda,  Actes législatifs, Docu- 
ments e t  Débats parlementaires 
2 : 256-257. 3 : 1331-1339. 4 : 
1879-1880. 5 : 2293-229j. 

Carélie orientale,  voir Stnti t t  de  la  -. 
Clziqle, (1 Hague 1, Court for Cliiiia 2 : 

1295. Publication officicllr 3 : 

: daris lcs territoires cedés par 
l'Allemagne à la I'ologiie. (Avis 
consultatif no 6 . )  -4ctes et Docu- 
ments rclatifs i 1'.4vis 2 : 451. 
Teste de lvA\7is 2 : 457, 477-491. 
Étu(lcs sur l'A\.is 2 : 662 et sui\-.. 
739. Suites de l':\vis 2 : 554- j6 j, 

Conzité co~lszll fati f  de Jzlristes fiolrr 
L ' i ~ s t i t z ~ t i o ~ z  de ln Colrr ( L a  H a y e ,  
1920) 2 : 72-127. 4 : 1862-186j. 

ConLité de  Jzlristes charge' de  l'e'tlide 
dzl Sfatzrt (Gefièr 'e,  1929) 5 : 
2~81-228q. 

Comtnissiotl  elirofiéelztle Da?ilti')c, 
voir Covzfie'te?~ce de l a  -. 

Co~~zf i i te t tce  de  1' Ovgn~ l i sa t io~z  intt'r- 
fiatiotz~ile i izs  T rava i l  fiozir l a  
régle~i le~z tn t ion  i~z t e r~zn t io~za le  des 
colzditiolzs dzs travail  des perso~zr~es  
enzfiloyées d a n s  l'agricztltztre. (.\vis 
consultatif no 2.) Actes e t  Docu- 
ments relatifs à l'Avis 2 : 431. 
'Teste de l'Avis 2 : 457-468, 495. 
Études sur l'Avis 2 : 629 et  suiv., 
730 4 : 1965. Suites cl- 1'Avi.s 2 : 



/zr~fioraale dcr 7'raaail p o ~ t r  I'exarnen voir Désiggzatio~z dzt délégilé n ier-  
de  proposit ions tendant  à organiser 
rt ri rléilclopber les moyens  de  pro- 
r1i1ctioit ~zgricole, et l 'exanzen de  , 
tuictes ctlttres gitestioizs de mênze 1 
icat~rrc. (Avis consultatif n i  3.)  
Actes et  1)ocuments relatifs 5 
l'.\vis 2 : 4 5 r  Texte de l'Avis 2 : 
457-408, 498. e t u d e s  sur  l'Avis : 

2 : b q  e t  suiv. ,  739. 4 : 1965. 1 
Siiites de  l'Avis 2 : 530-533. 

Colitpt:te~zce de 1 '0 rgan~sa t io i z  in ter-  
~zatiortale du Traaai l  poztr rdglemeiz- 
ter ~îcccssoire~nertt  le travail  per- 
soizilel dit pittroii. (h.vis consulta- 
tif !ic 13.) Texte de l'.\vis 2 : 45 7. 1 

3 : I ~ I S ,  1424, 1425, 1427. Suites i 
(le l'-\vis 3 : 14-33, 1439. Études 
siir 1'A4vis 3 : 1481-1484. 4 : 1079. 

Comjhétc~icc de l n  Corninissiov~ ezivo- 
$ c ~ e i z ~ ~ L ~  r I ~ t  Da~zl lbe .  (,\vis consul- 
t i f  ' . c t e s  cr I>;,cuments ( 
rvlntifs à l'.Avis 4 : 1927-IC)-8. 

l 'rtiste de L'.4vis 4 : 1936, 193.9, , 
1032, 1957 5 : 2356. l?tucies sur  
v i s  3 : 1429, 1433. 4 : 2016- 1 
2o10. 5 : 2391-239S. Siiites de  
1'.1vis 5 : 2363-2361 

Cotiipt:fcitce de  l n  Coztv 2 : 440-450. 
3 : 1.396-1412. 4 : 10o6-1917. 5 : 
2.3.20-2339. 

ColiipL;frizce (les t r ib l t i za i~x  de Llarttzig 1 
(rt~clninntioizs pécic~zii!.ires des fonc- 
tiorziiiiires ferroviaires datt tzikois)  . 
(.\vi.; corisultatif no  15.) Actes 
ixt llocuinents relatifs à l'Avis 5 : 
2340. Texte de l'Avis 4 : 1937, 
1~>,j2-1qjO. 5 :  ,2361: Suites de 

l 
I'.4cris 4 :  rg61-1962. Études su r  1 
l'.\vis 4 : 2028. 5 : 2403. 

Coiic~..ssioizs .~ favronzmat is ,  voir 
.If r / i ~ ~ ~ i l ~ l ? ~ r ~ t i ~ .  

Conltlvt~ilcc rie la  P a i x  de  L a  H a y e  
( 1 c , O j )  2 : 1-34. 4 : 1848-1852. 

Coiz ft:rcizce de  l a  Pczix ((de Versai l les)  
2 : 72-127. 4 : 1860-1866. 5 : 
2279-2280. 

Cori ft:rerzcç internationale dit Trrzi~ail ,  

landais .  
Constitzbtion de  l u  Cozlr 2 : 128-3j0. 

3 : 1300-1412. 4 : 186 7-1923. 5 : 
2281-2345. 

C o u r  de  Jus t ice  arbitrale 2 : 1, 2 ,  5, 
13, 33, 42. 5 : 2277. 

C ~ I L V  de  Jztstice ce~ttro-amt.'rictrinc 2 : 
16, I 7, 111-112. 5 : 2278. 

C o ~ w  in t e r~za t io~za l r  des Prises  2 : 1, 

5, 6, 7 ,  S. 
Cour  periiza~zeitte de Jitst icc crinii- 

nelle iizternatiolznle 2 : 1270-1288. 
3 : 1823-1SjK. 4 : 2223-2230. 5 : 
2649-26 jS. 

Couv fiernzaizeizte de Jirsticc inter- 
?zatioilnle. Sa constitution, son 
organisation, sa  procédure, sa 
compétence 2 : 128-450. 3 : 1300- 
1412. 4 :  1867-1923. 5 : 2281- 
2345. Son activité judiciaire et  
consultative 2 : 451-740. 3 : 1413- 
13.88. 4 : 1()24-2028. 5 : 234b- 
2410. G61iér-alités sur  la - 2 :  
741-86'). 3 : 1483-1571. 4 : 2029- 
2078. 5 : 2411-2465. Ouvrag-cs 
conteiiaiit des cliapitres siir la  - 
2 : 870-1063. 3 : I 572-1687. 4 : 
20 79-2188. 5 : 24h6-2554. QU('-$- 
tions spéciales relatives 5 la - 
2 : 1069-12q0. 3 : 1688-1847. 4 : 
~ ~ H g - ~ z g r ) .  5 : 2 55 j-2661. Biblio- 
graphies 5 : 2260-~276 .~  

Coitr siiprênzc des Etnts -  17?zi.s 
d ' A  nzériqzte 2 : 37, 35, 08, hg, 141. 

D a n e m a r k ,  -4ctes lkgislatifs 2 : 2 jh- 
264. 3 : 1341-1343. 

L>ane~?tark, Avant-projet clanois 2 : 
SI, 84, 88, 91, 111-112. 

Dalztzig,  voir Service postal polonais 
à - ; voir aussi Compéfence  des 
t r ib z~naz t x  de  -. 

Dnlzube. voir Coinpétencr de  l l r  

Conznzissio~z eztropéennc d u  -. 
Débats parlementaires des dis>rrs 

pays  2 : 231-406. 3 : 1326-13S3. 
4 : 1bj6-1596. 5 : 2291-2297. 
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Dicyt fs  ii'rlpl>vobntiull L$ ric, fi,iblicr~- 
tio12 (lL>s ( ~ ~ ' c Y s  fill!$s 2 : 231-4ob. 
3 : 1326-1383. 4 : I S ~ ( ) - I S ~ ~ .  5 : 
2291-2797. 

~ j ~ ; ~ ~ ~ . ~ ~  ( j e  I latiolLil~itL: Pl'ollllIlr,ll:S 
L>,L 'rlf1li~j~ et (II~ . \ ~Q~oc  (zone 
fi.aIi,.aisc), ( ~ ~ i ~  conslll tztt if  4,)  
. l c t t ç  et l)ocillncnts rf];Ltifs à 

: 4 j r ,  T~~~~ (le l s A ~ v i s  2 : 
4j7,  469-474, -COI ,  49s. 1i.tiides 
siIr ll;\vis : (,30 c.t s u i  \,., 73(1, 

: Hjh3-1907- : 23us- sll i tc5 de 
I ' . ~ V ~ S  2 : j34-.jut1. 

L)Psignatio~z riz1 tl~:lPgir~: o11i ~ i c i '  ~ i t : ( ' ~ -  
lil1irlrii.s ~i l i ~  t ro is iè lz i  s c ~ s i o i i  de  
liz Conjércizcc i~z tern~rt io l la le  d u  
Trnztnil. (Avis consultatif il" 1.) 

.\ctes e t  Documents relatifs à 
l';\vis 2 : 456. Texte de l'Avis 2 : 
4.5 7-468, 498. c tudes  sur l'=\vis 2 : 
0 2 0  et  suiv. Suites de l'Avis 2 : 
j26-.j~g, 739. 

Bi!Cf~:re~lii v o ~ t i ~ ~ ~ z o - I z ~ ~ ~ g ~ o i s  4 : 2231- 
2.253. 5 : 2659. 

l ) i f j i r e~z ( i s  i?zter?zrrtionrlzts (cl1 c'né- 
vo l ) ,  Ouvrages siir la solution des 
-- 2 : 973-99+ 3 : 1646-1660. 4 :  

Échn?tçc ilcs fio$l{ltttio!ls gvrcq2lc.s 
et tfivqzies (ConT7entioii VI  dc  LI- 
sanile). (.\vis consliltatif nc  I O . )  

.Actes e t  Docuiiients relatifs 3 
l'Avis 2 : 451. 'rcste de l'Avis 2 : 
4.57. 510, 512, 5131 514. Ét"d'." 
S L I ~  l'.\vis 2 : 69s et  suiv., 730. 
4 : 1963-1964, 1073. 5 : 2402. 
tes dc l'Avis 2 : 594-596. J'oii' 
aussi Intevfi~étatiotz rie l 'Accord 
gréco-tltre ~ I I  I'P dt:cc~ilbrt~ 19.26. 

l?colr.~ minori ta ives ,  \.air ;l f i l iorité 
(Dvoi ts  de  -) cl1 Hctiltc~-.Silésic. 

Électioiz des Juges  2 : 407-4.24. 3 : 
13S4-138s. 5 : 2-98-2321. 

E~zcyc lop id i e s  2 : 1055-100.1. 3 : 
1686. 4 : 2184-2188. 

Espagne ,  Actes I6gislatifs 3 : 1344. 
Es to~z i e ,  Actes législatifs 2 : 265, 20% 
E t a t s - I ' n i s  d 'A~? l~ :v ique ,  Les - et 

la Cour 2 : 1064-1270. 3 : 16S6- 
1820. 4 :  2189-2.212. 5: 2555-2646. 
Actes législatifs 2 : 270-320. 3 : 
1345-13j4, : l s ô I - I ~ ~ c i ,  
suprême des - 2 : 37, 38, 68, 09, 
141. Traités d'arbitrage de 1011 

2 : 9. Traités Hryari 2 : ~ o ,  I I .  

Voir aussi Pacte Kellogg. 
21 52-2167. 5 : 2513-2518. Extewi tor in l i té  2 : 129.2. 3 : 184:. 

D i p l o ~ ~ z a t i c ,  Ouvrages sur la -, 4 : 1918-1933. 5 : 2340-2345. 
où i l  est clucstion de la Cour 
2 : 10.36-1046. 4 : 2168-2173. 

D i w v s  2 : 1zc)o-1?09. 3 : 1S39-1947. 
4 : 2254-22 j9 5 : 2660-2661. 

D O C I I ~ P I C I ~ ~ S  f i ~ ~ v l e i i i e ~ z f n i ~ e s  des dklers 
fiays 2 : 231-406. 3 : 1326-1383. 
4 :  1Sj6-1S9h. 5 : L~C)I-2-07, 

Frzbiczit, Comi t é  - 2 : 43, 44, 65. 
F i n l a n d e ,  .4ctes législatifs 2 : 330- 

342. 3 : 1355-1362. 
Frauce ,  A4ctes législatifs 2 : 343-334. 
Frontière alba~zrrisr, v o i r  Srrillt- 

~Yaollwz.  
F r o ~ z t i è r ~ ,  eîitre ln ï'zlvqltie et l'l'rirk. 

~ 0 ~ 1 1 1 1 1 e 1 z t s  v ~ l u t i f s  ( 1 1 1 , ~  Avv i t s  et l lrt icle 3, puragvaphe 2,  dz l  y.rtrité 
( 1  ' 2 4 5 4  3 : 4 3  ! de Lair,ya>iiie. (vis oinsiiltatif 
1415. : IO24-I929. , . 5 2346-2349, 

Droit  des gens,  Iraites et  Alanilels 
(lu -, où i l  est question de la 
(-')llr 2 : 934-972. 3 : 161s-1645. 
4 : 2109-21 j I .  5 : 2493-2512. 

Dvoit p ina l  irzter?iirtional 2 : 1279- 
1.2%. 3 : 1S23-1838.4 : 2223-2230. 
5 : 2649-2OjS. 

n' 12.) .\ctes et  Dociimeiits 
à l J i i v i s  2 : 4jI.  ~~~t~ de 

ll.\vis 2 : 457, 51~-523 3 : 14r0 
Études sur ]'Avis 2 : 714 et suiv. ,  
739. 3 : 1459-1469, 1472, 4 : 
1963-1964, 1977-1978 5 : 2374, 
2375. Suites tie l'Avis 2 : 603- 
620. 3 : 1435-1337. 



~L.'~r~:vrrlilc's 2 : 741-SOO. 3 : 1483- 
1.771. 4 : 2029-ZO~?. 5 : 2411- 

l ) ~ > ~ i i i ) i ~ i l t ~  relatifs à l'.\ri'&t 3 : 
141.3. 'Lcstc de I1.4rr$t 2 : 4j6.  3 : 

240.5. 1421, 1423. I;:tiidc~ siir I1: i1- i -ê  2 : 
G C I L ~ ~ Y  et 1.n Hrtye 3 : 1X4.j. 1 733 ct sui\-. 3 : 1470-14yS. 4 : 
Gt ,112;~ ,  voir Pvotocolc (le -. 1()7b, 1q7r). 
( ; v ( t i ~ i i c - I ~ v t ' t i r ~ i ~ e ,  T,a -- et  la Clause , Igz f l~ i , i i i r t io~~r~l i s~ i ic ,  2 : 1047-1054. 3  : 

fnc:iiltative 2 : 3 j b  a-15, 1271-1278. 1678-10S.j. 4 : 21 j4-21S3. 5 : 
3 : 1821-1S22. 4 : 2213-2222. 5 : 
20-1-7-2h~S. 1)ocurnenti; et  IXbats 
p;lrlcnic~itaires 2 : 35 j-3 50 6 .  3 : 

2535-2 5 5 ~ .  
1lltcvpriLnt:oii de  l 'Accord  gril-O- 

trrre dit I ~ "  I I L ; C L W I ~ Y ~  1926 ( P Y O -  
1.30.1-1364. 4 : ISSO. 5 : 2206. tocolt, fiiz(11, (w t i c l~ ,  I f 7 ) .  (A\\.is 
S.)cicté dcs Nations, Publications consiiltatif nC  r h . )  Xctvs et Docu- 
ofiicic~llcs britanniques 4 : 2040. incyiits i.c!latifs i l'Avis 5 : 73-15 
5 : 242.3-2429. 

(;vo!i~l.s cl l a   coi^ 2 : 1294. 
Y rno~ldirile, .%valit-projets 

pariis ~ m ~ d a r i t  la -- 2 : 3j-71. 
4 : 1853-1S.59. 

H t ~ ï t i .  .Actes legislatifs 2 : 357-358. 
H~litt1.-Silt.'sir, voir 1 ~ i t i r ê t s  nlle- 

I I ~ ( ~ I L ( / S  C I Z  -. 

Htl>.c ( L n  -) 3 :  1840. 
(Lrr -) zl Geuo'ile 3 : 1345. 

, . 1 es te  tlc l'.l\-is 5 : 2353, 23\79, 
Suitcs dc 18.4vis 5 : 236j-236G. 

I v n k ,  voir 1;vol~fièrc ciifl'c 10 I ' z ~ Y -  
qliie et 1'--. 

Ivlnlzcic, Docuincxi~ts pnrleme~itaires 
2 : 1366. 

J a p o n ,  Actes législatifs 4 : 1890. 
J L ~ ~ c , o I ' z ~ ~ z ~ I  ( J ~ i ~ c ~ r i ~ l l ~ )  ( , 4 f l ( l i~ t '  rie 

-). (.il-is consultatif II" S.) hçtcs 
et 1)oriimciits rclatifs à l'Avis 2 : 

Histoire ,  Maiiucls d'-- contenant 4\51. Tcxtc ( 1 ~  l'Avis 2 : 4-57, 
des chapitres relatifs à la Cour 2 : 402-405. 3 : 1419. Étudcs siir 
10j 5-1063. 3 : 1686-1057. 

4 :  I l'Avis 2 : 6S1 et  sui\,., 739. 4 : 
21s~-2188. 5 : ~ j j 1 - 2 j j q .  1903-1964, 196s-1969. 5 : 2375. 

Hoilgvic, r\cteslégislatifs 2 : 3 59-362. Sui tes de l'Avis 2 : 582-592. 
Holzgvie, voir aussi D i f i r e i l d  rolc- / Jfzgcs ,  13iograpliie dcs - 2 : 407- 

i l ~ c l ~ ~ o - h o ~ z g r o i s .  424. 3 : 1384-1388. 4 : 1897-1901. 
1 5 : 2298-2321. Électio11 des - 

Iilttizr~?zités difilomatiqïies 2 : 1292. 2 : 407-424. 3  : 1384-13SS. 5 : 
3 : 1847. 4 : 1918-1923. 5 : -340- 
2.345, 

I i ~ c ~ z i ~ i t r a t i o ~ z  d e l a  C0zl.v 2 : 425-332. 
3 : 1389-1391. 

Iizf~;véts nlleiîzands e n  Ilali te-Silésie,  

22qS-2321. Privilèges et imiiiii- 
11iti.s diplomatiques des - 2 : 
1 2 ~ 2 .  3 : 1S4j. 4 : 34 7 .  5 : 2340- 
2345, 

Jz~r i s t e s ,  voir Conzitéjs] d e  -. 
;\ff;iirc relative j certains -. / Jf1s t ie i ,  voir A ~ b i t r n g c  et -. 
(Arrêt ne  6.) Actes e t  Documents / 
1-elatifs à l'Arrêt 2 : 4 5 r  Texte / Kellogg, voir Pncte I<cllogg. 
tlc l'.\rrêt 2 : 456, 515, j16, j18, 
j r j ,  52 j. Etudes siIr l'Arrêt 2 : Let jouie ,  Acteslegislatifs 2 : 363-364. 
714 e t  suiv., 739. 3 : 1472. 5 : i I-ocar~zo, voir Accorlis de -. 
'373. L o i s  d 'apf i~obat io lz  et de publicatio?i 

1iit;rits alle»natids C P Z  Ha~ i t e -S i l é s i e ,  1 d i s  diaers Pays  2 : 231-406 3 : 
.\Haire relative i. certriiris -. , 13'6-1383.4 : rSjh-1890.5 : 2291- 
( I ; : ~ l z d . )  (Arrêt 11" 7.) Actes et : 3-97. 



<( Lo tus  D, AjJilire  di^ -. Actes et  
Documents relatifs à l'Arrêt 4 : 
1925. Texte de l'Arrêt 4 : 1930, 
1940-1952. 5 : 2356. Études sur 
l'.Arrêt 4 : 1981-2014. 5 : 2377- 
2390. 

Lirxembozirg, .4ctesl6giçlatifs 2 : 365. 

.IInroc, voir Décrets de .VationclLité. 
AIIl.lnvvo~n~natis, A g a i r e  des Coqzces- 

siolzs - efz Pales t ine .  (Arrêt 

~Ye i t t r e s ,  Avant-projets des Puis- 
sances neutres 2 : 72-127. 4 :  
1860-1866. 

~ V o m è g e ,  i\cteslégislatifs 2 : 366-37 5. 
Avant-projet norvégien 2 : 83, 84, 
88, 91, 111-112. Société des 
Nations, Publications ofîiciclles 
norvt!giennes 2 : 754-7 58. 

AYol~z*elle-Zéla?ztie, Actes 14gislaiifs 
2 : 376. 

2347. Textes tle l'Arrêt 4 : 1935, 
1960.5 : 235 7, 2358,2362. ljtudes 
sur l'.lrrêt 4 : 2022-202 j. 5 : 2399, 
2qoo. 

J l inov i t é s  2 : 1297-1299. 3 : 1844. 
4 : 22 56-2257. 

d lo~zas t è re  de  Sni?zt- .Vaoz~tn,  voir 
Saiizt- Y a o u n z .  

. lIo~tographies sur  1(t Cour  elz g é d -  
val 2 : 763-869. 3 : I 502-1571. 
4 : 2045-2078. 5 : 2432-2465. 

-\Iossoirl, voir Fvcnt ière  ciztre l n  
ï itrqziie et L'Irak.  

n' 2 . )  Actes et  Documents rela- Opta.nts l~ongro i s ,  voir 1)ifiévelzd 
tifs 2 l'Arrêt 2 : 451. Texte de rozima~zo-lzongrois. 

LVntio?znlitS, voir Décrets de  -. 
-Yiltionalité fiolotznise, voir . Icqz~isi-  

f i o n  lie l n  -. 

l'.Arrêt 2 : 456, 499-507, 513. 
Etudes sur 1',4rr2t 2 : 689 ct suiv., 
7 3 9  5 : 236y. 

.IIacromnzrrtis, d # a i v e  des Conces- 
.ions -. (Arrêt 11" 5.) Actes et  

Paci f i sme 2 : 1047-1054. 3 : 1678- 
1685. 4 : 2174-2183.5 : 2548-2550. 

Pllete Kellogg 5 : 2 544-2 546. 
Pal lama ,  Loi d'approbation et de 

publication 5 : 2297. 
Pays -  B a s ,  Actes législatifs 2 : 377- 

387. 3 : 1367. 4 : 1891. Avant- 
projet néerlandais de Cour 2 : 
91, I 11-112. Société des Kations, 
Publications officielles nécrlan- 
daises 2 : 750-753. 4 : 20j7-2Ojg. 
5 : 2430-2431. 

Politiqzte, Ouvrages sur la -. oii il 
cst question de la Cour 2 : 1036- 
1046. 3: 1677. 4 :  2168-2173. 
5 :  2547. 

O r g n ~ z i s a t i o ~ ~  centrale pour 1i7lc @ i i x  
dirr~rble 2 : 4 9 , j 5 ,  65,66. 

Organisatiofz (le l u  Cour  2 : 12s- 

450. 3 : 1300-1412. 4 : 1867-1023. 
5 : ~2S1-234j.  L)ocuinents relatifs à l'=\rrCt 2 : Org~rnisiztio.~i i.~ztrrrztrtio?zrilt~ d u  Z'rii- 45'. Tt,xte de l'Arr6t 2 : 456). 49')- , 
i ! lr i l ,  Ouvrages sur 1 ' .  (,ù il est 

,507, j I I ,  5 1 3  Etildes S L I ï  1'A4rïêt ' clu<istio~i tlcx la Cour 2 : 977-933. 
2 : 089 et suiv. 

. I lrl i lrm~z~natis,  . ~ # L L ~ Y C  dds CO?LCL>S- 
siuns - (véadaptnt io~z) .  (Conzpé- 

3 : 1014-1617. 4 : 2107-210s. 5 : 
2400-2492. Voir aussi Co?izp~;ttitce 
tic l ' p .  

t c r~ce . )  (Arrêt 11" I O . )  Actes e t  I O~~z l rnges  co~ztclza?zt des c/l(lfiitres 
1)ocurnents relatifs :L l'.Arrêt 4 : relati fs  ti lit Cotrr 2 : 870-1063. 1920. 'l'exte de 13,-2rrêt 4 : 1931. 

3 : 1572. 4 : 2070-21%. 5 : 2466- 5 : 2356. Etudes siir l 'Arrêt 4 : 1 
2013, 2015. 5 : 2370, 2377. 2554. 

1 O z ~ ~ r u g c s  de joizd sitr Lii Cuirr riz Jl i izoritSs (Dro i t s  ile -) eit Hau te -  
gilîe'rnl2 : 763-780. 3 : 1502-1506. Si lés ic .  (.Arrêt no 12.) .Actes et  ~ 
4 : 204j-2053. 5 : 2432-2436. 

I)ocuments rclatifs i1 l'Arrêt 5 : i 



i\'ri,b,bot'ts r 1 ~ 1 l l l t ' ~ ~  lie' 111 ( ' 0 1 1 ~  2  : 
7 j<)-7f>2. 3 : 149s-1 j01. 4  : 2041- 
2O#. 5 241()-2422. 

~ i t p p o r t s  crztrc Lrs E ~ i l t s  2  : 1031- 
1 o ~ j .  3 : 1 0 j j .  4 : ZIGS--173. 
5 : 2 j 3 7  

h":jorilzL, I L ~ Y ( ~ ~ Y L >  L'JZ K o i r ~ r ~ a l ~ i c ,  voir 
1)igérelzd vor~~liaizo-lzoiipois.  

h>èglL'îti~.iit t2t h>èglctrz~.ilt ~ ~ ' i l i ~ i  2  : 
433-3.39. 3 : 139~-13'):). 4  : 1902- 
IgOj. 

i2c;sisior~ (2'16 Rè=lcr~~ci i t ,  voir liègle- 
rriciit. 

Re;~isio,z iizt Strititt, voir Stati l t .  
lioldvtntzie, A\ctes lt!gislatifs 3 : 1368 
Roilr~tii?zie, voir aussi B < f i v ~ . i z d  ~011- 

~rirtr~o-1~olzgvoi.s. 

Pologrie, .\cteslégislatifs 2  : 3815-392. (Avis consultatif na  II .)  Actes e t  

;280.' Publications officielles '<le 

Popztlatiolts grecqzles et t~ tvqi ies ,  voir 
Echalzge des -. 

la - 2  : 741-748. 3 : 148g-140O. 
4  : 202(3-~03h. 5 : 2411-2418. Ii(.- 
cours ouverts aux particiilicr.: 
contre la - 4 : 22jS. 

Soliitioiz pnci f iq~tc  des difjércitds i n -  
tertzatiorinitx. Ouvrages sur la -, 
où il est question de la Cour 2  : 

I)ocumcnts relatifs à l'Avis 2  : 
451. Texte de l'Avis 2 : 457, 509- 

973-994. 3 : 1646-1660. 4  : 2152- 
2167. 5 : ~j13-2j46.  

S O L I Y C C S  ofîcielles 2  : 741-71'2. 3 : 
14Sg-1j01. 4  : 2029-2044. 5 : 2411- 
2331. 

S t i i t z~ t ,  Élaboration du - par le 
Coriseil et  par la Première Assein- 
bléc de la SociétC des Nations 2  : 
128-210. 3 : 1300-1318. 4  : 1847- 
1871. Revision du - 5 : 2281- 

S n i i z t - S a o ~ l n t ,  L i ta i re  i . 1 1 ~  ,IIomas- 2 ~ 8 0 .  Texte du - 2 :  211-230. 
tC<~c de  -. (Frontière albanaise.) ' 3 : 1319-132j. 4 : 1872-187j. 
(;\\,is consultatif n" 9.) .\ctes et  Stnti i t  de l a  C(lré1ie orieîttale. (.Avis 
Doci i rnentsre la t i f~kl '~ iv is2  :451. , consultatif n" 5.) Actes et  I)ocu- 
' reste ile I'r\vis 2  : 457, io.3, 513. ; !nents relatifs k l'Avis 2  : 451. 
Étiides sur i ' llvis 2 : 695 et  suiv., rcxte de l'.\vis 2  : 457, 475-491. 
759. 4 :  1970-1972. Suites de Étucles sur l'Avis 2 :  653 e t  
l'.\vis 2  : j g ~ - j < ) 3 .  3 : 1.434. 1 suiv., 739. Suites (le l'Avis 2  . 

S ~ ' ~ i . i c c  Postid fiolo?z~/is 2 f ) i~?z tz ig .  1 532-55.3. 

Poste polonaise rt l)a.utzig,  voir ; 514, 516. Études sur l'Avis 2  : 7 0 j  
Sev.clice fiostirl -. ct suiv.. 739. 3 : 1452-1458. 1472. 

t i r  d t t  i 5 .  4 : 1g6j-ig64, 1971-1975. 5 : 2376. 
PvRlilè~e's et i?rzmtt?zités di$lourzatiqz~es Suites de l'Avis 2  : 597-602. 

2 : 1292. 3 : 1847. 4  : 1918-1923. , Société des :\ations, ~labora t io i i  du 
5 : 2540-233j. Statut  tic la Cour par lc Coliscil 

Procidzire 2  : 333-439. 3 : 1392-1395. e t  par la Prcmikre Asseinblée 
4  : IOOZ-1905. 5 : 2325:-232.j. (le la  --. 2  : 128-210. 3 : I 300- 

Pvo ic f s ,  voir .-lvafzt-fivojcts. j 1318  4  : 1867-1871. Kevision 
Pvotocoic rle Gelzèl,c 2  : 1007-1023. / du Sta tut  de la Coiir à la siiitc. 

3 : 1071-1673. 4  : 2106. 
l'votocole (it s i g ~ ~ i i t i i ~ e ,  T(:xtes du - 

2  : 211-230. 3 : 1.320-13'5. 4  : 

d'une décision de la g1l1e Ass'cnl- 
I~lée de la - 5 : 2281-2289. Ouv1.2~- 
gvs sur la -, o i ~  il est qiicstion 

I S ~ L - 1 8  7 3  tie la Cour 2 : 870-926. 3 : 1572- 
161.3. 4 :  2079-210(~ 5 : 24bO- 

( ) i r t , s t i o~~s  s p ~ ~ c i c i l ~ ' s  ~ ~ ' l i / t i i ' t ' ~  i lil 2489, ~~~t~ <lu l>aCtC dt. lLL 2  : 
Coitv 2  : 1ohq-12c)9. 3 : 1b83-1847. 1 92, c)J, c)4, projets (le pact<. 2  : 
4 : ZIS()-~Z 50. 5 : 2 j j5-20f)I. 1 72-127. 4  : 1800-1801. 5 : 2270- 



i l lèile,  Avant-projet suédois de Cour 
2 :  84,8j,S6,S7,88,<)1, 111-112. 

.Actes législatifs 2  : 393. 3 : 1369- 
13s- 

Sa i s se ,  Actcs législatifs 2  : 394-404. 
-Avant-projet de Coiir suissc 2 : 
$9, go, gr, III-112. 

Siiitcs des ..lrrêts et ilcs Allis 2  : 
526-626. 3 : 1434-1440. 4 : 1961- 
I 962.5 : 2363-2360. 

I '~~hicosloz laq~~ie ,  -4ctes législatifs 
2 : 405-406. 

l 'rt i i t i  de Laztsa~zne, voir Frontière 
c t l t ~ e  ln Tuvqzlie et L'Irak. 

l 'raitisino-bclgr,  Dt;"rlozci(lfioll i i ~ i - .  
Ordonnances 3 : 1416. 4 : r y j ~ .  
5 : 23 50. Publications noil ( 3 %  

cicllcs 3 : 1429-1q~, 1485-1387. 
4 : 2020-2021. 5 : ~402. 

Trai tés  B r y a n  2 : IO. Ir. 
Trnra i l ,  Orga?zisatio~z i~ztcriz~rtioiz(i~e 

1121  -, voir Conzfie.'te~zce dc IV- .  
Tztl l isir,  \.air Dici,rts rir ~zntiorin/ifé 

C11 

Cr,tion i t z t c ~ P ~ ~ r l e ? t z e i ~ t ~ ~ i r c ~  2 : IK, 10, 
20, 26, 34. 

Uy~iglllry,  Actes 1bgisl:itifr 4 : 1Sc)i- 
I 8gb. 

1 rit i t i  de ~ e z ~ ~ l l ~ l ,  art. 179, a m e x e ,  1 I ~ e n e z l ~ r l i i ,  . k t e s  législatifs 3 : 13P3. 
parrrgrafihe 4 (iulcvfirétalion). 1 

(.Arrêt nC  3.) .Actes et Documents 
rclatifs à I'.\rrêt 2 : 451. 'Textc de 
l'.Arrêt 2 : 456, 503-506, 513. 
Etildes sur l'Arrêt 2 : 694 et suiv., 

' pvilsO,,, Prlljcts du Pri.si(lerit - 2  : 
73. 4 : rô60-rS6~. 5 : 

(( jf7inzhZcdo~z D, A / J a i ~ e  clzt zrufielt~ 
-, (Arrêt r i c  1.) :ictcs et Z)ocil- 

730. 5 2372. (Arrêt nG 4, Inter- , ments relatifs à l'-\rr&t 2  : 451. 
prt:tatiori (le l'Arrêt no 3.) Actes 1 ~~~t~ clc l l A ~ r r ê t  2  : 456i 458, 4S6- 
ct  I~ocumerits relatifs à l'Arrêt 2  : j 4 g T ,  4g7, 4 9 ~  Gtudcs sus l1 .~r i -ê t  
451 Texte dc  1':Irrêf 2 456.503- 1 2 : 661 ct s a i i , ,  739.3 : IHI-144 j. 
506,511,515 EtucIessrirl'.?\rrêt 2 :  5 : r36 j ,  
004 ct ""iv., 739. 



CHAPITRE X 

TROISIEME ADDENDUAI 
A 1.A 

TROISIÈME ÉDITION DE LA COLLECTION DES TEXTES 
GOUVERNANT LA COMPÉTENCE DE LA COUR l 

La troisième édition de la Collection des Tex tes  gouverna~zt 
la compétence de la Cour ,  parue le 15 décembre 1926 et qui 
contient les extraits, relatifs à la Cour, de tous les actes inter- 
nationaux parvenus à la connaissance du Greffe à cette date, 
a déjà fait l'objet de deux addenda qui constituent les cha- 
pitres X des Troisième et Quatrième Rapports annuels. Le 
premier addendum contient tous les renseignements en la 
matière communiqués au Greffe ou recueillis par ses soins du 
15 décembre 1926 ;tu 15 juin 1927. Le second addendum porte 
sur la période du 15 juin 1927 au 15 juin 1928. 

Ci-après sont données, comme chapitre X du présent Kap- 
port et sous le titre de Troisiènze addendz~nz, les informations 
obtenues du 15 juin 1928 au 15 juin 1929. 

De même que le chapitre X des Troisième et Quatrième 
Rapports annuels, au plan desquels il se conforme, le présent 
chapitre a donc pour but de compléter la troisième édition de 
la Collection. I l  est. divisé en deux sections. La première con- 
tient les modifications et additions qu'il y a lieu d'apporter 
aux textes cités dans la troisième édition de la Col l ec t i o~  et 
dans les premier et second addenda, du fait, entre autres, de 
nouvelles signatures, de ratifications, etc. Les numéros d'ordre 
se réfèrent à la Collection et à ses addenda (numéros 1-169 
pour la Collection, numéros 170-202 pour le premier addendum, 
numéros 203-250 pour le second addendum). La seconde 
section contient les nouveaux actes internationaux conclus ou 
publiés depuis qu'a paru le second addendum, c'est-à-dire 
depuis le 15 juin 1928 ; ils sont rangés par ordre chronologique 
et commencent par le no 251 (le dei-nier acte cité par le 
second addendum portant le numéro 250). 

La Collection, avec ses addenda, ne saurait prétendre à être 
absolument complète et exacte. Toutefois, elle se fonde exclu- 
sivement sur des données officielles, tant en ce qui concerne 

1 I 'ubl icat ioi~s de la Cour. SCrie 1). II' j 
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l'existence même de clauses touchant l'activité de la Cour, 
que pour ce qui est du texte de ces clauses et de l'état des 
signatures et ratifications y afférentes. Ces données sont de 
deux espèces différentes : publications officielles, soit de la 
Société des Nations et des organes de celle-ci, soit des divers 
gouvernements; communications directes émanant de ces 
mêmes sources l. 

1 Voir, p .  88 du prtsent Rapport, le récit dei démarches faites par le 
Greffier de la Cour auprès des gouvernements des Éta ts  admis à ester devant 
la Cour pour les amener à communiquer régulièrement au Greffe les textes 
des nouveaux accords conclus par eux e t  contenant des dispositions relatives 
à la juridiction de la Cour. 



PROTOCOLE D E  SIGNATURE DU STATUT D E  LA COUR 
ET DISPOSITION FACULTATIVE 

Tableau des signatures et des ratifications. 
~- - -- 

l 
, PROTOCOLE DE l 

SIGNATURE. 
DISPOSITION FACULTATIVE '. 

1 

États. 
l 
l -1 - ---.-p. 

1 

Date de la 
/ Date du dépôt 

Date de la 
Conditions. de la ratification 

ratification. 
éventuelle 2. 

Cf. également pp. 124.128 ci-dessus. 
a La ratification n'est en effet pas exigée par le texte de la disposition 

facultative 

I 
ilfrique du Sud ! 4 août 1921 
Albanie 1 3  juillet 1921 
Allemagne 

1 j ans. 
29 févr. 1928 

l 
I Pour tout différend 
1 qui s'élèverait après I 

la ratification au 1 
1 sujet de situations 

, 
l 

i ou faits postérieurs 
à ladite ratification. 

Sous réserve des cas 
où les Parties au- 
raient convenu 
ou conviendraient 
d'avoir recours à 
un autre mode de 
règlement pacifi- 
que. 

1 
Réciprocité. I 

j ans. ~ 
Ratification. 13 mars 1927 
Réciprocité. 

i 

! l 

l 10 ans (à dater I 1 dii dépôt de 1 
l'instrument de 

1 

I 
1 ratification). I 
I 

14 mars 1922 
Australie ' 4 août 1021 

Renouvelé le 
12 janv. 1927 

Autriche 23 juillet 1021 
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-- - - - - - - - - - - - - - 

l 1 PROTOCOLE DE 

' SIGNATURE. 
DISPOSITION FACULTATIVE. 

États. 

Belgique 

Bolivie 
Brésil 

août 1921 
l 
1 

l 

25 sept. 192 j Ratification. IO mars 1926 
Réciprocité. 
I j  ans. 
Pour tout  diffXrend 
qui s'élèverait après , l a  ratification au 
sujet de situations 
ou faits po~térieur;  
à ladite ratification. 

Sou, rC?erve des cas 
où les llarties au- 
raient convenu 
ou conviendraient 
d'avoir recours à un 
autre mode derègle- 
ment pacifique. 

vol. VI ( I ~ z I ) ,  no  170. 
Déclaration reproduite dans le document de la Société des Nations 

I e r  nov. 1921 lcr nov. 192 I Réciprocité. 
j ans. 
Sous réserve dc l'ac- 
ceptation de la 
juridiction obliga- 
toire par deus  au 
nioins des Puis- 
sances représentées ' 
d'une façon perma- 
nente au Conseil 
de la Société des 
Sations l. 

Empire britan- 4 août 1921 
nique l 

Bulgarie 12 août 1921 (1921) ? Réciprocité. ' 12 août 1921 
Canada 1 4 août 1921 1 
Chili 20 juillet 1028 I 

no 2113116, A, daté du 28 janvier 1921 

Chine 

Colombie 
Costa-Rica 

Cuba 

13 mai 1922 ' 13 mai 1922 Réciprocité. 
5 ans. 

(Avant le 28 Réciprocité. 
i ~ 

I 

janvier 1921) " 
12 janv. 1922 

- 

Déclaration contenue dans l'instrument de  ratification déposé à Genève 
le Ier novembre 1921. 

Déclaration r e~ rodu i t e  dans le Recupil des Traités de la Société des Nations 
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PROTOCOLE DE 

SIGNATURE. 
DISPOSITION FACULTATIVE. 

États.  

Estonie 

-- 

-1 
- -. 

Date du dépôt 
Date de la Date de la 

Conditions. de  la ratification 

Danemark 

Dominicaine 
(République -) 

ratification. signature 

! 
13 juin 1921 ! (Avant le 28 

! janvier 1921) l 

! Renouaelé le 
i II déc. 1925 
I 

I 
i 30 sept. 1924 

~uen tue l l e .  

Réciprocité. 
10 ans. 
Pour tout différend 

qui s'élèverait 
après la signature 
au sujet de situa- 
tions ou faits pos- 
térieurs à ladite 
signature. 

Sous réserve des cas 
où les Parties au- 
raient convenu 

Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 
Ratification. 
Réc,iprocité. 
IO ans (à dater du 

13 juin 1926). 
Ratification. 
Réciprocité. 

Espagne 1 30 août 1921 ' 2 1  sept 1928 
! 1 

1 .  13 juin 1921 

28 mars 1926 

! 
l 

1 

i 
1 

. 

; z mai 1923 
I 

ou conviendraient / d'avoir recours à 
un autre mode de 1 règlement pacifi- 

2 mai 1923 

l ~ 
1 

~ 
1 ~ 

Renouvelé le 
25 juin 19282 

que. 

Réciprocité. 
5 ans. 
Pour tout  différend 

futur à propos du- 
quel les Parties ne I 

sont pas conve- ( 
nues d'avoir re- 
cours à un autre 
mode de règlement 
pacifique. 

Prorogation pour une 
période de I O  ans 
à partir du 2 mai 
1928. 

-- 

1 Declaration reproduite dans le document di: la Fociété des Nations 
n o  21/'31,'6, ;\, dat: du 28 janvier i g r i .  

? Date de la lettre par laquelle le ministre des Affaires étrangtres du Gou- 
vernement d'Estonie a fait connaître au Secrétaire général de la  Société des 
Nations la prorogation de la  période pour laquelle ledit Gouvernement est lié. 
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États. 

PROTOCOLE DE 

SIGNATURE. 
DISPOSITION FACULTATIVE. 

Finlande 

France 

Date de la Date de la 
Conditions. 

ratification. signature. 1 

Grèce 
Guatemala 

Date du dépôt 
de la ratification 

éventuelle. 

l 

6 avril 1922 (1921) ' / Ratification. 
Réciprocité. 
j ans. 

Renuuce1.r' le Réciprocité. 1 3 mars 1927 IO ans jk dater 
du 6 avril1927). 

7 août 1921 2 oct. 1924 Ratification. 
Réciprocité. 
I j  ans. 

( Xutresréserves 2 .  

16 juillet 1926 12 juillet 1926 Réciprocité. 
I j ans. 

Les différends fu- 
turs à propos des- 

l 
3 oct. 1921 

17 déc. 1926 ) Ratification. 
Réciprocité. l 

16 juillet 1926 

6 avril 1922 

, quels les Parties 
auraient convenu 1 d'avoir recours A 
un autre mode de 1 
règlement pacifi- 

1 que sont exceptés. 
l 

Haïti 
Hongrie 

1 

7 sept. 192 I ' (192 1) (Sans conditions. j 
20 nov. 1025 14 sept. 1928 Râtification. 1 Réciprocité. 

5 ans (à dater du 
! dél;ôt de l'ins- 

trument de ra- 
tification). 

Inde 4 août 1921 i 
Irlande (État (Avant le 

libre d'-) " 27 août 1916) ~ 

, 

Déclaration reproduite dans le Recwcil des Traités de la Société des Sations, 
vol. V I  ( I ~ z I ) ,  no  170. 

a Voir Troisième Happort annuel, p. 85, ilote 1,  e t  Collection des Textes 
gouvernant la compétence de la  Coztv, Série D, 11' 5, p. 77. 

Par sa lettre circulaire no ~ o j ,  Ir Secrétaire général de la Société des 
Nations a porté a la connaissance des gouvernements des Membres de la 
Société que le ministre dei Affaires etrangère.- de l 'État  libre d'Irlande 
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1 I 
PROTOCOLE DE 

SIGNATURE. 
DISPOSITION FACULTATIVE 

États. l .. -1 . - ____~. .~ 
1 

Date de la Date de la 
Conditions. 

ratification. ' signature. 

Lettonie 

Date du dépôt 
de la ratification 

, éventuelle. 

1 talie 

Libéria 

I 
1 

20 juin 1921 ' 

Lituanie 
Luxembourg 

1 12 févrie-r 1924 

16 mai 1922 

Norvège ( 6 sept. 1921 

II sept. 1923 

(1921) ' 
5 oct. 1921 

20 août 1921 

( Rertouvelé le 
122 sept. 1926 

Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 
Pour tout différend i futur à. propos du- 

quel les Parties 
ne sont pas con- j 
venues d'avoir re- 
cours un autre ,  
mode de règle- / 
ment pacifique. i 

Ratification. 
Réciprocité. i 
5 ans. ! 16 mai 1922 

Nouvelle-Zélande ! 4 août 1921 

Ratification. i 3 oct. rg21 
liéciprocité. , 
5 ans. 
Réciprocité. 
IO ans (à dater 

du 3 octobre 
1926). I 

Ratification. I 
Réciprocité. I 
5 ans. l 

Panama 
Paraguay 

1 

14 juin 1929 ' z5  oct. 1921 Réciprocité. 14 juin 1929 

lui avait fait savoir, par lettre du 21 août 1926, que l'État libre d'Irlande 
devait être compris parmi les Membres de la Société ayant ratifié le Protocole 
de signature. 

A la date du 1 2  octobre 1926, le Secrétaire général a fait connaître au Greffier 
de la Cour que la lettre du 21  août, visée plus haut, lui avait été remise le 
26 du même mois par le représentant de l'État libre d'Irlande auprès de 
la Société des Nations et que, depuis cette date, l'État libre d'Irlande figurait 
dans la liste du Secrét.ariat comme étant lié par le Protocole de la Cour. 

l Déclaration reproduite dans le Recuezl des Traités de la Société cles 
Nations, vol. VI ( ~ g i ~ ) ,  no  170. 
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l 
PROTOCOLE DE ~ 

( Ç I G S A T C R E .  
DISPOSITION FACULTATIVE. 

Pays-Bas 6 

États. i 

Perse 
Pologne 
Portugal 

I ~ --- 

Date de la Date de la 
ratification. signature. 

l 
août 1921 1 6 août 1921 

, Date du dépôt 
Conditions. de la ratification 1 éuenh<iiie. 

Renouvelé le 
2 sept. 1926 

Réciprocité. 1 
5 ans. 
Pour tout différend 

futur à propos du- 
quel les Parties ne 
sont pas conve- 
nues d'avoir re- 
cours à un autre ( 
mode de règle- ' 
ment pacifique. 1 

Réciprocité. 
IO ans. 
Pour tous diffé- 

rends futurs à l'ex- ' 
ception de ceux B 
propos desquels 
les a r e s  se- 1 
raient convenues, 
aprés l'entrée en 
vigueur du Sta- , 
tu t  de la Cour, 
d'avoir recours 
à un autre mode 
de règlement paci- 
fique. 1 

août 192 I 
oct 1921 Réciprocité. 8 oct. 1921 (Avant le 28 

janvier 1921) ' 

Salvador 

Roumanie 

Serbes , Croates 
et Slovènes 
(Roy aume 
des -) 

Siam 
Suède 

8 août 1921 
l 
1 

(Avant le 28 
janvier 192 1) 1 

12 août 1921 
27 février 1922 
21 février 1921 16 août 1921 

Renouvelé le 
18 mars 1926 

Réciprocité. 
l 

! 

Réciprocité. 
5 ans. 
Réciprocité. 
IO ans. 

' Déclaration rc~~rorluite dans le document de la Société des Nations 
no 2113116, A, daté du 28 janvier 1921 
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1 PROTOCOLE DE 

SIGNATURE. 1 

DISPOSITION F A C  TLTATIS'E 

État.;. 1- 

Suisse 2 j juillet 1921 (Avant le 28 
j anvier 192 1) ' 

Cruguay 

Venezuela 

Renozwelé le 
~ e r  mars 1926 

Tchécoslovaquie / 2 sept. 1921 

27 sept. 1921 (Avant le 28 
janvicr 1921) 1 

2 déc. 1921 

Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 
Ratification. 
Réciprocité. 
IO ans. 

Réciprocité. 

25 juillet 1921 

24 juillet 1926 

7 sept. 1921 

1 Déclaration reproduite dans le document de la Société des Nations 
no 2113116, A, daté du 28 janvier rgzr. 



TEXTE DES DÉCLARATIONS D'ACCEPTATION 
DE LA DISPOSITION FACULTATIVE CONCERNANT 

LA JURIDICTION OBLIGATOIRE DE LA COUR 
(Szrite l.) 

Hongrie. 
Au nom du Gouvernement royal hongrois, je déclare, sous 

réserve de ratification, reconnaître comme obligatoire de plein 
droit et sans convention spéciale, vis-à-vis de tout autre Mem- 
bre ou Etat acceptant la même obligation, c'est-à-dire sous 
condition de réciprocité, la juridiction de la Cour, conformé- 
ment à l'article 36, paragraphe 2, du Statut, pour une durée 
de cinq ans à dater du dépôt de l'instrument de ratification. 

Genève, 14 septembre 1928. 
(Signé) LOUIS WALKO. 

Espagne. 
Au nom du Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Espagne, 

je déclare reconnaître comme obligatoire, de plein droit et 
sans convention spéciale, vis-à-vis de tout autre Membre ou 
Etat  acceptant la même obligation, c'est-à-dire sous condition 
de réciprocité, la juridiction de la Cour pour une période de 
dix années, sur tous les différends qui s'élèveraient après la 
signature de la présente déclaration, au sujet de situations ou 
de faits postérieurs à cette signature, sauf le cas où les Parties 
auraient convenu ou conviendraient d'avoir recours à un autre 
mode de règlement pacifique. 

Genève, 21 septembre 1928. 
(Signé) J. QUINONES DE LEON. 

' ;\us pases 7 3  et sqq. de  la Collectii i i~ des Textes  g o u u e r ~ n n t  la  C O I J Z ~ ~ ~ P I I C C  

de l z  Coiw (troisième édition ; Série D, no j) se trouvent reproduites les 
déclarations des Gouveriiemeiits de I'Autriclie, de la Belgique, du Brésil, de 
la Bulgarie, tle la Chine, de  Costa-Rica, du Danemark (signature e t  reiiouvel- 
lement), de la République dominicaine, de  l'Estonie, de l'Éthiopie, de la 
Finlande, de la France, de  Haïti, de  la 1.ettoliie. du Iibéria, de  la Lituanie, 
du Luxembourg, <le la Norvège (siqiiatiire e t  renouvellement), de I'anaiiia, 
des Pays-Bas (signature e t  renouvellenient), du Portugal, du Salvador, de la 
Suède (signature e t  renouvellement), de la Suisse (signature et  retiouvellerne~it), 
de l ' u r u ~ u a y .  A la page 341 du Tvolsièiiie Rappor t  a~zrzuel de la  COZLY  (cha- 
pitre X, premier addendum à la troisiémc édition de la Collectioii) se trou- 
vent le? déclarations des Gouvernernetits de l'Autriche (renouvellenient), de la 
Finlande (renouvellemetlt) et  du  Guatemala. .4 la page 418 du Qzlatvièiire 
Rappor t  aizi~icel de la Cour  (chapitre S, second addendum à la troisièriie 
édition de la Collection) se trouvelit les di.çlaratioiis des Gouvernenients de 
I'-illerna,~iie (signature) e t  de 1'Estoiiic. irciiouvellemcnt). 



CONVENTIOK 
PORTANT 

RÉGLEMENTATION DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 
SIGNÉE A 

PARIS 
LE 13 OCTOBRE 1919. 

Adhésion (suite) : 

Pays-Bas, Irides néerlandaises, 
Surinam et Curaçao 22 août 1928. 



CONVENTION 
TENDANT A LIMITER A HUIT HEURES PAR JOUR E T  A QUARANTE-HUIT 
H E U R E S  PAR SEMAINE L E  NOMBRE D E S  HEURES D E  TRAVAIL DANS 

LES ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS, 

Ratifications (suite) 

Espagne l 
Portugal 

22 février 1929. 
3 juillet 1928. 

Cette ratification eJt subordonnée à la ratification de la Convention par 
l'Allemagne, la France. la Grande-Bretagne e t  l'Italie. 



CONVENTIOK 
CONCERNANT L E  

TRAV.AIL D E  NUlT  DES FERIMES, 
VOTÉE A 

WASHINGTON 
L E  2 8  NOVEMBRE 1919 

PAR LA PREMIÈRE SESSIOX DE 

LA CONFÉIIENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL. 

Ratificatio?~ (su-ite) : 

Cuba 6 août 192s. 



COKVENTION 
F I X A N T  L'AGE MINIMUM D'ADMISSION DES  ENFANTS 

AUX TRAVAUX INDUSTRIELS, 
VOTÉE A 

\VASHINGTON 
LE 28 NOVEMBRE 1919 

P.4R LA PREMIÈRE SESSION DE 
~ . 4  CONFÉRESCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL. 

Ratifications (suite) 

Cuba 
Pays-Bas 

6 août 1928. 
z r  juillet 1928. 



CONVESTIOX 
COKCERNANT 

L E  TRAVAIL D E  XUIT DES ENFANTS 
DANS L'INDUSTRIE, 

VOTÉE -4 

WASHINGTON 
LE 28 KOVEMBRE 1919 

PAR LA PREMIÈRE SESSION DE 
L.4 CONFÉRENCE IKTERN=1TIOSALE DU TR.4V.4IL. 

Ratification (suite) : 

Cuba 6 août 1928. 



CONVENTION 
CONCERNANT 

L'EMPLOI DES FERIMES AVANT E T  APRÈS 
L'ACCOUCHEMENT, 

VOTÉE A 

WASHISGTON 
LE 29 NOVEMBRE 1919 

PAR LA P R E ~ I I È R E  SESSION DE 
LA CONFÉREYCE IKTERNATIOXALE D U  TRAVAIL. 

Ratification (suite) : 

Cuba 6 août 1928. 



CONVENTION 
FIXANT I,'AGE MlNIMUM D'ADMISSION DES ENFANTS 

AC' TRAVAIL MARITIME, 
VOTÉE -4 

GÊNES 
LE 9 JUILLET 1920 

PAR LA SECONDE SESSIOK D E  
LA CONFÉREI<CE INTERNATIONALE DU TRAVAIL. 

.. 

Ratificntio?~ (suite) : 

Cuba G août 1928. 



COKVENTION 
CONCERKANT L'INDEMNITJ? D E  CHÔMAGE 

E N  CAS DE P E R T E  PAR NAUFRAGE, 
VOTÉE A 

GÊNES 
LE 9 JUILLET 1920 

P.lR L-l  S E C O N D E  SESSION D E  

LA CONFÉRESCE ISTERXATIONALE DU TRAVAIL. 

Ratifications (suite) : 

Cuba 
France 

6 août 1928. 
21 mars 1929. 



CONVENTION 
CONCERNA'JT LE PLACEMENT DES MARINS, 

VOTÉE A 

GÊNES 
LE IO JUILLET 1920 

P.1R L A  SECOKDE SESSION DE 
LA CONF~?RE:NCE INTERNATIONALE D U  TRAV.4IL. 

-- 

Ratification (suite) : 

Cuba 6 août 1928. 



CONVENTION ET STATUT SUR LA LIBERTI? DU TRANSIT 
CONCLUS .\ 

BARCELONE 
LE 20  .WRII. 1921. 

Adhésion (suite) : 

France 
(Pour la Syrie et 
le Liban) 7 février 1929. 



CONVENTIOS 
CONCERSANT L'EXAMEN M I ~ D I C ~ ~ L  OBLIGATOIRE D E S  
ENFANTS ET D E S  JEUNES GESS EMPLOYÉS A BORD 

DES  BATEAUX. 
VOTÉE .4 

GENÈVE 
LE II NOVEMBRE 19.21 

PAR LA TROISIÈME SESSION DE ' 

LA CONFÉRESCE INTERNATIONALE nu TRAVAIL 

Ratification (suite) : 

Cuba 7 juillet 1928. 



CONVENTION 
FIXANT L'AGE MINIMUM D'ADMISSION D E S  JEUNES 

GENS AU TR-4VAIL EX QUALITE? DE SOUTIERS 
OU CHAUFFEURS, 

VOTÉE 4 

GENÈVE 
LE II NOVEMBRE 1921 

PAR LA TROISIÈME SESSION DE 
LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL. 

- 

Ratification (suite) : 

Cuba 7 juillet 1 9 2 8  



CONVENTIOK 
CONCERNANT LES  DROITS D'ASSOCIATION E T  DE 

COALITION IlEs TRAVAILLEURS AGRICOLES, 
VOTÉE A 

GENÈVE 
LE 12 NOVEMBRE 1921 

PAR LA TROISIÈME SESSIOX DE 
LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL. 

Ratification (suite) : 

France 23 mars 1929. 



CONVENTION 
CONCERNANT L'L4PPLICATION D U  REPOS HEBDOMA- 
DAIRE DANS LES ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS,  

Katifications (suite) : 

Grèce 
Portugal 

II mai 1929. 
3 juillet 1928. 



CONVENTION 
COXCERNANT L'EMPLOI DE LA CERUSE 

DANS LA PEINTURE,  
VOTÉE A 

GENÈVE 
LE 19 NOVEMBRE 1921 

PAR LA TROISIÈME SESSION DE 
LA CONFÉ~IENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL. 

-- 

Ratifications (suite) : 

Cuba 
Finlande 

7 juillet 1928. 
5 avril' 1929.  



ACCORD POLITIQUE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'AUTRICHE 

ET LA RÉPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE, 
SIGNÉ A 

PRAGUE 
LE 16 DÉCEMBRE 1921. 

Aux termes d'une communication adressée le 6 novembre 
1928 au Secrétaire général de la Société des Nations par le 
délégué permanent de la République tchécoslovaque près cette 
institution, ledit Accord est abrogé à dater du 15 mars 1927. 



CONVENTION 
POUR LA KÉI>RESSION DE LA CIRCULATION ET 

DU TRAFIC: DES PUBLICATIONS OBSCÈNES 
SIGNÉE A 

GENÈVE 
LE 1 2  SEPTERIBRE 1923. 

i l  dhésions (suite) : 

Irak 
Norvège 

26 avril 1929. 
8 mai 1929. 

Ratifications (suite) 

Hongrie 12 février 1929. 
Royaume des Serbes, 

Croates et Slovènes 2 mai 1929. 



CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA 

SIMPLIFICATION D E S  FORMALITÉS DOUANIÈRES, 

CONCLUE A 

GENÈVE 
LE 3 NOVEMBRE 1923. 

Ratification (suite) : 

Royaume des Serbes, 
Croates et Slovènes 2 mai 1929. 



CONVENTION E T  STATUT 
S U R  LE 

RÉGIME IKTERNATIONAL D E S  VOIES FERRÉES 
CONCLUS A 

GENÈVE 
LE 9 DÉCEMBRE 1923. 

-- 

Adhésion (suite) : 

Éthiopie 

Ratifications (suite) : 

Grèce 
Hongrie 

20 septembre 1928. 

6 mars 1929. 
21 mars 1929. 



CONVENTION E T  STATUT 
SUR LE 

RÉGIME INTERNATIONAL D E S  PORTS MARITIMES 
CONCLUS A 

GENÈVE 
LE 9 DÉCEMBRE 1923. 

Adhésion (suite) : 

Irak 

Ratifications (suite) : 

Hongrie 
Xorvège 

l c r  mai 1929. 

21 mars 1929. 
21 juin 1928. 



CONVENTION 
RELATIVE A U  

TR;lNSPOlI'T E S  TRANSIT D E  L'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 
CONCLUE A 

GEKÈVE 
LE 9 DÉCEIIBRE 1 9 2 3 .  

Ratification (suite) 

Grèce 1 j février 1 9 2 9  



CONVENTION 
RELATIVE A 

L'AMÉNAGEMEST DES FOIICES HYDRAULIQUES 
INTÉRESSANT PLUSIEURS ÉTATS, CONCLUE A 

GENEVE 
L E  9 DÉCESIBRE 1923. 

Rati ficatioqz (suite) 

Grèce 14 mars 1929. 



CONVENTION RELATIVE .4 L'OPIUM 
CONCLUE A 

GENÈVE 
LE 19 FÉVRIER 1925. 

Adhésion (suite) 

Dominicaine (République) 19 juillet 1928. 

Ratifications (suite) : 

Canada 
Espagne 
Japon 
Lettonie 
Suisse 

27 juin 1928. 
22 juin 1928. 
IO octobre 1928. 
31 octobre 1928. 
3 avril 1929. 

Conformément aux dispositions de son article 36, cette Con- 
vention est entrée en vigueur, par suite de sa ratification par 
le Canada, le 27 juin 1928. 



CONVENTION 
CONCERNANT L'ÉGALITÉ DE TRAITEMENT DES 
TRAVAILLEURS ÉTRANGERS E T  NATIONAUX 

EN MATIÈRE DE RÉPARATION DES ACCIDENTS 
DC TRAVAIL, 

~VOTÉE A 

GENÈVE 
L E  5 JUIN 1925 

PAR LA SEPTIEME SESSION DE 
LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL. 

Rafifications (suite) 

Allemagne 
Autriche 
Cuba 
Espagne 
Japon 
Portugal 
Suisse 

18 septembre 1928. 
29 septembre 1928. 

6 août 1928. 
22 février 1929. 
8 octobre 1928. 

27 mars 1929. 
1.r février 1929. 



CONVENTION 
COKCERPIANT LE TRAVAIL DE NUIT 

DAXS LES BOULANGERIES 
VOTÉE A 

GENÈVE 
L E  8 J U I N  1925 

PAR LA SEPTIÈME SESSION DE 
LA COSFÉRE~;CE INTERNATIONALE DU TRAVAIL. 

Ratification (suite) : 

Cuba 6 août 1928. 



CONVENTION 
CONCERNANT LA RÉPARATION DES ACCIDENTS 

DU TRAVAIL 
VOTÉE A 

. GENÈVE 
L E  I O  J U I N  1925 

PAR LA SEPTIÈME SESSION DE 
LA CONFÉRENCE INTERXATIOSALE DU TRAVAIL. 

Rntificatiotts (suite) : 

Cuba 
Espagne 
Portugal 

6 août 1928. 
22 février 1929. 
27 mars 1929. 



CONVENTION 
CONCERNANT LA RÉPARATION DES MALADIES 

PROFESSIONNELLES 
VOTÉE A 

GENÈVE 
LE IO JUIN 1925 

PAR LA SEPTIÈME SESSION DE 
LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL. 

Ratificatio~zs (suite) : 

Allemagne 
Autriche 
Cuba 
Japon 
Pays-Bas 
Portugal 

18 septembre 1928. 
29 septembre 1928. 
6 août 1928. 
8 octobre 1928. 

1"' novembre 1928. 
27 mars 1929. 



CONVENTION 
CONCERNANT LA SIMPLIFICATION D E  L'INSPECTION 

DES EMIGRANTS A BORD DES NAVIRES 
VOTÉE A 

GENÈVE 
LE 5 JUIN 1 9 2 6  

PAR LA HUITIÈME SESSION DE 
LA CONFÉRENCE INTERNATIO'TALE DU TRAVAIL. 

Ratifications (suite) : 

Finlande 
Japon 

5 avril 1929. 
8 octobre 1928.  



CONVENTION 
CONCERNANT L E  RAPATRIEMENT DES MARINS 

Ratifications (suite) : 

Cuba 
Estonie 
France 

7 juillet 1928. 
9 juillet 1928. 
4 mars 1929. 



CONVENTION 
CONCERNANT L E  CONTRAT D'ENGAGEMENT 

DES MARINS 
VOTÉE A 

GENÈVE 
LE 24 JUIN 1 9 2 6  

PAR LA NEUVIÈME SESSION DE 
LA CONFÉREXCE IXTERNATIONALE DU TRAVAIL. 

Ratifications (suite) : 

Cuba 
Estonie 

7 juiilet 1928. 
IO mai 1929. 



CONVENTION 
RELATIVE A L'ESCLAVAGE 

SIGNÉE A 

GENÈVE 
I.E 25 SEPTEMBRE 1926. 

A dhésions (suite) : 

Amérique 
(États-unis dl-) 

Irak 

Ratifications (suite) : 

Allemagne 
Canada 
Estonie 
1 talie 

21 mars 1929. 
18 janvier 1929. 

12 mars 1929. 
6 août 1928. 

16 mai 1929. 
25 août 1928. 



TRAITÉ D E  CONCILIATIO?; ET D'ARBITRAGE 
ENTRE L.4 POLOGSE E T  

L E  ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLOVÈNES 
SIGSÉ A 

GENÈVE 
LE 18 SEPTEMBRE 1926 l. 

Ratifications : L'échange des ratifications a eu lieu à Belgrade 
le 16 mai 1928. 

' Socie!L des Nations. Retueil des Traités. vol. LXXVIII (1928). p. 411 



TRAITÉ DE CONCILIATION ET D'ARBITRAGE 
EKTRIS L'ALLEhiAGNE ET L'ITALIE 

SIG'TÉ A 

ROME 
LE 29 DÉCEMBRE 19161. 

Ratifications: L'échange des ratifications a eu lieu à Rome 
le 16 juillet 1928. 

' SaciLté des Nations. Recueil des Tvait is .  vol. LXXVIII (rg28), r. 393. 



CONVENTION D E  COMMERCE ET D E  NAVIGATION 
ENTRE LA GRÈCE E T  LA LETTONIE 

SIGNÉE A 

RIGA 
LE 25 FÉVRIER 1927~. 

-- 

Ratifications: L'échange des ratifications a eu lieu à Varsovie 
le 16 février 1928. 

' Sociétd des Nations, Recuezl des Traitds, vol. LXXI (1928). p. 25. 



TRAITÉ DE CONCILIATIOS 
EXTRE LES PAYS-BAS E T  LA SIJÈDE 

SIGNÉ A 

LA HAYE 
LE 21 MAI 19-7 l. 

Ratifications: L'échange des ratifications a eu lieu à Stockholm 
le 27 juillet 1928. 

-- 
' Sociétd des Nations Recueil des Traités, vol. LXXIX (1928). p. 148. 



CONVENTION 
CONCERNANT L'ASSURANCE-MALADIE 

DES TRAVAILLEURS 
DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE ET DES GENS 

DE MAISON 
V O T ~ E  A 

GENÈVE 
LE 15 J U I N  1927 

PAR LA D I X I E ~ ~ E  SESSION D E  
LA CONFÉRENCE ISTERXATIOKALE DU TRAVAIL. 

Ratifications (suite) : 

Autriche 
Tchécoslovaquie 

18 février 1929. 
17 janvier 1929. 



CONVENTION 
CONCERKANT L'ASSURANCE-MALADIE 

DES TRAVAILLEURS AGRICO1,ES 
VOTÉE A 

GENÈVE 
L E  I5 J U I N  1 9 2 7  

PAR LA DIXIÈME SESSION DE 
LA CONFÉRENCE ISTERNATIONALE DU TRAVAIL 

Ratifications (suite) : 

Autriche 
Tchécoslovaquie 

18 février 1929. 
17 janvier 1929. 



CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA CRÉATION D'UNE UNION INTERNATIONALE 

D E  SECOURS 
COSCLUE A 

GENÈVE 
LE 12 JUILLET 1927. 

Adhésions (suite) : 

Grande-Bretagne 
(et Irlande du Nord) 

Nouvelle-Zélande 

Ratifications : 

Belgique 
J?gypte 
Equateur 
Finlande 
Hon ;rie 
Inde 
Italie 
Monaco 
Roumanie 

9 janvier 1929. 
22 décembre 1928. 

9 mai 1929. 
7 août 1928. 

30 juillet 1928. 
IO avril 1929. 
17 avril 1929. 
2 avril 1929. 
2 août 1928. 

21 mai 1929. 
II septembre 1928. 



COXV'ENTION INTERNATIOSALE 
POUR L'ABOLITION DES PROHIBITIONS E T  RESTRIC- 

TIONS A L'IMPORTATION E T  A L'EXPORTATIO?; 
CONCLUE A 

GENÈVE 
LE 8 NOVEMBRE 1927. 

Ratifications (suite) 

Belgique 27 avril 1929. 
Grande-Bretagne 

(et Irlande du Nord) 12 avril 1929. 



ACCORD COMMERCIAL 
ENTRE L'AUTRICHE ET LA FKAKCE 

SIGNI? A 

PARIS 
LE 16 MAI 1928. 

Ratifications : L'échange des ratifications a eu lieu à Paris le 
I C ~  mars 1929. Par suite, aux termes de son 
article 26, alinéa 4, l'Accord est entré en vigueur 
le II clil même mois. 



SECTIOAF I I .  
. . . - - - - 

TRAITÉ DE REGLEMENT JUDICIAIRE 
ESTRE LE BRÉSIL ET LE LIBÉRIA 

SIGXÉ A 

PARIS 
LE 1 j J U I L L E T  1925 '. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à soumettre à 
la Cour permanente de Justice internationale les différends qui 
s'élèveront entre elles et qui n'auraient pu être résolus par la 
voie diplomatique ou par tout autre moyen de conciliation, à 
la condition, toutefois, que ces différends ne portent pas sur 
(les questions qui affectent des pnjncipes constitutionnels de 
l'un ou de l'autre ,des Etats contractants. 

4 
ARTICLE 2. 

Dans chaque cas particulier, les Hautes Parties contractantes 
signeront un compromis spécial déterminant nettement l'objet 
du différend, les con~pétences particulières qui pourraient être 
dévolues à la Cour ainsi que toutes autres conditions arrêtées 
entre elles. 

Le compromis e:jt établi par échange de notes entre les 
Gouvernements des Hautes Parties contractantes. 

Il est interprété en tous points par la Cour pennanente de 
Justice internationale. 

Si le compromis n'est pas conclu dans les six mois qui 
suivent la notification, par l'une des Parties, d'une demande en 
règlement judiciair~,, chacune des Parties contractantes peut 
saisir la Cour perrnanente de Justice internationale par voie 
de simple requête, conformément à l'article 40 de son Statut. 

Les Hautes Parties contractantes s'abstiendront durant le 
cours de la procédure judiciaire de toute mesure pouvant avoir 

- 

' Coliimunication tlii Gouvernement hréîilien. 
Tradiiction (ILI Greffe. 



une répercussion préjudiciable sur l'exécution de l'arrêt à 
rendre par la Cour permanente de Justice internationale. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à observer et 
à exécuter loyalement l'arrêt rendu par la Cour permanente 
de Justice internationale. Les difficultés auxquelles pourraient 
donner lieu l'interprétation et l'exécution de l'arrêt seront tran- 
chées par la Cour permanente de Justice internationale, cha- 
cune' des Parties pouvant saisir ladite Cour à cette fin par voie 
de simple requête. 

Les difficultés auxquelles peuvent donner lieu l'interprétation 
e t  l'application du présent Traité seront, à moins qu'il n'en 
soit décidé autrement, soumises directement à la Cour perma- 
nente de Justice internationale par voie de simple requête. 



TRAITÉ PORTANT DÉLIMITATION DE LA FRONTIÈRE 
ENTRE :L',4LLEhIAGNE ET LA FRANCE 

SIGNÉ A 

PARIS 
LE 14 AOÛT 1925 '. 

Ratifications : L'échange des ratifications a eu lieu à Paris 
le 15 ~ n a i  1928. 

Tout différend, qui viendrait à s'élever entre les Hautes 
Parties contractantes quant à l'interprétation ou à l'application 
du présent Traité et qui n'aurait pu être réglé à l'amiable 
ou soumis d'un commun accord à un tribunal arbitral spécial, 
sera porté devant la Cour permanente de Justice internationale. 
Si un accord ne peut intervenir sur les termes de la question 
à soumettre à la Cour, cette dernière peut être saisie par 
requête présentée par l'une ou l'autre des Parties. 

-. -- 

Société des Salions, Recueil des Trcrités, vol. 1,XXV (1928), p. 103. 



CONVENTION POUR LE RÈGLEMENT DES RAPPORTS AU 
SUJET DE CERTAINES CLAUSES DG RÉGIME JURIDIQUE 

DE LA FUTURE DÉRIVATION DE KEMBS 
ENTRE LA FRANCE E T  LA SC'ISSE 

SIGNÉE A 

BERNE 
LE 27 AO'C'T 1926 l. 

Ratifications: L'échange des ratifications a eu lieu à Berne le 
29 décembre 1927. 

Si un litige vient à s'élever entre les deux États contrac- 
tants au sujet de l'application ou de l'interprétation de la 
présente Convention ou de l'une des concessions visées par 
cette Convention, il sera soumis, au cas où il n'aurait pu être 
réglé dans un délai raisonnable par la voie diplomatique, à la 
Chambre de la Cour permanente de Justice internationale appe- 
lée, aux termes de l'article 29 du Statut de la Cour, à statuer 
en procédure sommaire. Toutefois, à la requête de l'une des 
Parties, le litige sera soumis à la Cour de Justice siégeant en 
séance plénière. 

Les Parties pourront également convenir de soumettre le 
litige à un tribunal arbitral, constitué conformément à l'ar- 
ticle 45 de la Convention d e .  La Haye du 18 octobre 1907 
pour le règlement pacifique des conflits internationaux. 

- 
' Société des Nations, Recueil des Traités, vol. LSXI (1928), p.  63.  



CONVENTION DE COMMERCE ET DE KAVIGATION 
ENTRE LE CHILI E T  LA NORVÈGE 

SIGNÉE A 

OSLO 
LE 9 FÉVRIER 1927'. 

Ratifications: L'échange des ratifications a eu lieu à Santiago- 
du-Chili le 9 juillet 1928. 

Les différends relatifs à l'interprétation ou à l'application de 
la présente Convention qui n'auraient pu être réglés par des 
négociations, seront soumis à la ,Cour permanente de Justice 
internationale, à moins que les Etats contractants ne soient 
par accord spécial convenus de les faire résoudre d'une autre 
manière. 

' Socikté des Nations, Recueil des Traités, vol. L S X X  (1928). p. 325. 



TRAITÉ DE COXCI121ATION ET DE RÈGLEMENT 
JUDICIAIRE 

ENTRE LE CHILI E T  L'ITALIE 
SIGNÉ A 

ROME 
L E  24 FÉVRIER 1927 l. 

Ratifications: L'échange des ratifications a eu lieu à Rome le 
2 décembre 1927. 

Si l'une des Parties n'accepte pas les propositions de la 
Commission permanente de conciliation, ou ne se prononce pas 
dans le délai fixé par son rapport, chacune d'elles pourra 
demander que le litige soit soumis à la Cour permanente de 
Justice internationale. 

Dans le cas où, de l'avis de la Cour, le litige ne serait pas 
d'ordre juridique, les Parties conviennent qu'il sera tranché ex 
æquo et bono. 

Les Parties contractantes établiront, dans chaque cas parti- 
culier, un compromis spécial déterminant nettement l'objet du 
différend, les compétences particulières qui pourraient être 
dévolues à la Cour permanente de Justice internationale, ainsi 
que toutes autres conditions arrêtées entre elles. 

Le compromis sera établi par échange de notes entre les 
Gouvernements des Parties contractantes. 

I l  sera interprété en tous points par la Cour de Justice. 
Si le compromis n'est pas arrêté dans les trois mois à 

compter du jour où l'une des Parties a été saisie d'une 
demande aux fins de règlement judiciaire, chaque Partie 
pourra saisir la Cour de Justice par voie de simple requête. 

Si la Cour permanente de Justice internationale établissait 
qu'une décision d'une instance judiciaire ou de toute autre 

' Société des Na!ions, Rccu?il c t o i  Tvaitds, vol. L S I X  (1gr7-1gz8), p. 277. 



autorité relevant de l'une des Parties contractantes se trouve 
entièrement ou partiellement en opposition avec le droit des 
gens, et si le droit constitutionnel de cette Partie ne per- 
mettait pas ou ne permettait qu'imparfaitement d'effacer par 
voie administrative les conséquences de la décision dont il 
s'agit, il serait accordé à la Partie lésée une satisfaction équi- 
table d'un autre ordre. 

L'arrêt rendu par la Cour permanente de Justice interna- 
tionale sera exécutti de bonne foi par les Parties. 

Les difficultés aiixquelles son interprétation pourrait donner 
lieu seront tranchées par la Cour permanente de Justice inter- 
nationale, que chacune des Parties pourra saisir à cette fin 
par voie de simple requête. 

Durant le cours de la procédure de conciliation ou de la 
procédure judiciaire, les Parties contractantes s'abstiendront de 
toute mesure pouvant avoir une répercixssion préjudiciable sur 
l'acceptation des propositions de la Commission de conciliation 
ou sur l'exécution de l'arrêt de la Cour permanente de Justice 
internationale. 

Les contestations qui surgiraient au sujet de l'interprétation 
ou de l'exécution du présent Traité seront, sauf convention 
contraire, soumises directement à la Cour permanente de 
Justice internationale par voie de simple requête. 



TRAITÉ DE COMMERCE ET DE NAVIGATION ENTRE 
LA GRANDE-BRETAGNE ET L'IRLANDE DU NORD 

E T  LE ROYAUME DES SERBES, CROATES E T  SLOVÈNES 
SIGSÉ A 

LONDRES 
LE 1 2  MAI 1927 l.  

Ratifications : L'échange des ratifications a eu lieu à Londres 
le g février 1928. 

Les deux Hautes Parties contractantes s'engagent à sou- 
mettre à l'arbitrage, à la demande de l'une d'entre elles, tout 
différend qui pourrait surgir entre elles quant à l'interprétation 
ou l'application de l'une des dispositions du présent Traité. 

Le tribunal arbitral auquel seront soumis les différends est 
la Cour permanente de Justice internationale à La Haye, sous 
réserve d'un accord à l'effet contraire entre les deux Hautes 
Parties contractantes dans un cas d'espèce. 

l Treaty Series,  No. 6 (1928), London, H.M. Stationery Office. 
Traductioii d u  Greffe. 



TRAITE DE COMMEliCE 
ENTRE L'ESTONIE ET LA TCHÉCOSLOVAQUIE 

SIGNÉ A 

TALLINN 
LE 20 J U I N  1927 l. 

Ratifications: L'échange des ratifications a eu lieu à Taliinn 
le 2 ;juillet 1928. 

Les litiges et divergences d'opinions entre les deux Parties 
contractantes sur ].'application et l'interprétation du présent 
Traité seront tranchés par un tribunal arbitral mixte. Le 
tribunal arbitral sera constitué ad hoc et devra comprendre 
un nombre égal de représentants des deux Parties. Si ces 
représentants ne parviennent pas à se mettre d'accord, ils 
feront appel à un tiers arbitre, dont la désignation sera éven- 
tuellement demandie au Président de la Cour permanente de 
Justice in ternationale. 

l Soîié!é des Nations Recueil des Traités, vol. L S S V I I  (1928), p. 341 .  



TRAITÉ DE CONCILIATION, DE RÈGLEMENT JUDICIAIRE 
ET D'ARBITRAGE 

ENTRE LA BELGIQUE ET L E  PORTUGAL 
SIGNÉ A 

BRUXELLES 
LE 9 JUILLET 1927 '. 

Ratifications : L'échange des ratifications a eu lieu à Bruxelles 
le II mai 1928. 

Tous les litiges ayant pour objet un droit, de quelque 
nature qu'il soit, allégué par une des Parties contractantes et 
contesté par l'autre, et, notamment, les différends mentionnés 
à l'article 13 du Pacte de la Société des Nations, qui n'au- 
raient pu être réglés, dans un délai raisonnable, par les 
procédures diplomatiques ordinaires, seront soumis pour juge- 
ment à la Cour permanente de Justice internationale. 

Les Parties contractantes établiront, dans chaque cas parti- 
culier, un compromis spécial déterminant nettement l'objet du 
différend, les compétences particulières qui pourraient être 
dévolues à la Cour permanente de Justice internationale, 
ainsi que toutes autres conditions arrêtées entre elles. 

Le compromis sera établi par échange de notes entre les 
Gouvernements des Parties contractantes. Il sera interprété 
en tous points par la Cour de Justice. 

Si le compromis n'est pas arrêté dans les trois mois à 
compter du jour où l'une des Parties aura été saisie d'une 
demande aux fins de règlement judiciaire, chaque Partie 
pourra saisir la Cour de Justice par voie de simple requête. 

Avant toute procédure devant la Cour permanente de Justice 
internationale, le différend pourra, à la demande de l'une ou 

' Société des iVations. Rerlicrl  des Tvaités, vol. I .XSIV ( iq28) ,  p. 39 



l'autre des Parties, être soumis, à fin de conciliation, à une 
commission internationale permanente, dite Commission per- 
manente de conciliation, constituée conformément au présent 
Traité. 

Si les Parties ne peuvent être conciliées, le litige sera, à la 
requête d'une seule des Parties, soumis pour décision à un 
tribunal arbitral constitué dans les conditions et suivant la 
procédure prévues par la Convention de La Haye du 18 octobre 
1907 pour le règlement pacifique des conflits internationaux. 

Les Parties se réservent, toutefois, la faculté de soumettre 
le litige, d'un commun accord, à la Cour permanente de 
Justice internationale, laquelle statuera t:x æquo et bono. 

Lorsque l'une des deux Parties aura, conformément à 
l'alinéa premier de l'article précédent, requis que le litige soit 
soumis à un tribunal constitué dans les conditions et suivant 
la procédure prévues par l'article 45 de la Convention de La 
Haye du 18 octobre 1907 pour le règlement pacifique des 
conflits internationaux, l'autre Partie aura l'obligation de 
s'adresser aux mêmes fins à ce tribunal, conjointement avec la 
Partie qui aura requis l'arbitrage, et toutes deux concluront 
dans un délai de trois mois un compromis spécial concernant 
l'objet du litige, ainsi que les modalités de la procédure. 

Si ce compromis ne peut être conclu dans le délai ci-dessus 
prévu, il y sera obligatoirement suppléé conformément à la 
procédure indiquée au titre IV de la Convention de La Haye 
du 18 octobre 1907 pour le règlement pacifique des conflits 
in ternationaux. 

Dans le cas où le litige serait soumis à la Cour permanente 
de Justice internationale, il sera procédé conformément aux 
dispositions du Statut de cette Cour. 

Si la Cour permanente de Justice internationale ou le tri- 
bunal arbitral établissait qu'une décision d'une instance judi- 
ciaire ou de toute autre autorité relevant de l'une des Parties 
contractantes se trouve entièrement ou partiellement en oppo- 
sition avec le droit. des gens, et si le droit constitutionnel de 



cette Partie ne permettait pas ou ne permettait qu'imparfaite- 
ment d'effacer par voie administrative les conséquences de la 
décision dont il s'agit, la sentence judiciaire ou arbitrale déter- 
minerait la nature et l'étendue de la réparation à accorder à 
la Partie lésée. 

Les contestations qui surgiraient au sujet de l'interprétation 
ou de l'exécution du présent Traité seront, sauf accord contraire, 
soumises directement à la Cour permanente de Justice inter- 
nationale par voie de simple requête. 



ACCORD COMMERCIAL 
ENTRE 1,'ALLENAGXE ET LA FRANCE 

SIGSÉ A 

PARIS 
LE 17 AOCT 1927 l. 

Entrée en vigueur: L'Accord est entré en vigueur le 6 sep- 
tembre 1927. 

Toute contestation concernant l'application de la présente 
Convention, qui n'aurait pas été réglée à l'amiable par la voie 
diplomatique ordinaire, sera réglée conformément aux dispo- 
sitions de la Convention d'arbitrage franco-allemande ', en date 
du 16 octobre 19zj. 

' Société des Nations, Recueil des Tvnltés, vol. I,XX\'I (1928), p. j. 
Convention d'arbitr.ige signée B Locnr~io, le 16 octobre 1 9 2 5 .  Voir Collec- 

tioiz des Sexles goici'ernaiit la coiul,bitelrce de la COLI:., troisième éditioii. no 1.50 
(no 5 de la Série 1) des Publicatio~is de  la Cour). 



TRAITÉ DE CONCILIATION, DE RÈGLEMENT JUDICIAIRE 
ET D'ARBITRAGE 

ENTRE L'ESPAGNE ET LE PORTUGAL 
SIGNÉ A 

LISBOXNE 
LE 18 JANVIER 192 l. 

Ratificatiofzs : L'échange des ratifications a eu lieu à Lisbonne 
le 28 mai 1928. 

Les Parties contractantes s'engagent à soumettre à une 
procédure de conciliation les litiges et conflits de toute nature 
qui pourraient surgir entre elles et qui n'auraient pu être 
réglés par la voie diplomatique dans un délai raisonnable. 

E n  cas d'échec de la procédure de conciliation, le litige oii 
conflit sera soumis à la Cour permanente de Justice inter- 
nationale. 

Les différends, pour le règlement desquels une juridiction 
spéciale est prévue par d'autres accords en vigueur entre les 
Parties contractantes, seront cependant soumis à cette juri- 
diction. 

Si les Parties n'acceptent pas les recommandations de la 
commission de conciliation, chacune d'elles pourra, dans le 
délai fixé par cette dernière, demander que le litige ou le 
conflit soit soumis à la décision de la Cour permanente de 
Justice internationale. 

Dans le cas où, de l'avis de la Cour, le différend ne serait 
pas d'ordre juridique, les Parties contractantes conviennent 
que la Cour, dont la sentence sera obligatoire pour elles, trari- 
chera le différend ex æquo et bono. 

' Sociéfé des Sations,  Rec i~o i l  des Trnltés, vol. L S S V I I  (1928). p .  10.5. 



La Cour permanente de Justice internationale sera compé- 
tente pour connaître de toute question, y compris tout diffé- 
rend qui pourrait surgir sur l'interprétation et l'exécution du 
présent Traité. Les Parties contractantes pourront, toutefois, 
convenir de déférer tout différend à un tribunal arbitral 
constitué conformé~nent aux articles 55 et suivants de la 
Convention de La Haye pour le règlement pacifique des 
conflits internationaux, du 18 octobre 1907, ou conformément 
à tout autre accord intervenu entre elles. 

Les Parties contractantes établiront, en s'en tenant aux 
dispositions du Statut et du Règlement de la Cour permanente 
de Justice internationale, un compromis en vue de déterminer 
l'objet du différend, les compétences particulières qui pourraient 
être conférées au tribunal, ainsi que toutes les conditions dont 
les Parties sont convenues. 

Le compromis sera établi par échange de notes entre les 
Gouvernements des Parties contractantes et sera interprété 
en tous ses points par la Cour permanente de Justice inter- 
nationale. 

Si le compromis n'est pas établi dans les trois mois à 
compter du jour où l'une des Parties aura été saisie d'une 
demande aux fins de règlement judiciaire, chaque Partie pourra 
saisir la Cour par voie de simple requête. 

Le Traité d'arbitrage conclu entre le Portugal et l'Espagne 
en 1904~ et ratifié le 27 février 1909 se trouve abrogé par le 
présent accord ; mais la nouvelle Convention sera applicable à 
toutes les questions et réclamations - concernant des actes, 
omissions ou dispositions antérieurs à la date de ratification 
du nouveau Traité de conciliation, de règlement judiciaire et 
d'arbitrage - auxcluelles était applicable le Traité signé en 
1904 et ratifié en 1909 ; les nouvelles règles établies seront 
étendues au règlement pacifique desdites questions et récla- 
mations ; l'objet de cette disposition est d'éviter que le Traité 
actuel ne supprime la possibilité de résoudre, par des moyens 
pacifiques, les différends antérieurs qui auraient été résolues 
normalement par la voie de l'arbitrage, conformément au 
pacte de 1904. 

l Traités gknéraux d'arbitrage comrnuniquLs au Bureau internalional de la 
Couv permanente d'Arbitrage, première Série, La Haye, 19 I 1, p. 57. 
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TRAITÉ D'ARBITRAGE E T  DE CONCILIATION 
ENTRE LA FRANCE E T  LES P-4YS-BAS 

SIGNÉ A 

GENÈVE 
LE IO MARS 1928 l. 

Tous les litiges, de quelque nature qu'ils soient, ayant pour 
objet un droit allégué par une des Hautes Parties contrac- 
tantes et contesté par l'autre, et qui n'auraient pu être réglés 
à l'amiable par les procédés diplomatiques ordinaires, seront 
soumis pour jugement soit à la Cour permanente de Justice 
internationale, soit à un tribunal arbitral, ainsi qu'il est prévu 
ci-après. Il est entendu que les litiges ci-dessus visés com- 
prennent notamment ceux que mentionne l'article 13 du Pacte 
de la Société des Nations. 

Les contestations pour la solution desquelles une procédure 
spéciale est prévue par d'autres conventions en vigueur entre 
les Hautes Parties contractantes, seront réglées conformément 
aux dispositions de ces conventions. 

Avant toute procédure devant la Cour permanente de 
Justice internationale et avant toute procédure arbitrale, le 
litige pourra être, d'un commun accord entre les Parties, 
soumis à fin de c'onciliation à une commission internationale 
permanente, dite Commission fiermanente de conciliation, consti- 
tuée conformément au présent Traité. 

Si, dans le cas d'un des litiges visés à l'article 2 ,  les deux 
Parties n'ont pas eu recours à la commission permanente de 
conciliation ou si celle-ci n'a pas réussi à concilier les Parties, 
le litige sera soumis d'un commun accord par voie de com- 

Communication du  Gouvernement néerlandais. 



435 
promis soit à la Cour de Justice internationale qui statuera 
dans les conditions et suivant la procédure prévues par son 
Statut, soit à un tribunal arbitral qui ,statuera dans les 
conditions et suivant la procédure prévues par la Convention 
de La Haye du 18 octobre 1907 pour le règlement pacifique 
des conflits internationaux. 

A défaut d'accord entre les Parties sur le choix de la 
juridiction, sur les .termes du compromis ou, en cas de procé- 
dure arbitrale, sur la désignation des arbitres, l'une ou l'autre 
d'entre elles, après un préavis d'un mois, aura la faculté de 
porter directement, par voie de requête, le litige devant la 
Cour permanente de Justice internationale. 

Toutes questions sur lesquelles les Hautes Parties contrac- 
tantes seraient divisées sans pouvoir les résoudre à l'amiable par 
les procédés diplomatiques ordinaires, questions dont la solution ne 
pourrait être recherchée par un jugement ainsi qu'il est prévu 
par l'article 2 du présent Traité et pour lesquelles une procé- 
dure de règlement ile serait pas déjà prévue par un traité ou 
convention en vigueur entre les Parties, seront soumises à la 
commission permanente de conciliation qui sera chargée de 
proposer aux Parties une solution acceptable, et dans tous les 
cas de leur présenter un rapport. 

A défaut d'accord entre les Parties sur la requête à présen- 
ter à la commission, l'une ou l'autre d'entre elles aura la 
faculté de soumettre directement, après un préavis d'un 
mois, la question à ladite commission. 

Dans tous les cas, s'il y a contestation entre les Parties sur 
la question de savoir si le différend a ou non la nature d'un 
litige visé dans l'article 2 et susceptible de ce chef d'être 
résolu par un jugernent, cette contestation sera, préalablement 
à toute procédure devant la commission permanente de 
conciliation, soumise à la décision de la Cour permanente de 
Justice internationale, d'accord entre les Hautes Parties 
contractantes, ou A défaut d'accord, à la requête de l'une 
d'entre elles. 

Dans tous les cas, et notamment si la question au sujet de 
laquelle les Parties sont divisées résulte d'actes déjà effectués 
ou sur le point de l'être, la Cour permanente de Justice 



internationale, statuant conformément à l'article 41 de son 
Statut ou, selon le cas, le tribunal arbitral, indiqueront dans 
le plus bref délai possible quelles mesures provisoires doivent 
être prises ; la commission permanente de conciliation pourra, 
s'il y a lieu, agir de même après entente entre les Parties. 

Si quelque contestation venait à surgir entre les Hautes 
Parties contractantes relativement à l'interprétation du présent 
Traité, cette contestation serait portée devant la Cour perma- 
nente de Justice internationale suivant la procédure prévue 
dans l'article 4, alinéa 2 .  

Le présent Traité entrera en vigueur dès l'échange des rati- 
fications et aura une durée de dix ans à compter de son 
entrée en vigueur. S'il n'est pas dénoncé six mois avant 
l'expiration de cette période, il sera considéré comme renou- 
velé tacitement pour une nouvelle période de cinq ans et ainsi 
de suite. 

Si, lors de l'expiration du présent Traité, une procédure 
quelconque en vertu de ce Traité se trouvait pendante devant 
la commission permanente de conciliation, devant la Cour 
permanente de Justice internationale ou devant le tribunal 
d'arbitrage, cette procédure serait poursuivie jusqu'à son achè- 
vement. 



CONVENTION GÉNÉRALE DE NAVIGATION AÉRIENNE 
ENTRE L'ESPAGNE E T  LA FRANCE 

SIGNÉE A 

MADRID 
LE 22 MARS 1928 l. 

Entrée en vigueur: -4ux termes d'une déclaration, signée le 
:même jour que la Convention, ladite Con- 
vention est entrée en vigueur dès ce jour. 

Les détails d'application de la présente Convention seront 
réglés, toutes les fois que ce sera possible, par entente directe 
entre les diverses administrations compétentes des deux Par- 
ties contractantes (notamment pour réglementer les formalités 
douanières). 

Toute contestation au sujet de l'application de la présente 
Convention, qui n'aurait pu être résolue amiablement par la 
voie diplomatique ordinaire, sera d'abord soumise à l'examen 
d'une commission de conciliation constituée par un membre du 
côté français, un autre du côté espagnol, et un président 
nommé d'un commun accord. Les membres, ainsi que le prési- 
dent, seront nommés chaque fois qu'un nouveau cas le rendra 
nécessaire. Si les Hautes Parties contractantes ne se mettaient 
pas d'accord au sujet' de la nomination du président ou de la 
sentence prononcée par la commission dont il s'agit, le litige 
serait soumis au Tribunal permanent de Justice internationale 
de La Haye. 

' So;iélé des Nations, Recuei l  des Traités, vol. L X X I I I  (1gz8), p. 63 .  



TRAITÉ DE COMMERCE 
ENTRE L'AUTRICHE ET LE DANEMARK 

SIGNÉ A 

VIENNE 
LE 6 AVRIL 1928 l .  

Ratifications: L'échange des ratifications a eu lieu le 19 jan- 
vier 1929. 

Tout différend entre les Parties contractantes sur le contenu, 
l'interprétation ou l'application du présent Traité qui n'aurait 
pu être résolu par la voie diplomatique sera porté, sur la 
demande de l'une des Parties, devant la Cour permanente de 
Justice internationale à La Haye, qui en décidera suivant la 
procédure sommaire mentionnée à l'article 29 du Statut de la 
Cour, à moins que les Parties contractantes ne soient d'accord 
que la procédure ordinaire soit appliquée. 

1 Communications des Gouvernements autrichien et  danois. 



CONVENTION RELATIVE A LA NAVIGATION AÉRIENNE 
EKTRE L'AUTRICHE ET L'ITALIE, 

SIGNÉE A 

ROME 
LE II MAI 1928 l. 

ARTICLE 20, alinéa 3. 

Tout différend relatif à l'application de la présente Conven- 
tion qui n'aurait pu être réglé par la voie diplomatique, sera 
tout d'abord soumis à l'examen d'une commission de conci- 
liation qui se composera d'un membre autrichien, d'un membre 
italien et d'un président à désigner de commun accord. Les 
membres ainsi que le président seront, s'il y a lieu, nommés 
de cas en cas. Au cas où les Parties contractantes ne s'enten- 
draient pas au sujet de la personne du président ou sur le 
parère de la com:mission, le différend serait soumis à la Cour 
permanente de Justice internationale. 

- 1 Texte français cornmuniqué par le Gouvernement autrichien. 



TRAITÉ DE NEUTRALITÉ, DE CONCILIATION 
ET DE RÈGLEMENT JUDICIAIRE 
ENTRE L'ITALIE E T  LA TURQUIE 

SIGNÉ A 

ROME 
LE 30 MAI 1928 I .  

---- 

Les contestations qui pourraient surgir soit dans l'interpré- 
tation, soit dans l'exécution du présent Traité, seront soumises 
directement - par simple demande - à la Cour perma- 
nente de Justice internationale de La Haye. 

Si les Parties n'acceptent pas les recommandations de la 
commission de conciliation, chacune d'elles pourra, dans le 
délai fixé par cette dernière, demander que le différend soit 
soumis à la Cour permanente de Justice internationale. 

Dans le cas où, de l'avis de la Cour, le différend ne serait 
pas d'ordre juridique, les Parties conviennent qu'il sera tran- 
ché ex æquo et bono. 

Les Parties contractantes, se conformant aux dispositions du 
Statut et du Règlement de la Cour permanente de Justice 
internationale, établiront un compromis déterminant l'objet du 
différend, la compétence spéciale attribuée au tribunal, ainsi 
que toutes autres conditions arrêtées entre elles. 

Le compromis sera établi par échange de notes entre les 
Gouvernements des deux Parties contractantes, et sera inter- 
prété dans tous ses points par la Cour de Justice. 

Si le coinpromis n'est pas arrêté dans les trois mois à partir 

1 Communication du Gouvernement italien. 
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du jour où la demande de règlement judiciaire aura été 
notifiée. à une des deux Parties, chacune d'elles pourra saisir 
par voie de simple requête la Cour de Justice. 

L'arrêt rendu par la Cour permanente de Justice inter- 
nationale sera exécuté de bonne foi par les Parties. 

Durant le cours de la procédure de conciliation ou de la 
procédure judiciaire, les Parties contractantes s'abstiendront, 
autant que possible, de toute mesure susceptible de produire 
une répercussion préjudiciable à l'acceptation des propositions 
de la commission de conciliation ou à l'exécution de l'arrêt 
de la Cour permanente de Justice internationale. 



TRAITÉ DE CONCILIATION, DE RÈGLEMENT JUDICIAIRE 
E T  D'ARBITRAGE 

ENTRE LA FINLANDE ET L'ESPAGNE 
SIGNÉ A 

HELSINKI 
LE 31 MAI 1928 l. 

Ratifications: L'échange des ratifications a eu lieu à Helsinki 
le 26 novembre 1928. 

Tous les litiges entre les Hautes Parties contractantes, de 
quelque nature qu'ils soient, au sujet desquels les Parties se 
contesteraient réciproquement un droit et qui n'auraient pu 
être réglés à l'amiable par les procédés diplomatiques ordi- 
naires, seront soumis pour jugement soit à un tribunal arbi- 
tral, soit à la Cour permanente de Justice internationale. Les 
contestations pour la solution desquelles une procédure spé- 
ciale est prévue par d'autres conventions en vigueur entre les 
Hautes Parties contractantes seront réglées conformément aux 
dispositions de ces conventions. 

La commission de conciliation aura pour tâche d'élucider les 
questions en litige, de recueillir à cette fin toutes les infor- 
mations utiles par voie d'enquête ou autrement, et de s'effor- 
cer de concilier les Parties. Elle pourra, après examen de 
l'affaire, exposer aux Parties les termes de l'arrangement qui 
lui paraîtrait convenable et leur impartir un délai pour se pro- 
noncer. 

A la fin de ses travaux, la commission dressera un procès- 
verbal constatant, suivant le cas, soit que les Parties se sont 
arrangées, et, s'il y a lieu, les conditions de l'arrangement, 
soit que les Parties n'ont pu être conciliées. 

Les travaux de la commission devront, à moins que les 
Parties n'en conviennent différemment, être terminés dans le 
- - -  

l Communication du  Gouvernement finlandais. 



délai de six mois, à compter du jour où la commission aura 
été saisie du litige. 

Si les Parties n'ont pas été conciliées, la commission pourra, 
à moins que les cleux commissaires librement nommés par les 
Parties ne s'y opposent, ordonner, avant même que la Cour 
permanente de Justice internationale ou le tribunal arbitral 
saisi du différend ait statué définitivement, la publication d'un 
rapport où sera consigné l'avis de chacun des membres de la 
commission. -- 

A défaut de conciliation devant la commission ~ermanente 
de conciliation, la contestation sera soumise soit à un tribunal 
arbitral, soit à la Cour permanente de Justice internationale, 
suivant les 'stipulations de l'article 2 du présent Traité. 

En ce cas, comrne dans celui où il n'y aurait pas eu recours 
préalable à la conimission permanente de conciliation, les Par- 
ties établiront de commun accord le compromis déférant le 
litige à la Cour permanente de Justice internationale ou dési- 
gnant des arbitres. Le compromis déterminera nettement l'objet 
du différend, les compétences particulières qui pourraient être 
dévolues à la Cour permanente de Justice internationale ou au 
tribunal arbitral, ainsi que toutes autres conditions arrêtées 
entre les Parties. 11 sera établi par échange de notes entre les 
deux Gouvernements. 

La Cour permanente de Justice internationale chargée de 
statuer sur le différend ou le tribunal arbitral désigné aux 
mêmes fins, auront respectivement compétence pour interpréter 
les termes du cornpromis. 

Si le compromis n'est pas arrêté dans les trois mois à comp- 
ter du jour où l'une des Parties aura été saisie de la demande 
aux fins de règlement judiciaire, chaque Partie pourra, après 
préavis d'un mois, porter directement, par voie de requête, la 
contestation devant la Cour permanente de Justice interna- 
tionale. 

-4u surplus, la procédure applicable sera celle prévue par le 
Statut de la Cour permanente de Justice internationale, ou, 
en cas de recours à un tribunal arbitral, celle prévue par la 
Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour le règlement 
pacifique des conflits internationaux. 

Dispositions générales. 

Si la Cour permanente de Justice internationale ou le tribunal 
arbitral établissait qu'une décision d'une instance judiciaire ou 



de toute autre autorité relevant de l'une des Parties contrac- 
tantes se trouve entièrement ou partiellement en opposition 
avec le droit des gens et si le droit constitutionnel de cette 
Partie ne permettait pas ou ne permettait qu'imparfaitement 
d'effacer par voie administrative les conséquences de la déci- 
sion dont il s'agit, la sentence judiciaire ou arbitrale déter- 
minerait la nature et l'étendue de la réparation à accorder à 
la Partie lésée. 

Durant la procédure de conciliation, la procédure judiciaire 
ou la procédure arbitrale, les Parties contractantes s'abstien- 
dront de toute mesure pouvant avoir une répercussion préjudi- 
ciable à l'acceptation des propositions de la commission de 
conciliation ou à l'exécution de l'arrêt de la Cour permanente 
de Justice internationale ou de la sentence du tribunal arbitral. 
A cet effet, la commission de conciliation, la Cour de Justice 
ou le tribunal arbitral ordonneront, le cas échéant, quelles 
mesures provisoires doivent être prises. 

Les contestations qui surgiraient au sujet de l'interprétation 
ou de l'exécution du présent Traité seront, sauf accord con- 
traire, soumises directement à la Cour permanente de Justice 
internationale par voie de simple requête. 



TRAITÉ DE CONCILIATION 
ENTRE LA FINLANDE E T  LES PAYS-BAS 

SIGNÉ A 

GENÈVE 
LE 9 JUIN 1928 l. 

Ratifications: L'échange des ratifications a eu lieu à La Haye 
le 8 février 1929. 

Tout différend, de quelque nature qu'il soit, qui s'élèverait 
entre les Hautes Parties contractantes et n'aurait pu être 
résolu par la voie diplomatique dans un délai raisonnable et 
qui ne serait pas susceptible d'un règlement judiciaire ou 
arbitral conformément à l'article 36, alinéa z, du Statut de la 
Cour permanente de Justice internationale, ou conformément 
à toute autre convention internationale en vigueur entre les 
Hautes Parties contractantes, sera soumis, à la demande d'une 
ou des deux Parties, à une commission permanente de conci- 
liation, aux fins d'examen et de rapport. 

Les Hautes Parties contractantes peuvent convenir qu'un 
différend qui serait susceptible d'un règlement judiciaire ou 
arbitral, soit préalablement déféré à la procédure de concilia- 
tion. Si, dans un différend de cette nature, l'une des Parties 
n'accepte pas les propositions de la commission dans un délai 
raisonnable, chacune d'elles pourra soumettre le différend à la 
Cour permanente de Justice internationale. 

Communication des. Gouvernements finlandais et néerlandais. 



TRAITE DE CONCILIATION, DE RÈGLEMENT JUDICIAIRE 
E T  D'ARBITRAGE 

ENTRE L'AUTRICHE ET L'ESPAGNE 
SIGNÉ A 

VIENNE 
LE II JUIN 1928~. 

Ratifications : L'échange des ratifications a eu lieu à Vienne le 
21  mars 1929. 

Tous litiges entre les Hautes Parties contractantes, de 
quelque nature qu'ils soient, au sujet desquels les Parties se 
contesteraient réciproquement un droit et qui n'auraient pu 
être réglés à l'amiable par les procédés diplomatiques ordinaires, 
seront soumis pour jugement soit à un tribunal arbitral, soit à 
la Cour permanente de Justice internationale. Les contesta- 
tions pour la solution desquelles une procédure spéciale est 
prévue par d'autres conventions en vigueur entre les Hautes 
Parties contractantes seront réglées conformément aux disposi- 
tions de ces conventions. 

A défaut de conciliation devant la commission permanente 
de conciliation, la contestation sera soumise soit à un tribunal 
arbitral, soit à la Cour permanente de Justice internationale, 
suivant les stipulations de l'article 2 du présent Traité. 

En  ce cas, comme dans celui où il n'y aurait pas eu recours 
préalable à la commission permanente de conciliation, les Parties 
établiront de commun accord le compromis déférant le litige 
à la Cour permanente de Justice internationale ou désignant 
des arbitres. Le compromis déterminera nettement l'objet du 
différend, les compétences particulières qui pourraient être 
dévolues à la Cour permanente de Justice internationale ou au 
tribunal arbitral, ainsi que toutes autres conditions arrêtées 

1 Communication du Gouvernement autrichien. 



entre les Parties. 11 sera établi par échange de notes entre les 
deux Gouvernements. 

La Cour permanente de Justice internationale chargée de 
statuer sur le différend, ou le tribunal arbitral désigné aux 
mêmes fins, auront respectivement compétence pour interpréter 
les termes du compromis. 

Si le compromis n'est pas arrêté dans les trois mois à comp- 
ter du jour où l'une des Parties aura été saisie de la demande 
aux fins de règlement judiciaire, chaque Partie pourra, après 
préavis d'un mois, porter directement, par voie de requête, la 
contestation devant la Cour permanente de Justice internationale. 

Au surplus, la procédure applicable sera celle prévue par le 
Statut de la Cour permanente de Justice internationale ou, 
en cas de recours à un tribunal arbitral, celle prévue par la 
Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour le règlement 
pacifique des conflits internationaux. 

Si la Cour permanente de Justice internationale ou le tribu- 
nal arbitral établissait qu'une décision d'une instance judiciaire 
ou de toute autre autorité relevant de l'une des Hautes Parties 
contractantes se trouve entièrement ou nartiellement en omosi- 

L L 

tion avec le droit des gens et si le droit constitutionnel de 
cette Partie ne permettait pas ou ne permettait qu'imparfaite- 
ment d'effacer par' voie administrative les conséquences de la 
décision dont il s'agit, la sentence judiciaire ou arbitrale déter- 
minerait la nature et l'étendue de la réparation accordée à la 
Partie lésée. 

Durant la procédure de conciliation, la procédure judiciaire 
ou la procédure arbitrale, les Parties contractantes s'abstien- 
dront de toute niesure pouvant avoir une répercussion sur 
l'acceptation des propositions de la commission de conciliation 
ou sur l'exécution de l'arrèt de la Cour permanente de Justice 
internationale ou de la sentence du tribunal arbitral. A cet 
effet, la commission de conciliation, la Cour de Justice et le 
tribunal arbitral ordonneront, le cas échéant, quelles mesures 
provisionnelles doivent être prises. 



Les contestations qui surgiraient au sujet de l'interprétation 
ou de. l'exécution du présent Traité seront, sauf accord contraire, 
soumises directement à la Cour permanente de Justice inter- 
nationale par voie de simple requête. 



CONVENTION 
CONCERNANT L'INSTITUTION D E  MÉTHODES 

DE FIXATION DES SALAIRES MINIMA 
VOTÉE A 

GENÈVE 
LE 16 JUIN 1928 

P A R ' L A  ONZIÈME SESSION DE 

LA COSFÉRENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL l .  

Ratification : 

Allemagne 30 mai 1929. 

- -- 

l Bzwrarr i~!trr~zatioizal du  Traoail,  Conférence ilztrr~iatio?zale, onziiime Session. 

29 



ARRANGEMENT INTERNATIONAL 
RELATIF A L'EXPORTATION DES PEAUX 

CONCLU A 

GENÈVE 
LE II JUILLET 1928 l. 

Signataires : 
Allemagne 
Autriche 
Belgique 
Grande-Bretagne et Irlande du Nord 
Danemark 
Finlande 
France 
Hongrie 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Pologne 
Roumanie 
Royaume des Serbes, Croates et Slovènes 
Suisse 
Tchécoslovaquie. 

Ratifications : 
Grande-Bretagne et Irlande 

du Nord 
Belgique 

9 avril 1929. 
27 avril 1929. 

Les dispositions des articles 4, 5 ,  7, 8, 9, IO, II, 12 et 13 
de la Convention du 8 novembre 1927 et les dispositions du 

l Document de la Société des Nations, C. 348 ( 1 ) .  M. 104 (1). 1928. II, 
Geiiève, le 20 juillet 1928. 

2 L'article 8 de la Convention internationale pour l'abolition des prohibi- 
tions e t  restrictions à l'importation et  à l'exportation, conclue à Genève le 
8 novembre 1927, prévoit le règlement des différends surgissant entre les Hautes 
Parties contractantes. Ides différends d'ordre non juridique seront soumis 
pour avis consultatif à un organisme technique e t  pourront ensuite, si les 
Parties sont d'accord, être tranchés par une procédure arbitrale ou judiciaire. 
Pour les différends d'ordre juridique, les Parties devront, à la requête de 



451 
Protocole relatives à ces articles, ainsi que du paragraphe b) 
du Protocole ad article premier, s'appliqueront au présent 
Arrangement dans la mesure que comportent les engagements 
qui y sont contenus et les produits qu'il vise. Pour l'applica- 
tion de la procédure prévue audit article 8, il ne sera fait 
aucune distinction entre les dispositions des articles précédents 
du présent Arrangement. 

l'une d'elles, soumettre l'objet du litige, soit à la Cour permanente de Justice 
internationale, soit à un tribunal arbitral de leur choix. E n  cas de contesta- 
tion sur le point de :.avoir si un point est d'ordre juridique ou non, cette 
question sera soumise à la  décision de la Cour de Justice ou du tribunal 
arbitral choisi par les Parties. 

Le texte complet de: l'article 8 est reproduit dans le deuxième addendum 
à la troisième édition de la Collection des Textes gouvernant la cotnpétence de 
la  C O ~ I Y  (Quatrième Rapport anniiel. chapitre X, no 242, p. j20). 



ARRANGEMENT INTERNATIONAL 
RELATIF A L'EXPORTATION DES OS 

CONCLU A 

GENÈVE 
LE II JUILLET 1928 l. 

Signataires : 

Allemagne 
Autriche 
Belgique 
Grande-Bretagne et Irlande du Nord 
Danemark 
Finlande 
France 
Hongrie 
1 talie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Pologne 
Roumanie 
Royaume des Serbes, Croates et Slovènes 
Suisse 
Tchécoslovaquie. 

Ratifications : 

Grande-Bretagne et Irlande 
du Nord 9 avril 1929. 

Belgique 27 avril 1929. 

(Le texte de cet article est identique à l'article 8 de IJArran- 
gement international relatif à l'exportation des peaux, repro- 
duit ci-dessus, p. 450.) 

1 Document de la Société des Nations, C .  349 ( 1 ) .  M. 105. II, Genève, le 
20 juillet 1928. 

Voir p. 450, note 2. 



TRAITÉ DE CONCILIATION 
ET DI5 RÈGLEMENT JUDICIAIRE 

ENTRE LA FINLANDE E T  L'ITALIE 
SIGNÉ A 

HELSINKI 
LE 21 AOÛT 1928 l. 

Ratifications : L'échange des ratifications a eu lieu à Rome le 
26 avril 1929. 

Si la désignation des membres de la commission de concilia- 
tion à désigner en commun ou du président n'intervient pas 
dans le délai prévu de six mois ou, en cas de remplacement, 
dans les trois mois à compter de la vacance du siège, les 
nominations seront effectuées, à la demande d'une seule des 
Parties, par le Président de la Cour permanente de Justice 
internationale ou, si celui-ci est ressortissant de l'un des Etats 
contractants, par le Vice-Président ou, si celui-ci se trouve 
dans le même cas, par le membre le plus âgé de la Cour. 

Si l'une des Parties contractantes n'accepte pas les proposi- 
tions de la commission de conciliation ou ne se prononce pas 
dans le délai fixé par son rapport, chacune d'entre elles pourra 
demander que le litige soit soumis à la Cour permanente de 
Justice internationale. 

Dans le cas où, de l'avis de la Cour, le litige ne serait pas 
d'ordre juridique, les Parties conviennent qu'il sera tranché 
ex æquo et bono. 

Les Parties contractantes établiront, dans chaque cas particu- 
lier, un compromis spécial déterminant nettement l'objet du 
différend, les compétences particulières qui pourraient être 
- 

1 Communication du Gouvernement finlandais. 
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dévolues à la Cour permanente de Justice internationale, 
ainsi que toutes autres conditions arrêtées entre elles. 

Le compromis sera établi par échange de notes entre les 
Gouvernements des Parties contractantes. 

Il sera interprété en tous points par la Cour de Justice. 
Si le compromis n'est pas arrêté dans les trois mois à 

compter du jour où l'une des Parties a été saisie d'une demande 
aux fins de règlement judiciaire, chaque Partie pourra saisir 
la Cour de Justice par voie de simple requête. 

Si la Cour permanente de Justice internationale établissait 
qu'une décision d'une instance judiciaire ou de toute autre 
autorité relevant de l'une des Parties contractantes se trouve 
entièrement ou partiellement en opposition avec le droit des 
gens et si le droit constitutionnel de cette Partie ne per- 
mettait pas ou ne permettait qu'imparfaitement d'effacer par 
voie administrative les conséquences de la décision dont il 
s'agit, il serait accordé à la Partie lésée une satisfaction équi- 
table d'un autre ordre. 

L'arrêt rendu par la Cour permanente de Justice inter- 
nationale sera exécuté de bonne foi par les Parties. 

Les difficultés auxquelles son interprétation pourrait donner 
lieu seront tranchées par la Cour de Justice, que chacune des 
Parties pourra saisir à cette fin par voie de simple requête. 

Durant le cours de la procédure de conciliation ou de la 
procédure judiciaire, les Parties contractantes s'abstiendront 
de toute mesure pouvant avoir une répercussion préjudiciable 
sur l'acceptation des propositions de la commission de conci- 
liation ou sur l'exécution de l'arrêt de la Cour permanente 
de Justice internationale. 

Les contestations qui surgiraient au sujet de l'interprétation 
ou de l'exécution du présent Traité seront, sauf convention 
contraire, soumises directement à la Cour permanente de 
Justice internationale par voie de simple requête. 



CONVENTION DE COMMERCE ET DE NAVIGATION 
ENTRE LE DANEMARK ET LA GRÈCE 

SIGNÉE A 

BERLIN 
LE 22 AOCT 1928~. 

Les différends qui viendraient à s'élever au sujet de l'inter- 
prétation ou de l'application de la présente Convention, y 
compris le Protocole final, et qui n'auraient pu être réglés 
par la voie diplomatique dans un délai raisonnable, seront 
soumis, à la requête d'une seule des Parties, à un tribunal 
arbitral qui sera, en règle générale, composé de trois membres, 
les Parties contractantes nommant chacune un arbitre à leur 
gré et désignant, d'un commun accord, le surarbitre. Si l'une 
des Parties le demande, le tribunal arbitral sera, toutefois, 
composé de cinq membres, les Parties contractantes nommant 
chacune un arbitre à leur gré et désignant, d'un commun 
accord, les trois autres et, parmi ces derniers, le surarbitre. 

Le surarbitre et, le cas échéant, les arbitres à désigne; en 
commun, ne devront ni être des ressortissants des Etats 
contractants, ni avoir leur domicile sur leur territoire ou se 
trouver à leur service. 

Si la nomination du surarbitre et, le cas échéant, des 
arbitres à désigner en commun ou au gré de l'une des Parties 
n'intervenait pas dans les quatre mois qui suivent la notifi- 
cation d'une demande d'arbitrage, ils seront désignés, à la 
demande d'une seule des Parties, par le Président de la Cour 
permanente de Justice , internationale ou, si celui-ci est 
ressortissant de l'un des Etats contractants, par le Vice-Prési- 
dent ou, si celui-ci se trouve dans le même cas, par le membre 
le plus ancien de la Cour. 

Le tribunal se réunira au lieu désigné par le surarbitre. 
Il réglera lui-même la procédure. Ses sentences auront force 
obligatoire. 

En  cas de coritestation sur le point de savoir si le litige 
a trait à l'interprétation ou à l'application de la Convention, 
cette question préjudicielle sera soumise à l'arbitrage dans 

Communication du  Gouvernement de Danemark. 



les mêmes conditions que celies prévues à l'alinéa premier du 
présent article. 

Lorsque les Parties en sont d'accord, le différend peut aussi 
être renvoyé à la Cour permanente de Justice internationale 
de La Haye pour un traitement sommaire conformément aux 
articles 29 et 30 du Statut de la Cour. 



PROTOCOLE 
PORTANT MODIFICATION DU TRAITÉ D'ARBITRAGE ET 

DE CONCILIATION CONCLU, LE 3 DÉCEMBRE 1921, 
ENTRE L'ALLEMAGNE ET LA SUISSE 

SIGNÉ A 

BERNE 
LE 29 AOÛT 1928 l. 

Les plénipotentiaires soussignés du Reich allemand et de la 
Confédération suisse, en vue de modifier le Traité d'arbitrage 
et de conciliation entre l'Allemagne et la Suisse du 3 décembre 
1921 en tenant compte des déclarations faites par 1'Alle- 
magne et la Suisse à l'égard de l'article 36, deuxième alinéa, 
du Statut de la Cour permanente de Justice internationale, 
sont convenus de ce qui suit : 

L'article 4 du Traité du 3 décembre 1921 est supprimé ; 
les mots de l'article 2 : « sous réserve des dispositions des 
articles 3 et 4 », sont remplacés, en conséquence, par les 
mots : (( sous réserve des dispositions de l'article 3 ». 

L'article 8 du Traité du 3 décembre 192r est remplacé par 
la disposition suivante : ct Si le compromis n'est pas établi 
entre les Parties dans un délai de deux mois après que l'une 
d'elles a notifié à l'autre la demande tendant à soumettre un 
différend à l'arbitrage, ou si le tribunal arbitral n'est pas 
constitué dans le rnême délai, chacune des Parties peut porter 
directement le diffiirend devant la Cour permanente de Justice 
internationale. )) 

1 Message no 2402 du Conseil fédéral suisse à l'Assemblée fédérale (Berne, 
14 décembre 1928). 

Traités  génévaux d'arbitrage communiqués a u  Buveau infevnational de la  
Cour pevnza~zente d'Avb;ltvage, troisikme série (1 928). p. 3.  



TRAITÉ DE COMMERCE E T  DE NAVIGATION 
ENTRE L'ALLEMAGNE E T  L'UNION SUD-AFRICAINE 

SIGNÉ A 

PRÉTORIA 
LE xer SEPTEMBRE 1928 l. 

Si un différend touchant l'interprétation ou l'application du 
présent Traité ensemble avec le Protocole, ne peut être réglé 
par les voies diplomatiques dans un délai raisonnable, il sera, 
à la demande de l'une des Parties contractantes, soumis pour 
décision à un tribunal arbitral. La même procédure s'appli- 
quera également à la question préliminaire de savoir si le 
différend a trait à l'interprétation ou à l'application du Traité. 
La sentence du tribunal arbitral sera obligatoire. 

La cour d'arbitrage sera, dans chaque cas particulier, consti- 
tuée de la façon suivante : chacune des Parties nommera l'un 
de ses ressortissants comme arbitre et les deux Parties choisi- 
ront le ressortissant d'un État  tiers comme président et 
CO-arbitre. Au cas où les Parties ne s'entendraient pas sur le 
choix du président dans le délai de quatre semaines après que 
la requête pour une sentence arbitrale aura été reçue, eues 
inviteront ensemble le Président de la Cour permanente inter- 
nationale d'Arbitrage à La Haye3 à désigner ledit président ; 
les Hautes Parties contractantes se réservent le droit de 
s'entendre au préalable quant à la personne du président pour 
un temps déterminé. Les règles de procédure à suivre par le 
tribunal arbitral seront fixées dans chaque cas d'espèce par 
accord entre les Parties. Si les Parties ne s'entendent pas sur 
lesdites règles de procédure dans les trois mois à dater de la 
demande en arbitrage, le tribunal arbitral fixera lui-même sa 
procédure. 

1 Communication du Gouvernement de l'Union sud-africaine. 
Traduction du Greffe. 

3 .4ux termes d'une lettre du ministre des Affaires étrangères de l'union 
sud-africaine en date du 18 mars 1929, la désignation à effectuer incombe au 
Président de la Cour permanente de Justice internationale. D'ailleurs, la Cour 
permanente d'Arbitrage n'est constituée que pour chaque cas d'espèce et  n'a 
par suite pas de président permanent. 



CONVENTION 
RÉGLANT L'INTRODUCTION DE TRAVAILLEURS INDI- 
GÈNES DU MOZAMBIQUE DANS LA PROVINCE DU 
TRANSVAAL, LES QUESTIONS FERROVIAIRES E T  LES 
ÉCHANGES COMMERCIAUX ENTRE L'UNION SUD-AFRI- 

CAINE ET LA COLONIE DU MOZAMBIQUE 

ENTRE LE PORTUGAL ET L'UNION SUD-AFRICAINE 
SIGNÉE A 

PRÉTORIA 
LE II SEPTEMBRE 1928 l .  

Tout différend qui surgirait touchant l'interprétation ou 
l'exécution de la Convention et qui n'aurait pu être réglé 
par des négociations directes entre le Gouvernement de l'Union 
sud-africaine et :le Gouvernement portugais sera soumis à 
l'arbitrage. A cet effet, le Gouvernement de l'Union désignera 
comme arbitre le président (Chief Justice) de la Cour suprême 
de l'Afrique du Sud, et le Gouvernement portugais le juge- 
président de la Cour d'appel de Mozambique. Si les magistrats 
précités ne sont pas en mesure de rendre une décision commune, 
ils choisiront ensemble un sur-arbitre. Si cette désignation ne 
peut être faite par accord entre eux, le Président de la Haute 
Cour de Justice internationale à La Haye sera invité à faire 
la désignation nécessaire. La procédure sera ex æquo et bono 
et conforme aux termes du compromis qui devra être fait par 
accord dans chaque cas d'espèce. 

1 Communication du Gouvernement de l'Union sud-africaine. 



ACTE GÉNÉRAL 
D E  CONCILIATION, D E  RÈGLEMENT JUDICIAIRE E T  

DE RÈGLEMENT ARBITRAL 
ADOPTÉ PAR LA NEUVIÈME ASSEMBLÉE 

DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS A 

GENÈVE 
LE 26 SEPTEMBRE 192 3 l. 

Adhésions : 

Belgique 
Suède 

(A) 18 mai 1929. 
(BI 13 mai 1929. 

Les différends de toute nature entre deux ou plusieurs Par- 
ties ayant adhéré au présent Acte général qui n'auraient pu 
être résolus par la voie diplomatique seront, sauf les réserves 
éventuelles prévues à l'article 39, soumis à la procédure de 
conciliation dans les conditions prévues au présent chapitre. 

l Document de la Société des .Vations, C. j36. M. 163. 1928. IX, Genéve, 
le 15 octobre 1928. 

Au sujet des adhésions, l'Acte général contient les dispositions suivantes : 

n Article 38. 

r i  Les adhésions au présent Acte général pourront s'appliquer : 
« A. Soit à l'ensemble de l'Acte (chapitres 1, II ,  I I I  e t  IV) ; 
11 B. Soit seulement aux dispositions relatives à la conciliation et  au 

règlement judiciaire (chapitres 1 e t  II), ainsi qu'aux dispositions générales 
concernant ces procédures (chapitre IV) ; 

« C. Soit seulement aux dispositions relatives à la conciliation (chapitre 1), 
ainsi qu'aux dispositions gknérales concernant cette procédure (cha- 
pitre IV). 

s. Les Parties contractantes ne pourront se prévaloir des adhésions d'autres 
Parties que dans la mesure où elles-mêmes auront souscrit aux niS.mes enga- 
gements. » 

u Article 43 

ii 1 .  Le présent Acte général sera ouvert à l'adhésion de tout  chef d 'État ,  
ou de  toute autre autorité compétente des Membres de la Société des Nations, 
ainsi que des Éta ts  non Membres à qui le Conseil de la Société des Nations 
aura, à cet effet, communiqué une copie. 

ii z. Les instruments d'adhésioii. ainsi que les déclarations additionnelles 



Tous différends ;tu sujet desquels les Parties se contesteraient 
réciproquement un droit seront, sauf les réserves éventuelles 
prévues à l'article 39, soumis pour jugement à la Cour perma- 
nente de Justice internationale, à moins que les Parties ne 
tombent d'accord, dans les termes prévus ci-après, pour recou- 
rir à un tribunal arbitral. Il est entendu que les différends 
ci-dessus visés comprennent notamment ceux que mentionne 
l'article 36 du Statut de la Cour permanente de Justice inter- 
nationale. 

Si les Parties sont d'accord pour soumettre les différends 
visés à l'article précédent à un tribunal arbitral, elles rédige- 
ront un compromis dans lequel eues fixeront l'objet du litige, 
le choix des arbitres et la procédure à suivre. A défaut 
d'indications ou de précisions suffisantes dans le compromis, il 
sera fait application, dans la mesure nécessaire, des dispositions 
de la Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour le 
règlement pacifique des conflits internationaux. 

Dans le silence du compromis quant aux règles de fond à 
appliquer par les arbitres, le tribunal appliquera les règles 
de fond énumérées dans l'article 38 du Statut de la Cour 
permanente de Justice internationale. 

A défaut d'accord entre les Parties sur le compromis visé 
à l'article précédent ou à défaut de désignation d'arbitres et 

prévues à l'article 40, seront transmis au Secrétaire général de la Société des 
Nations, qui en notifiera la réception à tous les Membres de la Société e t  
aux Éta ts  non Membres, visés dans l'alinéa précédent. 

I( 3. Par  les soins di1 Secrétaire général, il sera dressé trois listes désignées 
par les lettres A, B, C, e t  correspondant respectivement aux trois modalités 
d'adhésion visées à l'article 38 du présent Acte, où figureront les adhésions 
e t  les déclarations adtlitionnelles des Parties contractantes. Ces listes, tenues 
constamment à jour, seront publiées dans le rapport annuel adressé à I'Asse~n- 
blée par le Secrétaire général. 

(1 Article 44 
I< I .  Le présent Acte général entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième 

jour qui suivra la rtiception, par le Secrétaire général de la Société des 
Nations, de l'adhésion d'au moins deux Parties contractantes. 

(( 2 .  Chaque adhésion qui interviendra après l'entrée en  vigueur du présent 
Acte, conformément à l'alinéa précédent, sortira ses effets dès le quatre-vingt- 
dixième jour qui suivra la date de sa  réception par le Secrétaire général de l a  
Société des Xations. Il en sera de même des déclarations additionnelles des 
Parties visées à l'article 40. 1) 



après un préavis de trois mois, l'une ou l'autre d'entre elles 
aura la faculté de porter directement, par voie de requête, le 
différend devant la Cour permanente de Justice internationale. 

I. Par dérogation à l'article premier, les différends visés à 
l'article 17, qui viendraient à surgir entre Parties ayant adhéré 
aux engagements contenus dans le présent chapitre, ne seront 
soumis à la procédure de conciliation que de leur commun 
accord. 

2. La procédure obligatoire de conciliation demeure appli- 
cable aux différends qui, par le jeu des réserves visées à 
l'article 39, seraient exclus du seul règlement judiciaire. 

3. En cas de recours à la conciliation et d'échec de cette 
procédure, aucune des Parties ne pourra porter le différend 
devant la Cour permanente de Justice internationale ou deman- 
der la constitution du tribunal arbitral visé à l'article 18 avant 
l'expiration du délai d'un mois à compter de la clôture des 
travaux de la commission de conciliation. 

Tous différends autres que ceux visés à l'article 17, au sujet 
desquels, dans le mois qui suivra la clôture des travaux de la 
commission de conciliation visée au chapitre 1, les Parties ne 
se seraient pas entendues, seront portés, sauf les réserves éven- 
tuelles prévues à l'article 39, devant un tribunal arbitral consti- 
tué, à moins d'accord contraire des Parties, de la manière 
indiquée ci-après. 

I. Si la nomination des membres du tribunal arbitral n'inter- 
vient pas dans un délai de trois mois, à compter de la demande 
adressée par l'une des Parties à l'autre de constituer un tribunal 
arbitral, le soin de procéder aux nominations nécessaires sera 
confié à une tierce Puissance choisie d'un commun accord 
par les Parties. 

2. Si l'accord ne s'établit pas à ce sujet, chaque Partie 
désignera une Puissance différente et les nominations seront 
faites de concert par les Puissances ainsi choisies. 

3. Si, dans un délai de trois mois, les Puissances ainsi 
désignées n'ont pu tomber d'accord, les nominations nécessaires 
seront faites par le Président de la Cour permanente de Justice 
internationale. Si celui-ci est empêché ou s'il est ressortissant 



de l'une des Parties, les nominations seront faites par le Vice- 
Président. Si celui-ci est empêché ou s'il est ressortissant de 
l'une des Parties, les nominations seront faites par le membre 
le plus âgé . , de  . la Cour qui n'est ressortissant d'aucune des 
Parties. 

Si la commission de conciliation se trouve saisie par l'une 
des Parties d'un différend que l'autre Partie, se fondant sur 
les conventions en vigueur entre les Parties, a porté devant 
la Cour permanente de Justice internationale ou un tribunal 
arbitral, la commission suspendra l'examen du différend jus- 
qu'à ce que la Cour ou le tribunal ait statué sur le conflit 
de compétence. Il en sera de même si la Cour ou le tribunal 
a été saisi par l'une des Parties en cours de conciliation. 

I. Dans tous les cas où le différend fait l'objet d'une procé- 
dure arbitrale ou judiciaire,' notamment si la question au 
sujet de laquelle les Parties sont divisées résulte d'actes déjà 
effectués ou sur le point de l'être, la Cour permanente de 
Justice internationale, statuant conformément à l'article 41 
de son Statut, ou le tribunal arbitral, indiquera, dans le plus 
bref délai possible, . quelles mesures provisoires doivent être 
prises. Les Parties en litige seront tenues de s'y conformer. 

2. Si une cornrnission de conciliation se trouve saisie du 
différend, elle pourra recommander aux Parties les mesures 
provisoires qu'elle estimera utiles. 

3. Les Parties s'engagent à s'abstenir de toute mesure 
susceptible d'avoir une répercussion préjudiciable à l'exécution 
de la décision judiciaire ou arbitrale ou aux arrangements 
proposés par la commission de conciliation, et, en général, à 
ne procéder à aucun acte, de quelque nature qu'il soit, suscep- 
tible d'aggraver ou d'étendre le différend. 

Au cas où il s'élève un différend entre plus de deux Parties 
ayant adliéré au présent Acte général, les modalités suivantes 
seront observées pour l'application des procédures décrites dans 
les dispositions qui précedent : 

a) Pour la procédure de conciliation, il sera toujours constitué 
Iine commission spéciale. Sa composition variera suivant que 



les Parties auront toutes des intérêts distincts ou que deux ou 
plusieurs d'entre elles feront cause commune. 

Dans le premier cas, les Parties nommeront chacune un 
commissaire et désigneront en commun des commissaires ressor- 
tissants de tierces Puissances non Parties au différend, dont 
le nombre sera toujours supérieur d'un à celui des commis- 
saires nommés séparément par les Parties. 

Dans le second cas, les Parties faisant cause commune se 
mettront d'accord pour nommer en commun leur propre 
commissaire et concourront avec l'autre ou les autres Parties 
pour la désignation des commissaires tiers. 

Dans l'une et l'autre hypothèse, les Parties, à moins qu'elles 
n'en conviennent autrement, appliqueront les articles 5 et 
suivants du présent Acte dans la mesure où ils sont compa- 
tibles avec les dispositions du présent article. 

b) Pour la procédure judiciaire, il sera fait application du 
Statut de la Cour permanente de Justice internationale. 

c) Pour la procédure arbitrale, à défaut d'accord des Parties 
sur la composition du tribunal, s'il s'agit de différends visés 
à l'article 17, chacune d'elle aura la faculté de porter directe- 
ment, par voie de requête, le différend devant la Cour permanente 
de Justice internationale; s'il s'agit de différends visés à 
l'article 21, il sera fait application des articles 22 et suivants, 
ci-dessus, mais chacune des Parties ayant des intérêts distincts 
nommera un arbitre et le nombre des arbitres nommés séparé- 
ment par les Parties sera toujours inférieur d'un à celui des 
autres arbitres. 



I. Dans la procédure judiciaire ou arbitrale, si une tierce 
Puissance estime que, dans un différend, un intérêt d'ordre 
juridique est pour elle en cause, elle peut adresser à la Cour 
permanente de Justice internationale ou au tribunal arbitral 
une requête à fin d'intervention. 

2. La Cour ou le tribunal décide. 

I. Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une convention à 
laquelle auront participé d'autres Etats que les Parties en 
cause, le Greffe de la Cour permanente de Justice internatio- 
nale ou le tribunal arbitral les avertit sans délai. 

2. Chacun d'eux aura le droit d'intervenir et, s'il exerce 
cette faculté, l'interprétation contenue dans la sentence est 
obligatoire à son égard. 

Les différends relatifs à l'interprétation ou à l'application du 
présent Acte général, y compris ceux relatifs à la qualification 
des litiges et à la portée des réserves éventuelles, seront sou- 
mis à la Cour permanente de Justice internationale. 



TRAITÉ DE CONCILIATION, DE RÈGLEMENT JUDICIAIRE 
E T  D'ARBITRAGE 

ENTRE LE PORTUGAL E T  LA SUISSE 
SIGNÉ A 

BERNE 
LE 17 OCTOBRE 1928 l. 

Tous les litiges ayant pour objet un droit, de quelque 
nature qu'il soit, allégué par une des Parties contractantes et  
contesté par l'autre, et, notamment, les différends mentionnés 
à l'article 13 du Pacte de la Société des Nations, qui n'auraient 
pu être réglés dans un délai raisonnable, par les procédures diplo- 
matiques ordinaires, seront soumis pour jugement à la Cour 
permanente de Justice internationale. 

Les Parties contractantes établiront, dans chaque cas parti- 
culier, un compromis spécial déterminant nettement l'objet du 
différend, les compétences particulières qui pourraient être 
dévolues à la Cour permanente de Justice internationale, ainsi 
que toutes autres conditions arrêtées entre elles. 

Le compromis sera établi par échange de notes entre les 
Gouvernements des Parties contractantes. Il sera interprété en 
tous points par la Cour de Justice. 

Si le compromis n'est pas arrêté dans les trois mois à comp- 
ter du jour où l'une des Parties aura été saisie d'une demande 
aux fins de règlement judiciaire, chaque Partie pourra saisir 
la Cour de Justice par voie de simple requête. 

Avant toute procédure devant la Cour permanente de 
Justice internationale, le différend devra, à la demande de 
l'une ou l'autre des Parties, être soumis, à fin de conciliation, 

' JZessagc du Coriseil fédéral sui.;se à 1'Asseiiiblée fédérale (Berrie, 
17 décembre 1928). 



à une commission internationale permanente, dite commission 
permanente de conciliation, constituée conformément au 
présent Traité. 

--- - 

Si les Parties ne peuvent être conciliées, le litige sera, à la 
requête d'une seule des Parties, soumis pour décision à un 
tribunal arbitral qui, à défaut d'autre accord entre les Parties, 
sera composé de cinq membres désignés, pour chaque cas 
particulier, suivant la méthode prévue, aux articles 4 et 5 du 
présent Traité, en ce qui concerne la commission de conci- 
liation. 

Les Parties se réservent, toutefois, la faculté de soumettre 
le litige, d'un comrnun accord, à la Cour permanente de Justice 
internationale, laquelle statuera ex @quo et Dono. 

Lorsqu'il y aura lieu à arbitrage entre elles, les Parties 
contractantes s'engagent à conclure, dans un délai de trois 
mois à compter du jour où l'une des Parties aura adressé à 
l'autre la demande d'arbitrage, un compromis spécial concer- 
nant l'objet du litige, ainsi que les modalités de la procédure. 

Si ce compromis ne peut être conclu dans le délai ci-dessus 
prévu, il y sera obligatoirement suppléé conformément à la 
procédure indiquée au titre I V  de la Convention de La Haye 
du 18 octobre 1907 pour le règlement pacifique des conflits 
internationaux. 

Dans le cas où le litige serait soumis à la Cour permanente 
de Justice internationale, il sera procédé conformément aux 
dispositions du Statut de cette Cour. 

Si la Cour permanente de Justice internationale ou le tribu- 
nal arbitral établissait qu'une décision d'une instance judiciaire 
ou de toute autre autorité relevant de l'une des Parties con- 
tractantes se trouve entièrement ou partiellement en opposi- 
tion avec le droit des gens et si le droit constitutionnel de 
cette Partie ne permettait pas ou ne permettait qu'imparfaite- 
ment d'effacer par voie administrative les conséquences de la 
décision dont il s'agit, la sentence judiciaire ou arbitrale déter- 
minerait la nature et l'étendue de la réparation à accorder à 
la Partie lésée. 



Durant la procédure de conciliation, la procédure judiciaire 
ou la procédure arbitrale, les Parties contractantes s'abstien- 
dront de toute mesure pouvant avoir une répercussion sur 
l'acceptation des propositions de la commission de conciliation 
ou sur l'exécution de l'arrêt de la Cour permanente de Justice 
internationale ou de la sentence du tribunal arbitral. A cet 
effet, la commission de conciliation, la Cour de Justice et le 
tribunal arbitral ordonneront, le cas échéant, quelles mesures 
provisionnelles doivent être prises. 

Les contestations qui surgiraient au sujet de l'interprétation 
ou de l'exécution du présent Traité seront, sauf accord con- 
traire, soumises directement à la Cour permanente de Justice 
internationale par voie de simple requête. 

Le présent Traité ne s'appliquera qu'aux litiges qui viendraient 
à s'élever, après l'échange des ratifications du présent Traité, 
au sujet de situations ou de faits postérieurs à cette date. 

Les litiges pour la solution desquels une procédure spéciale 
est prévue par d'autres accords en vigueur entre les Parties 
contractantes seront réglés conformément aux stipulations de 
ces accords. 



TRAITE DE RÈGLEMENT JUDICIAIRE 
E T  DE CONCILIATION 

ENTRE LES PAYS-RAS ET LE SIAM 

SIGNÉ A 

LA HAYE 
LE 27 OCTOBRE 1928 l .  

- ~ - -  

Sauf accord des Parties sur une autre manière de régler un 
différend, les Hautes Parties contractantes reconnaissent comme 
obligatoire pour ia durée du présent Traité, la juridiction de la 
Cour permanente <le Justice internationale, selon le Statut de 
la Cour, pour tous différends d'ordre juridique s'élevant entre 
elles et qui n'auraient pu être résolus par la voie diplomatique 
dans un délai raisonnable. et notamment tous différends avant 
pour objet : 
a) l'interprétation d'un traité ; 
b) tout point de droit international ; 
c) la réalité de tout fait, qui, s'il était établi, constituerait 

la violation d'un engagement international ; 
d) la nature ou l'étendue de la réparation due pour la rup- 

ture d'un engagement international. 
En cas de contestation sur le point de savoir si la Cour est 

compétente pour 1.a solution du différend conformément aux 
dispositions du paragraphe précédent, la Cour décidera de cette 
question. 

Chaque Partie est tenue d'exécuter le plus rapidement possible 
la sentence rendue par la Cour. 

Toutes questions sur lesquelles les Hautes Parties contractantes 
seraient divisées sans pouvoir les résoudre à l'amiable par 
les procédés diplornatiques ordinaires, questions dont la solu- 
tion ne pourrait f,tre recherchée par un jugement ainsi qu'il 
est prévu par l'alinéa premier du présent article et pour la 
solution desquelles une autre procédure n'a pas été prévue, 
seront soumises à une procédure de conciliation à instituer par 
un accord des Parties pour chaque cas particulier. 

- -~ - - ~  ~ 

1 Communication d u  Gouvernement néerlandais. 



Le présent Traité sera ratifié. Les instruments de ratification 
en seront échangés à La Haye dans le plus bref délai possible. 

Le Traité est conclu pour la durée de cinq ans à compter de 
la date de l'échange des ratifications. S'il n'est pas dénoncé 
six mois au moins avant l'expiration de ce terme, il demeure 
en vigueur pour une nouvelle période de cinq ans et ainsi de 
suite. 

Si une procédure devant la Cour permanente de Justice 
internationale est pendante lors de l'expiration du présent 
Traité, les dispositions de celui-ci resteront applicables. 



TRAITE D.E COMlLlERCE ET DE NAVIGATION 
ENTRE I,'ALI,EMAGNE ET LA LITUANIE 

SIGNÉ A 

BERLIN 
LE 30 OCTOBRE 1928 '. 

-- - 

Ratifications : L'échange des ratifications a eu lieu le 22 février 
1929. 

Si un différend touchant l'interprétation ou l'application 
du présent Traite ensemble avec le Protocole de clôture ne 
peut être réglé par les voies diplomatiques dans un délai 
raisonnable, il sera, à la demande de l'une des deux Parties, 
soumis pour décision à un tribunal arbitral. La même procé- 
dure s'appliquera également à la question préliminaire de 
savoir si le différend a trait à l'interprétation ou à l'application 
du Traité. La sentence du tribunal arbitral sera obligatoire. 

La cour d'arbitrage sera, dans chaque cas particulier, consti- 
tuée de la façon suivante : chacune des Parties nommera l'un 
de ses ressortissarits comme, arbitre, et les deux Parties choisi- 
ront le ressortissant d'un Etat tiers comme président et co- 
arbitre. Au cas où les Parties ne s'entendraient pas sur le 
choix du président dans le délai de quatre semaines après 
que la requête pour une sentence arbitrale aura été reçue, 
elles inviteront ensemble le Président de la Cour permanente 
de Justice internationale de La Haye à désigner ledit prési- 
dent ; les Hautes Parties contractantes se réservent le droit de 
s'entendre au préalable quant à la personne du président pour 
un temps déterminé. Les règles de procédure à suivre par le 
tribunal arbitral seront fixées dans chaque cas d'espèce par 
accord entre les Parties. Si les Parties ne s'entendent pas sur 
lesdites règles de procédure dans les deux mois à dater de 
la demande en arbitrage, le tribuna1 arbitral fixera lui-même 
sa procédure. 

l Commiitiication d u  (:oiiveriiemriit lituaiiieii. 
Traduction du C;i-efic. 



PROTOCOLE 
PORTANT MODIFICATION AU TRAITÉ D'ARBITRAGE ET 

DE CONCILIATION CONCLU, LE 14 MARS 192j l ,  

ENTRE L'ALLEMAGNE ET LA FINLANDE 
SIGNÉ A 

HELSINKI 
LE 3 DÉCEMBRE 1928 3. 

Ratifications: L'échange des ratifications a eu lieu à Berlin le 
16 mai 1929. 

Les plénipotentiaires soussignés du Reich allemand et de la 
République de Finlande sont convenus d'apporter les modi- 
fications suivantes au Traité d'arbitrage et de conciliation, 
conclu le 14 mars 1925 entre l'Allemagne et la Finlande : 

L'article 4 du Traité du 14 mars 1925 est abrogé. 

Les différends qui ressortissent à la procédure arbitrale 
peuvent, tant que les Parties ne sont pas tombées d'accord 
sur le compromis conformément à l'article 8 du Traité, être 
portés directement devant la Cour permanente de Justice inter- 
nationale conformément au Statut de cette dernière, par 
requête unilatérale introduite un mois après notification a 
l'autre Partie. 

Société des Nations, Recueil des Traités, vol. S L I I I ,  p. 347. 
Communication du Gouvernement finlandais. 
Traduction d u  Greffc. 



TRAITÉ DE CONCILIATION, DE RÈGLEMENT JUDICIAIRE 
E T  D'ARBITRAGE 

ENTRE LA SUISSE ET LA TURQUIE 
SIGNÉ A 

ANGORA 
LE 9 DÉCEMBRE 1928 l .  

-- 

La procédure de conciliation sera confiée à une commission 
permanente de trois membres. 

Les Parties contractantes nommeront chacune un membre 
à leur gré et désigneront, d'un commun accord, le troisième 
membre, qui sera de plein droit le président de la commission 
permanente de conciliation. Le président ne doit, ni être 
ressortissant des :Etats contractants, ni avoir son domicile 
sur leiir territoire ou se trouver à leur service. 

La commission sera constituée dans les six mois à compter 
de l'entrée en vigueur du présent Traité. 

Si la nomination du président n'intervient pas dans ce délai 
de six mois ou, en cas de retraite ou de décès, dans les trois 
mois à compter de la vacance du siège, elle sera effectuée, au 
besoin, à la demande d'une seule des Parties, par le Président 
de la Cour permanente de Jusfice internationale ou, si celui-ci 
est ressortissant de l'un des Etats contractants, par le Vice- 
Président ou, si celui-ci est dans le même cas, par le membre 
le plris âgé de la Cour qui n'est pas ressortissant de l'un des 
Etats contractants. 

Les membres de la commission sont nommés pour trois ans ; 
mais leur mandat est censé renouvelé pour une nouvelle période 
de trois ans, et ainsi de suite, si aucune Partie ne s'oppose à 
son renouvellement. 

~- - 

Si l'une des Parties contractantes n'accepte pas les propo- 
sitions de la commission de conciliation ou ne se prononce 
pas dans le délai fixé dans son rapport, chacune d'elles pourra 
demander que le différend soit soumis, par voie de compromis, 
à la Cour permanente de Justice internationale. 

l Message no 2435 di1 Conseil fédéral suisse à l'Assemblée fédérale (Angora, 
9 décembre 1928). 



Le compromis visé aux articles 6 et 7 sera établi par 
échange de notes entre les deux Gouvernements. 

S'il n'est pas élaboré dans un délai de trois mois à compter 
du jour où l'une des Parties a notifié à l'autre son intention de 
recourir à un règlement judiciaire ou à compter du jour où 
les deux Parties sont convenues de recourir à un arbitrage, la 
Cour permanente de Justice internationale ou le tribunal 
arbitral jugera sur la base des prétentions formulées par les 
Parties. 

Durant le cours de la procédure de conciliation ou de la 
procédure judiciaire ou arbitrale, les Parties contractantes 
s'abstiendront de toute mesure pouvant avoir une répercussion 
préjudiciable, soit sur l'acceptation des propositions de la 
commission de conciliation, soit sur l'exécution de l'arrêt de la 
Cour permanente de Justice internationale ou de la sentence 
du tribunal arbitral. 

Les contestations qui surgiraient au sujet de l'exécution 
d'une sentence judiciaire ou arbitrale ou au sujet de l'inter- 
prétation du présent Traité, sauf les dispositions des ali- 
néas 2 et 3 de l'article premier, pourront être soumises à la 
Cour permanente de Justice internationale à la requête d'une 
seule des Parties. 



TRAITÉ DE COMMERCE 
ENTRE L'AUTRICHE ET L'ESTONIE 

SIGNÉ A 

VARSOVIE 
LE II DÉCEMBRE 1928 l. 

- - 

Les différends entre les deux Hautes Parties contractantes 
sur l'application et l'interprétation du présent Traité seront 
tranchés par un tribunal arbitral mixte. Le tribunal arbitral 
sera constitué ad hoc et devra comprendre un nombre égal de 
représentants des deux Parties. Si ces représentants ne par- 
viennent pas à se mettre d'accord, ils feront appel à un tiers 
arbitre neutre dont la désignation sera éventuellement deman- 
dée au Président de la Cour permanente de Justice inter- 
nationale. 

-- 
Comrnunicatioti du Gouveriiement autrichien. 



TRAITÉ DE CONCILIATION ET D'ARBITRAGE 
ENTRE LA FINLANDE ET LA HONGRIE 

SIGNÉ A 

BUDAPEST 
LE 12 DÉCEMBRE 1928 l .  

Les dispositions prévues par l'article 12 du présent Traité 
ne portent pas atteinte à la faculté de soumettre un différend 
d'ordre juridique, par voie de compromis, à la Cour perma- 
nente de Justice internationale dans les conditions et suivant 
la procédure prévues par son Statut. 

Si le con~promis prévu par l'article 13 resp. rg ne sera pas 
établi dans les six mois qui suivront la notification d'une 
demande d'arbitrage, chacune des Parties pourra déférer, par 
voie de simple requête, le différend à la Cour permanente de 
Justice internationale. 

l Communication du  Gouvernement finlandais. 



CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA RÉPRESSION DU FAUX-MONNAYAGE 

CONCLUE A 

GENÈVE 
LE 20 AVRIL 1929 l .  

Signataires : 

Albanie 
Allemagne 
Autriche 
Belgique 
Grande-Bretagne et Irlande du Nord 
Inde 
Chine 
Colombie 
Cuba 
Danemark 
Ville libre de Dantzig 
France 
Grèce 
Hongrie 
Italie 
Japon 
Luxembourg 
Monaco 
Pays-Bas 
Pologne 
Portugal 
Roumanie 
Royaume des Serbes, Croates et Slovènes 
Union des Républiques soviétistes socialistes 
Suisse 
Tchécoslovaquie. 

Les Hautes Parties contractantes conviennent que tous les 
différends qui pourraient s'élever entre elles au sujet de l'in- 
terprétation ou (le l'application de la présente Convention 

l Docuvne~zt de la Société des Nations, C. 153. 31. 59. 1929 I I ,  Genève, le 
~ e r  mai 1929. 
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seront, s'ils ne peuvent pas être réglés par des négociations 
directes, envoyés pour décision à la Cour permanente de 
Justice internationale. Si les Hautes Parties contractantes entre 
lesquelles surgit un différend, ou l'une d'entre elles, n'étaient 
pas Parties au Protocole portant la date du 16 décembre 
1920 relatif à la Cour permanente de Justice internationale, ce 
différend serait soumis, à leur gré et conformément aux règles 
constitutionnelles de chacune d'elles, soit à la Cour permanente 
de Justice internationale, soit à un tribunal d'arbitrage cons- 
titué conformément à la Convention du 18 octobre 1907 pour 
le règlement pacifique des conflits internationaux, soit à tout 
autre tribunal d'arbitrage. 
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